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QUATRIÈME  ÉDITION. 


PARIS , 

LE  NORMANT,  IMPRIMEUR. LIBRAIRE. 


A  MONSIEUR  LE  COMTE 


DE  BLACAS  D'AULPS, 


PAIR  DE  FRANCE, 

CBAND-MAtraS  DE  LA  GARDE-EOBE  PU  BOI,  etc.  ete« 


Monsieur  le  coMtE, 


J*  AI  publié  quelques  Ecrits  ;  je  n'en  ai  jamais 
offert  rhommage  à  personne.  Mais  vous  con- 
noissez  Torigine  de  cette  Correspondance  ; 
TOUS  savez  quel  nom  on  a  employé  auprès  de 


7' 

moi  pour  l'obtenir  ;  vous  ne  serez  donc  pas 
étonne  que  je  vous  la  dédie. 

Vous  comprendrez  moins  comment  je  la 
rends  publique ,  si  vous  vous  ragpelez  que  je 
me  suis  plaint  quelquefois  de  ce  que ,  par  un 
sentiment  de  bienveillance ,  on  ne  me  tenoit 
pas  rigoureusement  tout  le  secret  que  j'avois 
demandé.  Je  connois  de  longue  date  les  hommes 
acti&  de  ce  siècle  ;  je  sais  que ,  jugeant  tou* 
jours  les  autres  par  eux-mêmes,  il  leur  «st 
impossible  de  croire  qu'on  pense  à  son  Roi  et 
à  sa  Patrie ,  qu'on  essaie  de  les  servir ,  sans 
avoir  de  l'ambition  ;  et  dès  qu'ils  en  supposent  à 
quelqu'un,  ils  voient  en  lui  un  rival  qu'ils  ca- 
lomnient par  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur 
disposition. C'est  ainsi  qu'ayant,  par  des  moyens 
infSlmes ,  acqub  la  preuve  de  cette  Correspon- 
dance ,  ils  ont  imprimé  dans  leurs  pamphlets 
^ue  fêtais le.çice  même;  ce  qui  est  aussi. spi- 
rituel et  aussi  vrai  que  slLs  avoient  proclamé 
que  je  suis  la  çertu  mime. 

Le  déQJgremeqt  à  votre  égar^  a  été  bien 


•  « 

plus  grand;  il  est  vrai  quHl  avoit  des  cau^ies 
bien  plus^  graves.  Honoré  depuis  long-temps  de 
la  confiance  du  Roi ,  vous  êtes  arrive  dans  ce 
pays  connoissant  tous  les  partis ,  et  vous  n^avez 
voulu  vous  joindre  à  aucun  ;  vous  connôissiez 
de  même  toutes  les  prétentions ,  et  vous  n'avez 
voulu  en  servir  aucune  ;  vous  avez  vu  se  former 
toutes  les  coteries,  et  vous  les  avez  méprisées 
toutes.  Vous  êtes  resté  isolé;  tout  le  monde  a 
crié  contre  vous  ;  honorable  distinction ,  qui 
prouve  que ,  seul  en  effet ,  vous  aviez  concen- 
tré  toutes  vos  affections  dans  l'intérêt  de  la 
France  et  du  Roi. 

Les  Français  qui  ont  cru  et  répandu  de 
proche  en  proche  les  calomnies  avec  lesquelles 
on  a  conduit  à  Téchafaud  Louis  XYI ,  et  tant 
d^autres  personnes  éminentes  en  dignités  et 
en  vertus ,  sont  bien  corrigés.  On  leur  permet 
de  dire  du  bien  de  ceux  qu'on  a  assassinés,  et 
ils  en  disent  du  bien  ;  mais  lorsque  le  parti 
infernal  a  intérêt  à  faire  dire  du  mal  de  quel- 
qu'un qui  vit,   ils  s'y  prêtent  avec  la  même 


•  •  • 

facilité,  et  répètent  ingénument  :  «  Il  faut 
»  bien  que  cela  soit  vrai ,  puisque  tout  le  monde 
3)  le  dit.  »  Etrange  preuve ,  après  vingt- cinq 
ans  de  révolution  ! 

Vous  connoissez  la  valeur  de  cette  preuve  ; 
mais  votre  sang-froid  est  désespérant.  Youa 
semblés  avoir  prévu  que  les  partis  seront  mé- 
contens  les  uns  des  autres  ;  que  les  coteries  se 
brouilleront  pour  des  motifs  aussi  légers  que 
le  sentiment  qui  les  a  formées  ;  que  les  préten-* 
tions  seront  déconcertées  ^  parce  que  le  pou- 
voir de  Dieu  ne  seroit  pas  assez  grand  pour 
les  satisfaire  ;  qu^alors  peu  à  peu ,  et  chacun 
à  leur  tour,  les  partis,  les  coteries  ,  les  pré- 
tentions viendront  de  nouveau  vous  tenter,  et 
que ,  dans  Tespoir  de  vous  attirer  ,  ils  procla- 
meront  vos  louanges.  Vous  resterez  encore 
impassible,  suivant  rigoureusement  la  ligne 
de  vos  devoirs  ;  et  tandis  que  votre  réputation 
se  balancera  ainsi  par  des  intérêts  qui  ne  sont 
ni  ceux  de  la  France ,  ni  ceux  du  Roi ,  ni  les 
YÔtrçs ,  Topiiiion  publique  se  (ixerst  à  votre 


uc 

ëgard ,  parce  qull  y  a  une  véritable  opinion 
publique  qui  prononce  définitivenient  sur  tout, 
mais  en  connoissance  de  cause  :  c^est  pourquoi 
elle  arrive  toujours  la  dernière. 

£Ue  juge  par  les  faits  ;  elle  s'éclaire  aussi 
par  les  accusations  des  ennemis.  Et  quelle  ho- 
norable accusation  n'est  pas  sortie  pour  vous 
des  journaux  de  Buonaparte ,  lorsqu'il  vous 
reprochoit ,  dans  son  Moniteur ,  d'avoir  fourni 
à  VAngleterre  les  preuves  de  la  trahison  de 
Murât  envers  les  puissances  qui  Favoient  ac- 
cepté pour  assurer  la  paix  de  l'Europe  !  Buo- 
naparte prétendit  même  que  vous  aviez  fait 
falsifier  ces  lettres  ;  ce  qu'on'  n'a  cm  ni  en 
France ,  ni  en  Angleterre  dans  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  cet  objet  dans  la  chambre 
des  Communes,  parce  que  cette  politique 
affreuse  qui  veut  arriver  au  bien  par  des  men- 
songes ne  pouvoit,  en  aucun  cas,  être  attri* 
buée  à  un  vrai  serviteur  du  Roi. 

Je  sais  que  ceux  qui  combattent  même 
contre  les  faits,  disent;  «  Le  ministère  anglais 


>»  a  demandé  ces  lettres  ;  on  les  lui  a  données  ; 
»  qu^  a-t-îl  là  de  si  extraordinaire?  »  Mais 
ces  lettres  fournies  dévoient  faire  prendre  des 
précautions  pour  sauver  Pltalie  :  elles  dévoient 
amener  le  renversement  de  Murât,  et  ôtei*  à 
Buonaparte  lesmoyens  sur  lesquels  il  coitiptbit 
le  plus  pour  rétablir  sa  domination  ;  car  dès 
qu'il  lui  devdnoit  impossible  d'agiter  en  sa' 
faveur  aucun  point  du  Mondé ,  il  étoit  néces^ 
sairement  perdu  en  France.  Oh  vous  a  de- 
mandé ces  lettres ,  et  vous  les  avee  données  ! 
Ah  !  que  cette  chose  si  simple  peut  pourtant' 
paroître  extraordinaire  ! 

En  vous  les  demandant,  on  savoit  sans  doute 
qu'on  s^adressoit  à  un  Français  qui  n^avoit 
jamais  vendu  ni  royaumes ,  ni  principautés , 
ni  républiques  ;  qui  n'avoit  jamais  prolongé  ou 
abrégé,  selon  ses  intérêts  personnels ,  Texis- 
tence  des  royaumes,  des  principautés,  dès 
républiques  ;  et  cela  est  encore  assez  e^^traor- 
dinaire.  Enfin,  vous  les  avez  données  ces 
lettres;  T Italie  a  été  sauvée  de  nouvelles  révo- 


lu  lions ,  le  royaume  de  Naples  est  revenu  à 

json. légitime  spuverspn;  le  bien  s^est  fait  selon 

la  jpstice  ;  cette  mépie  justice  nous  a  ramené 

notre  Roi ,  et  toutes  les  espér;)nces  qui  .Fac- 

,  comptent.  Jl  y  a,des  gens  qui  peuvent  trou- 

ver.  que  Tien  de  ce]^  n'est  extraordinaire  ;  mais 

je  crois  que  plusieurs  serqiept  bien  fiers  si  ^ 

d^n&d^aussi  mémoral^les.événemcns,  leur  nom 

.avoit  été  .prpponcé.  On  croiroit  .du  .moins 

.quUls,ont  été^bqns  à  .q^elq^e  , chose;  et  si  la 

.  c^lonmie.les  attaquoit ,  on  poui^ro^t  ^répondre 

en  leur; faveur ^par, des  faits. 

Cen!est;pas  qpe  je  nespispei:i5uadéqu!il  seroit 
aisé  de.  vous  adresser  des  reproches  jnérités  : 
vous  refusez  .nettement  ce  qu'il  est  impossible, 
ce  qu'il  seroit  injuste  d^accorder  ;  vous  parlez 
avec  modération  de  ceux  qui  n'en  montrent 
aucune  en  parlant  de  vous  ;  vous  ne  pensez  pas 
à  jouer  la  comédie  en  donnant  une  audience , 
ni  à  faire  le  charlatan  dans  un  salon  ;  vous  ne 
tranchez  sur  rien;  vous  êtes  sérieux  avec  les 
importons;. et iFon  ne  vous  voit  confiant ,  hio- 


ûcij 

deste  même ,  qu'avec  le  mérite ,  s'il  est  ^lCCOM^ 
pagné  de  bonne  foi  :  tout  cela  est  si  contraire 
à  nos  mœurs ,  qu'il  est  impossible  que  vous 
n'en  soyez  pas  accablé. 

S'il  arrive  cependant  un  jour  que  rien  de 
tout  cela  ne  vous  nuise ,  il  sera  temps  alors 
d'examiner  pourquoi  les  calomniateurs  vous 
ont  déclaré  vénal  (  expression  à  laquelle  nos 
habitudes  ont  ôté  tout  ce  qu'elle  avoit  autre- 
fois d'ignoble  )  ;  et  si  on  trouve  que  cette  accu- 
sation n'a  été  mise  en  avant  que  par  des 
hommes  qui  ont  cinq  à  six  cent  mille  francs 
de  revenu  provenant  de  leur  patrimoine ,  il 
faudra  bien  y  croire. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  respect, 


Monsieur  le  Comte , 


[Votre  très-humble  et  très-; 
obéissant  serviteur , 

FlEYÉE. 
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C'est  «ne  singulière  dertip^e  pcnir  un  homme^ 
raisonnable  que  celle  qui  le  condanme  ^  esr. 
tendre  pèiilexi  4e  constitutions  pendant  vingt-; 
qQatremn^^  ^Consécutives;  à  voir  les  con»-^ 
titutions  se  succéder  pendant  vingt-quatre  an- 
nées, en  amenant  de  nouyeaut  malheurs,  et 
Joignant  toujoiii*s  la  possibilité  d'un  état 
I.  I 
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Stable  ;  à  retrouver  toujours  les  mêmes  indi- 
vidus prêts  à  donner  des  constitutions  dans 
toutes  les  circonstances  et  pour  toutes  les  cir-« 
constances  :  c^est  cependant  la  destinée  de 
tout  Francis  qui  étoit  déjà  d'âgé  à  réfléchir 
en  1 789.  La  révolution  française  nous  a  prouvé 
que  toute  constitution  nouvelle  (inissoit  par 
tuer  le  pouvoir  qu'elle  avoit  prétendu  consti- 
tuer. 

L'Histoire  d'Angleterre  nous  à  montré  qu'il 
avoit  fallu  assassiner  un  Roi ,  en  bannir  un 
autre ,  et  changer  de  dynastie  pour  assurer  la 
constitution  anglaise  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Cela  fait  frémir ,  surtout  quand  on  a  la 
conviction  que  tous  ces  événemens  étoient 
inévitables.  Guillaume ,  prince  d'Orange ,  n'a 
assuré  son  pouvoir  que  parce  qu'il  est  devenu  / 
en  venant  régner  en  Angleterre,  le  chef  de 
tous  les  intérêts  contre  la  royauté  précédente. 
Louis  XVIII  peut-il  être  le  chef  de  ceux  qui 
âbntî  coupables  du  renversement  de  nos  an- 
ciennes institutions  7  Non.  Alors' il  doit  s'at- 
tendre à  les  avoir  toujours  cdnti^e  lui ,  queb 
qo^  soient  les -«entimens  qu'ils^  manifestent 
aujourd'hui.       •  j  -  :      .      . 

Il-n'y  a  que  les  peuples  savant; 'qui  puissent 
se  donner  une  législation  Hdicule ,  parce  qu'ils 


1^  font  avec  leur  fesprit  et  avec  leur  mémoire. 
Nous  croyons  pouvoir  imiter  la  constitution 
anglaise  :  la  connoissons-nous  ? 

Nous  ne  connoissons  de  cette  constitution 
que  ce  qui  se  voit;  comme  on  ne  juge,  au 
premier  aspect ,  un  bâtiment  que  par  la  partie 
qui  s'élève  au-dessus   des  fondations.  Nous 
voyons  deux  Chambres  »  et  nous  disons  :  C'esi 
là  que  réside  la  liberté. .  Il  seroit  plus  sage  de 
dire  :  Cest  là  quelle  se  montre.  Mais  elle 
est  dans  toutes  les  institutions  anglaises  :  et  si 
les  institutions  nous  manquent ,  nous  croirons 
avoit  un  système  représentatif,  et  nous  n'au- 
rons  réellement  qu^une  fausse  représentation. 
Qu  en  résuitera-t-il  î  Qu'on  s'en  prendra  au 
Roi  d'im  mal   qui  sera  dans  la  nature  des 
choses  ;  et  qu'on  accusera  le  pouvoir  souve- 
rain àfés  conséquences  de  l'ignorance  d'une 
mtion  imitatrice  (a). 

;  Une  espèce  de  jargon  politique  et  senten-^' 
cieux  a  proclamé  comme  un  principe  au-dessus 
de  toute  contestation,  qu'il  y  avoit  trois  pou- 
voirs :  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  judiciaire.  La  grande  chimère 
des  facteurs  de  constitutions  est  de  balancer 
«s  trois  Jpouvoîrs  de  manière  qu'ilsse /70/1- 
dèrerUn  Je  pourrois  me  tromper  sur  ces  ex- 
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pressions,  toute  ma  vie  a  été  employée  en 
études  historiques ,  et  je  conviens  que  je  n^ai 
vu  nulle  part,  que  dans  les  livres  des  fjBiiseuni 
de  politique ,  ces  pouvoirs  bornés  à  trois ,  leur 
classification  et  leur  pondération. 

Je  crois  au  pouvoir  qui  exécute ,  à  Vexpé^ 
rience  qui  conseille ,  et  à  Vaularité  qui  juge  : 
ces  parties  peuvent  être  distinctes ,  et  jusqu^à 
un  certain  point  indépendantes  ;  mais  il  n^  a 
H  qu^un  pouvoir. 

S'il  y  a ,  dans  un  système  de  liberté ,  un 
autre  pouvoir  que  1^  pouvoir  exécutif  qu'ion 
attribue  généralement  au  chef  de  TEtat ,  c^e&t 
h  pouvoir  municipaJ^  connu  dans  Thistoire 
de  tous  les  peuples  de  F  Europe ,  et  particu* 
lièrement  dans  THistoire  de  France ,  sous  le 
nom  d^ affranchissement  des  Communes.  C'est 
là  Torigine  et  la  base* de  toutes  les  liberté» 
dans  les  Etats  modernes  ;  c'est  le  fondement  de 
rédifice  où  nous  apercevons  deua^  Chambres  ; 
c'est  le  principe  actif  de  la  constitution  aih 
glaise  ;  et  je  ne  vois  pas  quMl  en  soit  question 
dans  les  projets  qu'on  nous  présente.  Elève- 
rions-nous donc  un  édifice  qui  n'auroit  pas 
de  fondations?  Le  pouvoir  souverain  seroit 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard ,  écrasé  par 
sa  chute. 
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Les  Communes  sont-elles  libres  en  France  ^ 
ou,  en  d autres  termes,  y  a-t-il  un  pouvoir 
municipal  ?  Telle  est  la  première  question 
qu'il  faudroit  traiter.  Je  ne  prétends  pas  la 
décider  ;  mais  je  vais  Texposcr  avec  impartia* 
lité  :  on  jugera. 

Dans  toutes  les  petites  Communes,  c^est  le 
préfet  qui  nomme  les  maires  et  les  membres 
du  conseil  municipal  ;  dans  les  grandes  Com- 
munes, c'est  le  chef  de  TEtat.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  approuve  les  choix  faits,  ou  quMl  choisit 
entre  les  sujets  qu^on  lui  présente  ;  il  nomme 
de  son  plein  gré. 

Les  Communes avoient  des  biens;  on  vient 
de^  les  leur  prendre  et  de  les  vendre  sans  les 
consulter.  Il  leur  reste  un  revenu  dans  le  pro- 
duit des  octrois  :  ces  octrois  sont  administrés 
par  un  agent  du  gouvernement ,  qu  on  nomme 
Birccteuc  Général  des  Droits  Réunis.  La  loi  dit 
bien  que  les  maires  conserveront  une  surveil- 
lance ;  mais  comme  on  ne  peut  surveiller  des 
agens  qui  ne  sont  pas  les  siens ,  Fagent  du  gou- 
vernement qui  administre  les  octrois  a  décidé, 
par  une  instruction ,  que  les  maires  ne  se  mé- 
leroient  en  rien  de  Tadministration  deroctroi 
de  leur  Commune  ;  et  l'instruction  Ta  emporté 
sur  la  loi.  D'ailleurs ,  les  maires  ont  renoncé 
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à  toute  surveillance  pour  ne  pas  descendre 
jusqu^à  se  compromettre  avec  des  commis  de 
barrière. 

Un  fait  certain  et  général,  c^est  que  les 
octrois  des  villes,  sur  lesquels  sont  assurés 
plusieurs  services  publics  et  importans,  ne 
rapportent  plus  rien  depuis  qu^ils  sont. admi- 
nistrés par  un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir 
municipal. 

Quand  on  a  livré  aux  Communes  ce  qu^on 
veut  ou  ce  qu'on  peut  sur  le  produit  de  leur^ 
octrois ,  on  décide  si  minutieusement  et  si 
strictement  de  la  part  qu'on  leur  accorde  ^ 
que  la  Commune  ne  peut  employer  un  denier 
à  son  gré ,  même  pour  les  objets  d'une  néces* 
site  indispensable ,  qui  ne  peut  se  juger  qu'au 
moment  et  sur  les  lieux.  Jamais  la  tyrannie 
n'a  été  plus  loin;  mais  la  fiscalité  va  plus  loin 
encore. 

Bien  des  Communes  ont  des  bois  dont  elles 
jouissent,  et  qu'on  n'a  pas  osé  leur  ôter  ;  mais 
on  leur  en  fait  payer  la  garde ,  les  imposi-» 
tions ,  et  Von  fait  verser  le  produit  de  la  vente 
à  la  caisse  d'amortissement.  Il  en  est  de  même 
des  bois  des  hospices.  Il  en  résulte  que  les 
Communes  et  les  hospices  n'osent  jamais  de*< 
mander  la  vente  de  leurs  bois  qui  dépérissent. 
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Je  le  demande  :  y  a-t41  un  pouçoir  muni-* 
cipal  fin  France?  Et  si  le  pouvoir  municipal 
est  la  base  de  toute  liberté  dans  les  Etats  de 
FEurope ,  si  c'est  la  principale  fondation  de 
cet  édifice  à  deux  Chambres  que  nous  voulons 
imiter,  pourquoi  les  projets  de  constitution 
qu^on  nous  présente  ne  font41s  aucune  men- 
tion de  ï ctffranchissemerd  des  Communes? 
Elles  3ont  esclaves ,  et  le  sont  plus  qu'à  Té* 
poque  où ,  dans  toute  TEurope ,  elles  ont  pu 
acheter  leur  affranchissement  des  Rois  et  des 
Seigneurs ,  puisqu^aujourd'hui  elles  n'auroient 
pas  et  ne  pourroient  jamais  avoir  de  quoi  se 
racheter.  On  ne  leur  laisse  rien  (6).  - 

C^esl  donc  au  Roi  à  les  affranchir  de  sa 
propre  grâce;  il  s'attireroit  les  bénédictions 
de  tous  ses  peuples ,  et  auroit  de  suite ,  dans 
son  parti ,  envers  et  contre  tout ,  Timmcnsité 
de  toutes  les  villes  de  France.  Upourroitméme 
donner,  à  ses  bonnes  villes,  des  Chartes  d'af-* 
franchissement  qui  fixeroient  leurs  droits  sur 
la  nomination  des  municipaux ,  la  perception 
des  revenus ,  et  la  faculté  d'en  disposer. 

Ces  Chartes  vaudroient  à  eUes  seules ,  en 
liberté ,  plus  que  toutes  les  constitutions  du 
monde;  elles  seroient  conservées  comme  un 
véritable  trésor ,  et  passeroient ,,  d'âge  en  âge , 


s 


2  la  postâritë  a^ec  le  nom  rëvéré  du  Roi  qui 
les  auroit  accordées.. 

Il  faut  examiaer  maintenant  les  avantages  et 
Ses  inconyéniens  de  Taffrancbissement  des 
Communes  sous  des  rapports  généraux. 

Le  premier  avantage ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ^ 
seroit  de  donner  une  base  indispensable  a» 
pouvoir  qu^on  veut  élever.  Ces  Chartes  d^af* 
franchissement  seroient  une  des  U6ertés  de  la 
monarchie  ;  car  nos  aïeux ,  dont  les  idées  étoient 
beaucoup  plus  justes  que  les  nôtres^  ne  disoient 
pas  la  liberté ,  mais  les  libertés  de  la  monar^ 
chie  :  ils  ne  généralisoient  rien  ^  parce  qi^ib. 
savoient  qu^il  ne  peut  y  avoir,  pour  tous  les 
individus  d 'une  grande  nation ,  une  seule  ma- 
nière d^étre  libres  y  que  sous  la  terrible  con^ 
dition  qu'il  n'y  aura  pour  tous  qu^une  même 
manière  d'être  esclaves. 

Le  second  avantage  seroit  de  préparer,  dans 
toute  la  France,  des  sujets  propres  à  entrer 
dans  Tune  des  Chambres  où  se  discutent ,  en 
définitif,  les  grands  intérêts  de  l'Etat.  Notre 
révolution  doit  plus  de  malheurs  à  une  £aiusse 
science  qu^aux  passions.  On  peut  supposer  le 
talent,  on  ne  doit  jamais  supposer  l'instruc* 
tion  :  il  faut  qu'elle  soit  réelle  ;  et  dans  l'ab- 
sence de  toute  administration  municipale  ^  |e 
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demande  oà  les  Français  acquerront  Fins- 
traction  positive  et  préalable  nécessaire  pour 
traiter  de  Tadministration  générale  Le  Tier»< 
£tat ,  dans  son  origine  ,  excluoit  ceux  qui  n'a« 
voient  rien  ;  le  Tiers-£tat  étoit  la  totalité  de& 
hommes  ayant  droit  dans  les  Communes  ;  et 
Ton  conçoit  qu^avec  Tétendue  de  pouvoir  qu'a* 
voient  les  municipaux ,  il  se  formoit  aisément 
d'habiles  administrateurs  auxquels  rien  n'étoit 
étranger  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  une 
assemblée  où  Ton  discute  des  intérêts  gêné-' 
raux. 

Le  troisième  avantage  seroit  de  donner  une 
barrière  insurmontable  aux  idées  nouvelles 
dont  les  assemblées  délibérantes  s'engouent 
trop  aisément  ;  car  les  Communes  affranchies 
et  libres  seroient  aussi  intéressées  que  les  Rois 
à  s'opposer  aux  nouveautés. 

Avant  de  dire  quels  peuvent  être  les  incon- 
véniens  de  l'affranchissement  des  Communes  „ 
il  faut  un  peu  examiner  de  quoi  se  compose  le 
poucoir  exécutif. 

Dans  le  pouvoir  exécutif,  tel  que  le  temps, 
l'a  fait ,  il  y  a  deux  pouvoirs  qui  n'existoient 
pas  dans  les  mêmes  proportions  »  aux  pre«^ 
miers  temps  de  notre  monarchie  :  i''.  le  pouvoir 
qui  gouverne  ;  t!".  le  pouvoir  qui  administre^ 
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Faire  la  paix  et  la  guerre ,  régler  et  com- 
mander Farmée,  traiter  avec  les  puissances 
étrangères ,  nommer  directement  aux  grands 
emplois ,  balancer  et  concilier  les  intérêts  des 
divers  Ordres  de  TEtat  :  voilà  ce  qui  constitue 
le  pouvoir  qui  gouverne;  et  c'est  ainsi  que 
l'histoire  le  présente  jusqu'au  ministère  du 
cardinal  Mazarin  ;  les  Rois  alors  gouvemoient 
beaucoup ,  et  administroient  fort  peu. 

Veut-on  que  la  partie  du  pouvoir  exécutif 
qui  gouverne  soit  absolue  ou  limitée?  C'est  une 
question  que  chacun  peut  traiter  à  son  gré , 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée,  et  dont  la 
décision  me  paroîtra  toujours  excellente  quand 
on  n'en  parlera  plus.  Il  n*en  est  pas  de  même 
de  la  partie  du  pouvoir  exécutif  qui  admi- 
nistre :  il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis 
Mazarin ,  le  pouvoir  exécutif  administre  plus 
encore  qu'il  ne  gouverne  ;  que  la  révolution  a 
augmenté  cette  tendance  à  un  point  incroyable; 
que  la  manie  de  tout  faire  de  Paris  a  jeté  l'ad- 
ministration générale  dans  des  embarras  inex- 
tricables ;  que  c'est  le  dernier  anéantissement 
des  libertés  de  la  monarchie ,  et  l'époque  du 
renouvellement  de  l'asservissement  complet 
des  Communes. 

De  tous  les  administrateurs  que  j'ai  connijs» 
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et  j^ai  été  à  même  d^en  connoître  beaucoup, 
je  n'en  pouirois  pas  citer  un  qui  ne  s^emportât 
à  ridée  du  pouvoir  absolu,  et  qui  ne  s'em- 
portât bien   davantage  à  Tidée  d'arrêter  ki 
marche  uniforme  et  absolue  de  Tadministra- 
tion.  II  faudroit  cependant  savoir  ce  qu'on 
veut.  Le  pouvoir  qui  gouverne  et  le  pouvoir 
qui  administre  ne  font  qu'un  ;  la  liberté  ou  le 
défaut  de  liberté  d'une  nation  dépendent  au- 
jourd'hui bien  plus  des  actes  administratifs  que 
des  actes  politiques  :  si  l'administration  est 
absolue ,  point  de  liberté  ;  si  la  liberté  ne  tient 
qu'à  des  discussions  dans  deux  Chambres, 
point  de  liberté.  Si  l'administration  générale 
est,  au  contraire ,  contrariée  quelquefois  dans 
sa  marche  rapide  par  le  pouvoir  municipal , 
il  y  aura  liberté  ;   les  administrateurs  auront 
besoin  de  talens,  et  surtout  du  talent  assez 
rare  de  conduire  des  hommes  qui  ont  quelque 
chose  à  défendre.  J'avoue  que  cela  est  moins 
commode  que  d'être  seule  autorité ,  et  de  tout 
conduire  par  des  lois  générales. 

Après  avoir  abordé ,  sans  détour ,  la  grande 
question  de  X affranchissement  des  Communes^ 
il  faudroit  traiter  la  question  des  corporations , 
c'est-à-dire ,  l'union  des  petits  intérêts  sem- 
blables, afin  qu'ils  puissent  aussi  se  défendre. 


On  sait  quelle  place  les  corporations  tiennent 
dans  la  liberté  anglaise  ;  cela  est  pousse  si  loin 
qu41  nVst  pas  rare  de  voir  un  lord  se  faire  re^ 
cevoir  membre  d^une  corporation  de  bouchers» 
de  poissonniers ,  etc.  etc.  Il  resteroit  encore  » 
pour  appuyer  une  constitution  libre ,  à  exa- 
miner le  pouvoir  qu'on  peut  accorder  aux 
Provinces  ;  pouvoir  qu^on  a  appelé  pays 
d^Etat ,  Administrations  provinciales ,  et  qu^on 
appelle  aujourd'hui  Conseils  -  Généraux  de 
département. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  : 
Un  préfet  ouvre  la  séance  devant  douze 
hommes ,  quand  le  Conseil  est  complet  ;  et  il 
ne  Test  jamais.  Il  présente  la  situation  du  dé- 
partement, et  les  demandes  faites  par  les 
conseils  d'arrondissement^  puis  il  se  retire. 
Le  Conseil  s  assemble  ensuite  plus  ou  moins 
de  jours,  discute  tout,  arrête  tout,  et  présente 
son  travail  au  préfet.  La  sagesse  humaine  ne 
peut  aller  plus  loin  que  les  observations  du 
Conseil-Général.  Pourquoi  ^  C'est  qu'il  n'y  a 
pas  là  de  théâtre  ;  que  personne  ne  parle  pour 
faire  de  l'effet;  et  que  les  membres  du  Conseil- 
Général  ont  tous ,  par  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés ,  un  intérêt  positif  au  bien  du  dépar- 
tement. 
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Yoici  une  belle  institution,  Ta-t-on  dire« 
fi,  je  dis  :  Yoici  une  belle  représentation 
d^une  institution;  car  les  observations  d^un 
Conseil-Général  de  département  ne  vont  jamais 
plus  loin  que  du  cabinet  du  préfet  aux  cabinets 
des  Ministres ,  où  elles  sont  étouffées  sous  tant 
d^autres  papiers.  Si  on  permet  au  Conseil -Gé^ 
néral  de  voter  des  sommes  pour  des  objets 
utiles  au  département  ^  les  sommes  sont  en 
effet  votées  par  le  département  ;  mais  pour  en 
Caire  emploi,  c'est  une  autre  affaire  :  et  Ton 
conçoit  qu'où  il  n^y  a  pas  de  pouvoir  municipal, 
à  plus  forte  raison  ne  peut-il  y  avoir  de  pouvoir 
provincial. Tout s^enchaine  en  administration, 
en  politique ,  en  liberté  et  en  esclavage. 

Pouvoir  municipal  et  pouvoir  provincial, 
tdb  sont  les  fondemens  des  libertés  de  la  mo- 
narchie (c).  L^action  du  gouvernement  ne 
peut  en  être  embarrassée  :  c^est-*à-dire ,  que 
cela  ne  Fempéche  ni  de  £adre  la  paix ,  ni  de 
faire  la  guerre,  ni  de  régler  et  commandei*  les 
armées ,  ni  de  nommer  anx  grands  emplois , 
m  de  balancer  et  concilier  les  intérêts  des  di- 
verses classes  de  la  société  ;  mais  cela  gêne  le 
gouvernement  comme  administrateur  général  : 
il  a  besoin  de  talent ,  d'activité ,  et  ne  s^en 
tire  bien  qu'en  attirant  à  hii  tous  les  hommes 
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de  mérite  ;  ce  qui  est  un  peu  plus  positif  que 
d'ëriger  en  axiome  ,  que  tous  les  hommes 
peuvent  être  appelés  à  toutes  les  places.  Cela 
est  vrai  de  tout  temps  dans  la  monarchie  fran- 
çaise :  Tabbé  Sugger,  honneur  du  ministère , 
étoit  fils  d'un  mendiant  ;  Colbert ,  fils  d'un 
marchand  de  Reims. 

(Qu'une  fois  le  pouvoir  municipal  et  le  pou- 
voir provincial  fondés,  et  les  intérêts  sem- 
blables unis  sous  le  nom  ^ordres  ou  de  corpo^ 
rations^  on  élève  deux  Chambres,  ou  qu'on 
reconnoisse  trois  Ordres,  on  aura  autant  de 
liberté  qu'il  y  en  avoit  dans  l'ancienne  monar- 
chie jusqu'à  Mazarin  ;  mais  on  n*en  aura  pas 
plus,  parce  que  cela  est  impossible.  On  en 
aura  moins  ,  et  ce  ne  sera  point  un  mal  ;  nos 
mœurs  ne  se  prêtent  qu'à  une  certaine  portion 
de  liberté.  Il  nous  faut  une  police  ;  les  Anglais 
n'en  ont  pas  comme  nous  entendons  la  nôtre* 
Je  ne  dis  pas  pour  cela  qu^ils  en  vaillent  mieux 
que  nous  ;  je  dis  qu'ils  sont  autres ,  et  qu'il 
faut  tenir  compte  des  différences. 

Deux  Chambres,  ou  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui un  système  représentatif,  sont  le 
complément  des  autres  institutions  favorables 
à  la  liberté.  Pour  moi,  je  n'y  trouve  qu'un 
avantage  ;  le  voici  :  c'est  que  toutes  les  fois 
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que  la  politique  parle  en  public ,  eHe  est 
obligée  d^étre  morale  ;  et  rien  ne  contribue 
davantage  à  former  les  mœurs  d^une  nation. 
Rien  ne  me  paroissoit  plus  odieux  sous  le 
gouTemçment  de  Buonaparte,  que  d^en tendre 
les  hommes  de  la  plu^  basse  classe  prédire 
quand  on  devroit  rompre  un  traité ,  trahir  un 
allié ,  violer  un  serment ,  se  venger  de  ceux 
qu^on  craignoit,  et  qu'onétoit  réduit  à  caresser. 
C^est  le  dernier  terme  de  la  corruption. 

Toute  discussion  libte  et  publique  sur  la 
politique  est  essentiellement  morale.  Cicéron. 
écrivoit  :  Nous  avons  fait  la  conquête  du  Monde 
en  allant  au  secours  de  nos  alliés  ;  il  ne  le  disoit 
pas  ei^  public  ,  la  conquête  du  Monde  étoit 
£aiite ,  et  les  mœurs  des  Romains  étoient  per- 
dues à  cette  époque.  Mais  quoique  la  poli- 
tique de^  Romains  ne  fût  pas  bien  pure  y  car 
o&  n'envahit  pas  le  Monde  par  esprit  de 
iviodération ,  toutes  discussions  politiques  pu- 
bliques à  Rome  étoient  grandes ,  morales ,  et 
éleyoient  les  esprits.  J'en  dis  autant  de  T An- 
gleterre ,  en  ce  qui  est  public  ;  ;  et  je  souhaite 
qu'il  en  soit  de  même  en  France ,  quoiqu'^>a 
puisse  afhrmer,  Thistoire  à  la  main,  que. nos 
Rois  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  maintenus  par 
la  présence  de  deux  Chambres  pour  ^e  pro-* 
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fesser  presque  tous  qu^une  politique  d^accord 
ayec  les  sentimens  les  plus  nobles  et  les  plus 
généreux;  et  c^est  par  cette  conviction  que 
PEurope  entière  a  cherché  la  garantie  de  sa 
tranquillité  dans  le  retour  de  Louis  XVIII 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

J^ai  ratlaché  à  quelques  idées  politiques 
l'exposition  de  la  situation  présente  du  pouvoir 
municipal  et  du  pouvofir  provincial  en  France, 
parce  que  la  politique  et  Tadministration  sont 
en  tout  inséparables  dans  Fétat  actuel  de  la 
civilisation  :  c^est  ce  qu'oublient  ou  ce  que  ne 
savent  pas  nos  faiseurs  de  constitutions. 

Le  Roi  verra  de  plus  haut  qu'eux  ;  et  tandis 
qu'ils  proposent  de  fausses  imitations  qui  tour- 
neroient  contre  le  pouvoir  souverain,  parce 
que  c'est  lui  qu'on  accuseroit  d'un  mal  qui 
seroit  dans  les  choses  mêmes ,  il  donnera  j^us 
et  mieux  qu'ils  ne  demandent  ;  il  donnera ,  ndnr 
à  eux ,  à  leurs  prétentions ,  mais  à  la  Nation 
française  qui  en  sera  reconnoissante ,  plus 
attachée  que  jamais  à  sa  personne  et  à  sa 
famille;  et  s'il  n'accorde  pas,  c'est  qu'il  aura 
tout  pesé.  Dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  sommes,  un  pouvoir  absolu  avoué, 
seroit  moins  dangereux  qu'une  liberté  mal 
établie. 


DÉVELOPPEMENS 


DE  LA  LETTRE  PREMIÈRE. 


Ça)  «  La  liberté  ne  réside  pas  en  Angleterre  dans  les 
deux  Chambres ,  cVst  là  qu'elle  se  montre  :  mais  elle 
est  dans  toutes  les  institutions  anglaises  ;  et  si  les  insti- 
tutions nous  manquent ,  nous  croirons  avoir  un  système 
représentatif  y  et  nous  n^aurons  réellement  qu^une  fausse 
représentation.  Qu'en  résultera-t-il  ?  qu'on  s'en  prendra 
au  Roi  d'un  mal  qui  sera  dans  la  nature  des  choses  9 
et  qu'on  accusera  le  pouvoir  souverain  des  consé- 
quences de  l'ignorance  d'une  nation  imitatrice.  » 

Au  moment  où  Ton  cite  toujours  en  France  l'An- 
gleterre pour  exemple  ^  il  doit  être  d'un  grand  intérêt 
d'examiner  en  quoi  nous  ne  lui. ressemblons  pas,  et 
surtout  en  quoi  nous  ne  pouvons  jamais  lui  ressembler. 

En  Anglet^re,  tout  est  héritage  j  la  plupart  des  lois 
municipales  en  vigueur  sont  celles  données  par  Alfred^ 
le-Grand  ;  le  respect  pour  le  passé ,  la  crainte  des  lois 
nouvelles  y  sont  poussés  ai  loin ,  que  Fusage  qui  per- 
met de  mettre  une  corde  au  cou  de  sa  femme  ^  de  la 
conduire  au  marché ,  et  de  l'y  vendre,  subsiste  tou- 
jours légalement,  quoique  les  Anglais  ne  se  dissi-* 
mulent  pas  plus  que  nous  combien  cet  usage  est  peu 
conforme  aux  idées  du  siècle  :  mais  il  piaf t  au  peuple 
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parce  qu'il  lui  rappelle  de  vieux  souvenirs  ;  et  les  gens 

sensés,  qui  savent  combien  les  vieux  souvenirs  sont 

favorables  à  Tordre  établi ,  sont  bien  éloignés  de  hâter, 

par   leurs   vœux,  des  changemens  philosophiquement 
raisonnables. 

Bien  n^est  moins  philosophiquement  raisonnable  que 
la  manière  dont  chaque  partie  de  l'Angleterre  est  re- 
^ présentée  dans  le  Parlement;  mais  cette  représentation 
a  été  formée  sur  des  intérêts  anciens  et  positifs  ;  et  si 
ces  intérêts  ont  été  modifiés  «  en  ne  considérant  que 
Tétat  actuel  de  la  population  dans  chaque  localité,  ils 
n^ont  pas  été  anéantis  :  dès  lors  ils  subsistent ,  et  sont 
inattaquables  ;  tout  le  monde  sent  qu'il  y  auroît  plus 
de  danger  à  les  changer ,  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  à  les 
conserver,  puisque  ce  seroit  passer,  dans  cette  partie, 
d'une  situation  connue ,  ancienne ,  qui  a  pour  elle  l'au- 
torité de  l'expérience ,  et  sous  laquelle  on  a  prospéré , 
à  une  situation  nouvelle  ;  ce  qui  répugne  nécessaire- 
ment dans  un  pays  où ,  comme  je'  l'ai  déjà  dit ,  tput  est 
héritage. 

Dans  une  même  ville,  à  Londres ,  par  exemple  ,  le 
quartier  qu'on  appelle  la  Cité ,  a  st%  droits  ,  %^s  privi- 
lèges que  ne  partage  pas  le  quartier  qu'on  appelle 
Westminster;  c'est  que  celui-ci  est  nouveau,  que 
l'autre  est  ancieh ,  et  que  tous  les  privilèges  (  pn^atœ 
legesj  lois  particulières)  ont  été  fixés  dans  des  temps 
anciens.  On  est  habitant  du  quartier  de  Wesminster  ; 
mais  on  est  citoyen  de  Londres,  membre  delà  Com- 
mune ,  qu'autant  qu'on  fait  partie  de  la  Cité.  Vfnloào^ 
phiquemeni^  cela  est  injuste;  mais  politiquement j  rien 
n'est  plus  sage  ;  car  si ,  pour  chaque  situation  nouvelle , 
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il  fâllôit  refaire  la  légtslalioti ,  ce  serolt  une  révolution. 
Coatinuelle  ;  au  lieu  qu'en  s*attachant  plus  fortement 
aux  ioîs  anciennes  à  mesure  que  le  mouvement  de  la 
civilisation  semble  en  éloigner ,  on  parvient  à  corriger 
le  mal  en  affermissant  la  constitution ,  puisque  rien , 
après  tout  i  n^est  plus  facile  aux  hommes  que  de  s'ar- 
ranger des  lois  sous  lesquelles  ils  ^ont  nés.  En  effet ,  pour 
participer  aux  privilèges  de  la  Cité  de  Londres ,  pour 
être  membres  de  la  Commune ,  les  plus  grands  per-* 
sonnages  de  l'Etat,  qui  habitent  le  quartier  de  West- 
minster, se  font  admettre  dans  une  des  corporations 
de  la  Cité,  soit  des  tailleurs ,  des  poissonniers,  etc.,  etc.; 
car  les  corporations ,  dans  ce  pays ,  sont  à  la  Cité  ce 
que  les  Communes  sont  à  l'Etat ,  une  agrégation  d'in- 
térêts unis  pour  se  conserver  et  se  défendre  :  d'où  il 
résulte  que  quand  le  Roi,  le  ministère  et  les  deux 
Chambres  îl'entendroient  pour  essayer  d'enlever  h  une 
Commune  le  moindre  de  ses  privilèges,  ib  n'y  parvien* 
droient  pas.  A  plus  forte  raison  ne  parviendroîent-iU 
pas  à  priver  les  Communes  de  la  moindre  partie  de  leurs 
4>iens,  tandis  qu'en  France  on  a  vu  enlever,  vendre  et 
dissiper  les  biens  des  Communes,  des  hospices,  des 
élablissemens  libres,  par  la  révolution  d'abord,  par 
Buonaparte  ensuite ,  opération  continuée  depuis  par 
les  ministres  du  J^oi.  Enfin,  le  respect  pour  le  passé  en 
Angleterre  est  si  grand ,  qu'on  n'y  change  pas  même  la 
voiture  de  cérémonie  du  4ord'  maire  de  la  Cité  de 
Jjondrea;  les  petits  enfans  voient  aujourd'hui  cette  voi-* 
ture  telle  que  l'ont  vue  leurs  aïeux  ;  et  tout  cet  en<- 
aemble  de  choses  qui  durent ,  est  ce  que  le  peuple 
appelle  constitution  j  constitution  qui  date  de  la  grande 
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charte  obtenue  de  Jean-Sans-Terre;  et  qui  ne  res- 
semble pas  plus  à  cette  grande  charte  que  i^état  de 
r Angleterre,  maîtresse  du  commerce  du  Monde,  ne 
ressemble  à  ce  qu^il  étoit  du  temps  de  ce  roi.  Mais  tout 
s^est  modifié  sous  la  puissance  du  temps  et  des  événe— 
mens;  les  lois  fondamentales,  les  droits  acquis,  les 
formes  et  les  dénominations  sont  toujours  restés  les 
mêmes ,  il  y  a  ,  par  conséquent,  dans  celte  constitution 
non  écrite,  une  partie  flexible  dont  le  pouvoir  et  la 
liberté  se  servent  tour  à  tour  selon  les  circonstances  et  la 
nécessité ,  sans  que  le  tiraillement  aille  jamais  et  puisse 
aller  jusqu^à  une  rupture;  car  alors  il  y  auroit  dis- 
solution. 

En  quoi  la  France  peut-elle  ressembler  à  TAngle-* 
terre  dans  les  objets  que  nous  venons  de  citer  7 

La  France,  conquise  par  la  philosophie  moderne, 
et  ensuite  parla  révolution ,  a  renoncé  elle-même  à  son 
passé  :  rien  n'y  est  héritage  ;  les  privilèges  acquis  ont 
été  déchirés  ;  les  doctrines  tournées  en  dérision  ;  les  lois 
anciennes  anéanties;  les  corporations  abolie  comme 
contraires  à  la  liberté  ;  on  a  voulu  que  tout  y  fiât  nou^ 
veau ,  jusqu^au  nom  de  nos  provinces  ;  on  a  cherché 
Tégalité  des  droits  avec  des  chiffres ,  comme  un  ban- 
quier cherche  la  balance  d'un  compte  ;  et ,  sans  vouloir 
jamais  réfléchir  que  sous  la  monarchie  française  nous 
avions  eu  nos  libertés  absolument  semblables  à  celles  de 
r Angleterre,  on  s'est  jeté  dans  une  métaphysique 
politique  qui ,  avec  la  prétention  de  fixer  rigoureu- 
sement les  limiles  du  pouvoir  et  1rs  droits  des  citoyens, 
devoitsans  cesse  amener  des  déchiremens,  parce  que 
\»  partie  flexible  de  toute  constitution  ne  peut  se  trouver 
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ifQe  dans  Je  passé ,  et  que  nous  avions  pour  toujours 
renoncé  au  nôtre. 

Cette  différence  entre  la  France  et  TAngieterre  est 
la  première  que  j'aie  remarquée  «  parce  que  rien  au- 
jourd'hui ne  peut  plus  faire  qu'elle  n'existe  pas  ;  TAn- 
gleterre  n'étant  pas  plus  dbposee  4  quitter  ses  lois  an«- 
ctennes  ^  ses  institutions  anciennes ,  ses  anciens  usages 
«plus  forts. que  ses  lois,  pour  des  lois,  des  institutions, 
des  usages  nouveaux ,  que  la  France  n'est  propre  au- 
jourd'hui h  remonter  vers  l'époque  de  son  histoire  où 
elle  trouveroit  tous  les  élémens.  de  la  liberté.  Il  restera 
-donc  constant,  pour  quiconque  réfléchit,  que  l'Angle, 
terre  et  la  France  suivent  une  route  tout-à-fait  opposée, 
puisque  l'une  s'appuie  sur  une  expérience  qui  lui  est 
propre ,  et  que  l'autre  va  et  ne  peut  aller  que  d'essais 
en  essais,  d'imitations  en  imitations* 

Que  seroit*ce  si  j'entrois  dans  les  détails  de  gnuver- 
•kiement  et  d'administration,  pour  prouver  que  la 
•liberté  ne  ré^de  pas  en  Angleterre  dans  les  deux 
Chambres ,  comme  on  le  croit  en  France,  mais  qu'elle 
s'y  montre,- parce  qu'elle  est  dans  toutes  les  institutions, 
dans  toutes  les  habitudes  de  la  nation,  tandis  que 
chez  nous  elle  n'est  nulle  part  ?  Qui  pourroit  faire 
comprendre  aux  Anglais'  l'union  d'une  police  poli- 
tique et  de  la  liberté ,  eux  qui  ne  veulent  seulement 
pas  que  la  police  se  mêle  de  leurs  plaisirs,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  se  mêlât  bientôt  de  leurs  affaires  ? 
Qui  pourroit  leur  faire  comprendre  des  hommes  du 
ministère  envoyés  pour  présider  les  élections?  et  l'action 
politique  de  la  gendarmerie  «  et  rétablissement  des 
•fcéfets  I  successeurs  des  intendans  ,  des  intendans  que 


(  *2  ) 

Slazarin  établît  pour  la  première  fois  en  France ,  seu- 
lement comme  intendans  des  finances  ;  contre  lesquels 
la  France  se  révolta,  qu'il  fut  obligé  de  rappeler,  et 
qu'après  la  Fronde  il  rétablit  intendans  de  justice ,  po- 
lice et  finances,  ce  qui  mit  jusqu'à  l'administration 
iocale  entre  les  mains  des  gens  du  Boi  7  Non ,  jamais 
les  Anglais  ne  comprendroient  qu'en  subtilisant  sur 
le  mot  liberté ,  on  soit  parvenu  à  confondre ,  dans 
l'administration  générale,  l'administration  propre  et 
particulière  à  chaque  localité  ;  ce  qui  est  à  la  fois  le 
dernier  degré  de  la  ronfiision,  de  l'absurdité  et  de 
la  tyrannie.  Eux,  si  fiers  avec  raison  de  leurs  assem-^ 
blées  de  francs-tenanciers ,  comprendroient-ils  le  mot 
de  liberté  lié  à  l'esclavage  le  plus  monstrueux  dans 
lequel  se  soient  jamais  trouvées  les  Commubes  ?  Mais 
ce  dernier  objet  est  si  important  que  j'en  ferai  un  ar- 
ticle à  part.  Tout  ce  que  j'ai  voulu  prouver  ici ,  c'est 
qu'il  est  impossible  qu'un  peuple  qui  renonce  à  être 
lui,  devienne  jamais  ce  qu'est  un  autr^peuple,  même 
quand  il  croit  Timiter. 

Mais  il  est  une  différence  qu'il  faut  encore  faire 
ressortir ,  parce  qu'elle  a  été  déjà  pour  nous ,  depuis 
le  premier  retour  du  Boi ,  la  cause  d'un  grand  dé-* 
sastre  dont  les  effets  subsitent  toujours. 

L'Angleterre  entraînée  par  d'autres  intérêts ,  a  pu 
renoncer ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ,  à  la 
gloire  militaire  pour  assurer  sa  liberté;  elle  n'avoit 
pas  positivement  besoin  d'une  armée  pour  sa  défense , 
sa  position  insulaire  la  mettant  à  l'abri  de  toute  sur«^ 
prise  :  et  l'Angleterre  a  été  long-temps,  en  effet, 
lana  armée  9  dans  la  véritable  acceptation  de  ce  mot«. 
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Les  soldats  en  petit  nombre ,  comparés  à  i^i  popula-' 
tion ,  étoient  logés  isolément  ;  c'est  de  nos  jours  qu'on 
a  rebâti  des  casernes  ;  et  quiconque  connoît  un  peu 
l'esprit  de  ce  pays ,  sait  que  les  neux  Anglais  se  con- 
solent à  peine  f  par  la  gloire  que  leur  patrie  vient 
d'acquérir,  de  l'ascendant  que  les  hommes  de  la  guerre 
▼ont  obtenir;  un  Roi  et  une  armée  leur  paroissent 
un  péril  pour  leurs  libertés  acquises,  paixe  qu'elles 
se  sont  établies  sous  des  Rois  sans  armée.  !Nous  avons 
voulu  mener  la  liberté  de  front  avec  l'esprit  de  con- 
quête; et  malgré  toutes  les  précautions  eonsiituUon-» 
nelies  prises  dans  le  temps  par  les  républicains ,  nous 
avons  vu  (  et  cela  étpit  inévitable  )  qu'un  militaire  a 
fini  par  s'emparer  du  gouvernement;  et  que ,  chef  à  la 
fois  des  guerriers  et  de  l'Etat,  il  n'a  plus  connu 
d'autre  intérêt  que  le  sien,  d'autre  volonté  que  la 
sienne,  et  d'autres  limites  à  son  ambition  que  les 
bornes  du  Monde.  Cependant  nous  sommes  un  peuple 
continental  ;  la  mer  ne  nous  garantit  d'aucune  sur- 
prise ;  il  nous  faut  une  armée.  Une  armée  et  un  Roi, 
voilà  de  quoi  effrayer  les  métaphysiciens  politiques 
qui  veulent  une  constitution  nouvelle  à  l'instar  de  b 
vieille  CQnstitution  anglaise.  Que  n'ont-ils  pas  tenté 
sourdement  pour  vaincre  cette  difficulté  insurmon-- 
table  ?  En  accusant  leur  folie ,  je  rendrai  du  moins 
justice  à  leurs  intentions.  Lorsqu'ils  ont  rendu  mécon- 
tente une  armée  pour  laquelle  le  Roi  avoit  fak  aur 
delà  des  forces  financières  de  la  France,  je  suis  con?- 
vaincu  qu'ils  ne  pensoient  pas  à  rendre  cette  armée 
factieuse;  ils  oublioient  (et  puisse<t-on  profiter  de 
l'expérience  !  )  qu'il  y  a  des  situations  poUtiques^  «i 


malheureuses,  qu^on  ne  fait  jamais  des  mécontens 
sans  faire  des  factieui ,  et  qu^alors  il  faut  affermir  le 
pouvoir  à  proportion  des  dangers  qui  Tentourent.  On 
vouloit  seulement  empêcher  que  cette  armée  ne  se 
réunît  promptement  et  franchement  au  Roi  9  comme 
8on  intérêt  Vy  portoit  et  l'y  portera  toujours.  On  espé- 
roit  gagner  du  temps  «  et  rendre  Tannée  plus  natio- 
nale ,  plus  constitutionnelle,  plus  ministérielle  que 
royale  ;  calcul  inconcevable  «  et  dont  les  magistrats 
observateurs  ont  pu  voiries  détails  et  prévoir  les  consé- 
quences même  avant  que  Buonap'arte  quitta  tHle  d'Elbe. 
Un  pays  continental ,  un  Roi  et  une  armée  sont 
des  choses  qui  certainement  ne  sont  pas  trouvées  en 
Angleterre  lorsqu'on  y  a  établi  le  genre  de  gouvei^ 
nement  qui  subsiste  aujourd'hui  ;  et  cette  différence 
doit  être  comptée  au  premier  rang  de  toutes  celles 
qui  existent  entre  ce  pays  et  le  nôtre.  Si  j'appuie  sur 
ces  différences,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  conclure 
que  la  France  doit  renoncer  à  jouir  de  la  liberté  dans 
la  monarchie^  Dans  nos  mœurs  l'esclavage  ne  s'est 
pas  introduit  par  le  pouvoir  qui  gouverne,  mais  par 
le  pouvoir  qui  administre.  C^est  cette  vérité  que  je 
parviendrai,  j'espère,  ^  rendre  évidente  ^  tous  les 
Français  ;  j'en  avois  acquis  la  conviction  avant  d'être 
appelé  au  conseil  d'£tat,  avant  d'aminislrer  comme 
préfet  ;  et  cinq  années  d'exercice  pratique  ont  donné 
à  mes  études  théoriques  l'irrécusable  appui  de  l'expé^ 
rience.  Je  sais  que  je  révolterai  contre  moi  les  admi- 
nistrateurs, les  politiques,  et  surtout  les  financiers  for- 
més h  l'école  de  la  révolution  et  de  Buonaparte  ;  ils 
me  reprocheronjt  de  nouveau  de  former  ua  parti  à 


(  a5  ) 

moi  tout  seul  :  mais  s^ls  ont  soulevé  contre  nous  les 
pays  où  s^est  étendue  notre  domination,  en  y  portant 
leur  tyrannique  uniformité  ;  si  Hambourg  n'a  pu  sup- 
porter de  ne  pouvoir  couper  dnq  arbres  communaux 
sans  une  autorisation  d'un  ministre,  ou  un  décret  du 
conseil  quM  falloit  attendre  pendant  huit  mois  ;  si  la  H  ol- 
lande  n'a  pu  concevoir  pourquoi  il  lui  falloit  attendre 
six  mois  un  décret  pour  obtenir  de  réparer  une  digue 
dont  le  délabrement  pouvoit  en  vingt-quatre  heures 
compromettre  vingt  lieues  de  pays,  comment  la 
France  concevroit-elle  comme  libéral  ce  que  les  autres 
peuples  ont  appelé  tyrannie?  11  n'est  aucun  objet  de 
cette  étrange  administration  que  je  n'aie  traité  pendant 
douze  années;  ma  correspondance  subsiste,  et  j'y  puî* 
serai  des  faits  contre  lesquels  on  n'aura  rien  à  objecter. 

C^)  «  Les  Communes  en  France  sont  esclaves,  et 
le  sont  plus  qu'à  Tépoque  où,  dans  toute  TËurope , 
elles  ont  pu  acheter  leur  affranchissement  des  rots  et 
des  seigneurs,  puisqu'aujourd'hui  elles  n'auroient  pas 
et  ne  pourroient  jamais  avoir  de  quoi  se  racheter.  On 
ne  leur  laisse  rien.  » 

Pour  comprendre  que  le  véritable  esprit  de  liberté , 
dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques ,  est 
fondé  sur  la  liberté  des  Communes,  il  faut  remonter 
par  la  pensée  au  temps  où  elles  se  sont  formées  ;  car 
c'est  à  répoque  de  leur  formation  qu'elles  ont  acquis 
ces  richesses  devenues  l'objet  de  la  cupidité  des  admi- 
nistrateurs, plus  tyranniques  mille  fois  que  les  mau<- 
vais  gouvernemens.  J'ai  examiné  avec  soin  beaucoup 
de  titres  de  biens  communaux  |  et  il  m'a  été  impos- 
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sibie  d*en  trouver  un  postérieur  au  ministàre  de  Man 
zarin,  excepté  dans  la  Flandre ,  TÂlsace  et  les  autres 
provinces  réunies  à  la  France  depuis  la  mort  de  ce 
ministre,  le  premier  parmi  nous  qui  ait  attaqué  les 
privilèges  des  Communes.  Il  étoit  étranger. 

Quel  zèle ,  quel  dévouement  n'avoient  point  pour 
la  Conmiune  dont  ils  étoient  membres ,  des  hommes 
qui  réunissoient  leurs  intérêts  afin  de  les  défendre 
contre  les  abus  du  pouvoir;  qui  augmentoient  sou- 
vent de  leur  propre  bien  le  bi<?n  commun  à  tous, 
et  dont  Tamour  propre  s'exaltoit  par  les  honorables 
suffrages  qui  les  appeloient  ^  l'administration  libre  de 
leurs  concitoyens.  Alors  nul  agent  administratif  ne 
pesoient  sur  les  villes  au  nom  du  fisc  ;  c'étoit  au  cdn-* 
traire  par  les  administrateurs  municipaux  que  se  levoient 
les  subsides  accordés  aux  Rois;  et  nous  avons  vu  sou- 
vent le  trésor  royal,  pour  emprunter  ,  solliciter  le 
crédit  et  la  garantie  des  villes  libres  et  propriétaires 
de  leurs  propres  revenus;  quelquefois  aussi  le  crédit 
des  corporations  :  c'est  ainsi  que  s'étoient  fondés  les 
rentes  sur  l'Hôtel- de -ville  de  Paris,  et  autres  pa- 
piers-crédit qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous.  Quels  maires 
alors,  quels  membres  de  Conseil  municipal ,  quels 
chefs  de  corporations  n'étoient  et  ne  se  croyoient  des 
hommes  utiles  à  leur  pays,  et  ne  faisoient,  pour  lui 
prouver  leur  attachement ,  des  sacrifices  dont  les 
preuves  subsistent  encore  dans  la  plupart  de  monu- 
inens  qui  tombent  maintenant  en  ruines?  Qui  pense  à 
donner  aux  Conmiunes  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de 
Communes?  Comment  confondroit  -  on  ses  intérêts 
dans  l'intérêt. de  sa  Cité,  aujourd'hui  que  b  Cité  n^a 
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plus  rien  qui  lui  soit  propre ,  aujourS^hui  qu^elle 
consiste  dans  Tassemblage  des  bâlimens ,  et  non  dans 
Tagrégation  des  habitaos?  Depuis  que  .radministra- 
tion  générale  s^est  emparée  de  l^administration  de 
chaque  localité ,  les  biens-fonds  ont  disparu  ;  les  re«- 
venus  fonciers  ont  été  dissipés;  il  ne  reste  plus  que 
des  revenus  éventuels  sous 'la  forme  dHmpdts,  impdts 
qui  paraissent  une  charge  d'autant  plus  pesante  que 
la  Commune  qui  les  supporte ,  n'en  a  ni  Tadminis- 
tration ,  ni  le  bénéfice  réel. 

Je  suppose  une  ville  de  moyen  ordre  qui  ait  cent 
mille  francs  de  revenus  par  ses  octrois.  On  prélève 
d'abor4  dix  pour  cent  pour  le  gouvernement  :  on  pré- 
lève ensuite  pour  le  traitement  du  préfet,  pour  le  dépôt 
de  mendicité,  etc.  etc.  (J'sî  compté  jusqu'à  onze 
prélèvemens  dans  le  budget  de  la /ville  de  Strasbourg.) 
La  ville  est  obligée  de  donner  une  somme  à  l'hos- 
pice, somme  qui  ne  sulBt  jamais  depuis  que  le  dé- 
sordre des  mœurs  a  multiplié  les  enfans-trouvés,  dans 
une  proportion  eflrayante.  Si  la  ville  a  le  malheur 
d'avoir  une  ca&eme,  l'entretien  en  est  à  sa  charge  ; 
et  telle  année  vingt  mille  francs  ne  suffisent  pas  pour 
cet  entretien.  Ia  ville  doit  fournir  un  champ  d'exer- 
cice qu'elle  loue  quand  elle  n'en  a  pas  ;  la  ville  doit 
un  bâtiment  et  Tentretien  de  ce  bâtiment  pour  la  ma- 
nutention. Il  faut  qu'elle  paie ,  k  un  prix  qui  n'est 
pas  déterminé  par  elle,  un  commissaire  de  police  qu'on 
lui  donne  de  Paris  ;  car  une  commune  qui  ne  choisit 
pas  ses  administrateurs ,  n'a  le  droit  de  choisir  aucun 
de  ses  agena  soldés.  La  ville  doit  un  traitement,  ou 
partie  d^un  traitement  à  un  ou  à  plusieurs  commis  dea 
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droits  réunis.  Si  elle  a  un  collège ,  elle  doit  entrer  dans 
le  traitement  des  professeurs ,  dans  Tenlretien  du  bâ- 
timent I  avoir  des  élèves  à  ses  frais ,  et  tout  cela  par 
ordre.  Ajoutez  à  ces  dépenses  trois  victoires  par  an , 
ou  seulement  quelques  grands  changemens  politiques 
pour  lesquels  il  faut  qu'elle  illumine  les  bâtimens  com- 
munaux, même  l'hd^tel  du  préfet,  quoique  cet  hôtel 
n'appartienne  pas  k  la  Commune,  mais  àPEtat,  et 
quoiqu'un  préfet  pût  comme  un  autre  se  réjouir  à  ses 
frais ,  et  vous  aurez  une  idée  de  ce  qui  reste  à  la  ville 
pour  son  éclairage ,  Tentretien  de  ses  monumens ,  de 
ses  fontaines ,  de  ses  promenades ,  pour  son  bureau 
de  bienfaisance ,  pour  la  solde  de  ses  employés  indis^ 
pensables ,  et  ses  dépenses  de  bureau ,  l'impression 
des  proclamations  comprise.  En  laissant  dépérir  tout 
ce  qui  lui  appartient  et  lui  est  nécessaire,  elle  fait 
chaque  année  trente  ou  quarante  mille  francs  de  dettes 
qui  retombent  sur  de  malheureux  ouvriers;  et,  sans 
crédit  comme  sans  ressources ,  il  faut  pouitant  qu'au 
commencement  de  chaque  année  elle  fournisse  au  Mi- 
nistère de  rinlérieur  son  budget  qui  doit  indispensa- 
blement  présenter  équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  Cela  est  impossible,  diront  ceux  qui  ne 
savent  pas  ce  que  c'est  qu'un  budget,  et  surtout  ce 
qu'est  un  budget  qui  règle  impérieusement  les  dé- 
penses annuelles  des  Communes,  quoique  souvent  il 
ne  leur  revi^ne  de  Paris  qu'au  milieu  de  l'année  ; 
j'en  ai  vu  revenir  au  mois  de  novembre.  On  présente 
des  revenus  fictifi  ;  on  dissimule  des  dépenses  inévi- 
tables ,  pour  que  le  budget  soit  bien  pondéré;  le 
Ministre,  à  P^ris,  ajoute  d^uti  c6té,  retranche  de 
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I autre;  et  quand  enfin  on  ne  peut  plus  rien  dissi- 
muler, même  sur  le  papier,  Tautorité  supérieure  met 
les  dettes  de  la  ville  à  Paméré  ;  il  n'en  est  plus  question 
sur  le  budget,  ni  pour  les  malheureux  créancier»: 
c^est  par  ce  mécanisme  fort  simple  que  l'équilibre  se 
rétablit,  jusqu'à  ce  que  le  même  système  ramène  les 
mêmes  embarras,  et  par  conséquent  une  nouvelle 
solde  en  arriéré.    . 

J'en  appelle  à  tous  les  municipaux  de  France  pour 
dire  si  j'exagère  ;  ib  trouveront  au  contraire  que  j'ai 
beaucoup  affoibli  les  nuances  de  ce  tableau ,  et  j'en 
conviens  moi-même  :  car  comment  se  décider  à  entrer 
dans  le  détail  rigoureux  de  tant  de  vexations  et  de  tant 
d^absurdités  7  11  ne  se  présentera,  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage ,  que  trop  d'occasions  d'ajouter  de  nou* 
veaux  traits  à  cette  esquisse,  et  de  prouver  à  M.  Camot 
qu'il  étoit  bien  ignorant  ou  de  bien  mauvaise  foi, 
quand  il  a  dit,  comme  ministre  de  l'intérieur,  que 
Fépuiseroent  des  caisses  communales  étoit  dû  aux 
voyages  de  nos  Princes.  J'ai  eu  Textrême  honneur  de 
les  recevoir  ;  et  je  puis  répondre  qu'aucune  caisse  com- 
munale de  m  on  département  n'en  a  été  épuisée.  L'é- 
puisement et  les  banqueroutes  datent  de  plus  loin ,  et 
sont  les  suites  d'un  système  sans  exemple  jusqu'à  nos 
jours.  Il  y  a  des  pays  en  Europe  où  l'on  n^a  jamais 
entendu  prononcer  le  mot  de  liberté ,  et  où  certaine- 
ment on  n'oseroit  pas  traiter  les  Communes  comme 
elles  sont  traitées  en  France.  A  cet  égard  notre  admi- 
nistration ridiculement  uniforme  a  éprouvé  de  grands 
mécomptes  lorsqu'elle  a  voulu  s'appliquer  aux  pays 
étrangers  que  i^qus  réunissions  i  nçus.  I^s  anecdotes 
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sont  curieuses,  mais  elles  m^éloigneroient  de  mon 
sujet* 

En  parlant  toujours  de  liberté,  on  demandera  quel 
prétexte  on  a  pu  mettre  en  avant  pour  réduire  les  Com« 
munes  à  Tesclavage ,  et  à  dés  banqueroutes  successives 
qui,  dans  les  momens  les  plus  difHdles,  les  privent 
de  tout  crédit* 

Avec  une  impudeur  sans  égale, jon  a  avancé  que 
les  maires  dissipoient  à  leur  profit  les  revenus  des 
villes.  D'abord  cela  n'est  pas  vrai ,  même  depuis  que 
les  Communes  ne  choisissent  plus  leurs  administrateurs  ; 
et  si  cela  eût  été  vrai ,  elles  auroient  eu  un  nouveau 
motif  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  leur  donnoit,  pour 
les  administrer ,  des  hommes  sans  probité  :  ce  qui  n'a- 
voit  certainement  pas  lieu  quand  elles  choisissoient 
elles-mêmes  les  municipaux  dignes  de  leur  confiance. 
Mais  il  y  a  un  fait  sans  réplique  :  les  Communes  avoient 
des  biens  et  du  crédit,  quand  elles  s'administroient 
elles-mêmes  ;  en  admettant  que  des  municipaux  gé- 
rassent mal  le  revenu  de  ces  biens ,  les  biens  restoieot  ; 
depub  qu^on  les  administre  avec  des  budgets  réglés  à 
Paris ,  les  biens  ont  disparu  :  que  répondre  à  cette 
terrible  expérience?  Dira~t-on  qu'on  leur  a  donné  en 
é^ui\Hilent  des  rentes  sur  le  grand  livre  ;  mais  je  ne  ' 
parle  pas  seulement  de  la  dernièi^  spoliation  des  biens 
des  Communes;  et  d'ailleurs  à  quel  administrateur 
fera-t-on  croire  que  les  Communes  aient  reçu  un  équi^ 
paient  ? 

Ce  système  de  dénigrement  des  maires  pour  arriver 
à  l'asservissement  et  à  la  spoliation  des  Communes ,  est 
le  plus  grand  attentat  commb  contre  le  caractère  fran- 
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çaîs  ;  car  les  maires  exercent  peut-être  la  seule  fonc- 
tion noble  qui  reste  en  France,. puisquMlc  est  gra- 
tuite ;  et ,  sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  trop  les  ho* 
norer.  J'ai  vu  un  bien  triste  exemple  des  causes  de  ce 
dénigrement.  Il  s*agissoit  d'enlever  aux  Communes  la 
gestion  de  leurs  octrois,  et  de  la  faire  passer  dans 
l'administration  des  droits  réunis ,  afin  de  cacher  dans 
une  plus  grande  confusion  les  dépenses  inconsidérées 
de  cette  administration.  Pour  préparer  les  esprits , 
on  attaqua  au  conseil  d^Etat  les  municipaux  d^Anvers 
comme  dilapidateurs  des  revenus  communaux,  parti- 
culièrement des  octrois;  on  les  déclara  convaincus , 
et  on  les  traduisit  devant  les  tribunaux  où  leur  inno- 
cence fut  plusieurs  fois  proclamée  ,  malgré  les  efforts 
et  la  rage  non  dissimulée  du  gouvernement.  Hélas  l 
ces  municipaux  n'étoient  coupables  que  de  zèle  pour 
leurs  administrés  (i),  les  choses  étant  partout  dans 
une  situation  telle  qu'il  n'y  a  point  de  maire  qui  ne 
pût  être  mis  en  jugement,  puisque  ce  n'est  qu'en 
trompant  sans  cesse,   et  même 'en  faisant  des  faux 

(i)  M.  d'Argenson,  alors  préfet  d'Anvers ,  tint  une  con- 
duite noble  et  courageuse  qui  le  fit  destituer  :  il  refusa  de 
▼ioler  les  lois  et  de  manquer  à  sa  conscience ,  ce  qu*un  sou- 
verain approuve  quelquefois ,  et  ce  que  ne  pardonnent  )amaîs 
les  agens  fiscaux.  On  conclut  même  à  le  mettre  en  jugement , 
ce  qui  n'eut  pas  lieu  peut-être ,  parce  qu'on  fit  sentir  à 
Buonaparte  que  de  ce  procès  naltroit  une  discussion  dange- 
reuse à  établir  dans  une  monarchie.  Tous  les  détaib  de  cette 
affaire  et  de  tant  d'autres  paroltront  quelque  jour  ;  elles  ont 
été  pour  moi  un  sujet  d'études  |  et  on  ne  fixe  ses  idées  qu'en 
leê  écrivant. 
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matërieU,  que  les  bons  administrateurs  munîcîpaiis 
échappent  en  partie  à  la  tyrannie  des  administrateurs 
de  Paris.   Mais  le  coup  étoit  porté  dans  le  conseil 
d'Etat  :  c^étoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  faire  taire  les 
consciences  ;  il  y  en  avoit  là  ,  et  beaucoup  ;  il  y  a  voit 
aussi  plus  de  courage  qu^pn  ne  le  croit  communément 
dans  le  monde,  où  Ton  ignore  qu'un  conseil  d'Etat 
n'est  et  ne  doit  élre  qu'un  conseil  f  c'est-à-dire  une 
réunion  d'hommes  que  le  souverain  consulte  sans  être 
obligé  légalement  de  céder  à  leurs  avis.  On  y  fit  alors 
cette  objection ,  •  qu'il  étoit  inconcevable  que ,  dans 
»  le  même  pay^  et  dans  l'intervalle  de  vingt  années  , 
»  on  eût  entendu  des  hommes  dire  que  le  peuple  pou- 
»  voit  se  gouverner  lui-même  »  ce  qui  étoit  un  excès  ; 
m  et  les  mêmes  hommes  affirmer  que  les  prindpaux^ha  • 
»  bitans  d'une  ville  n'étoient  pas  capables  d'adminisiier 
»  les  revenus  de  leur  ville,  ce  qui  étoit  un  autre  excès  ; 
»  que  le  premier  avoit  eu  ses  conséquences;  que  le 
»  second  auroit  aussi  les  siennes ,  dont  la  plus  irrésis- 
•  tible  seroit  de  soulever  tous  les  esprits  contre  les 
»  droits  réunis,  jusqu'alors  défendus  dans  l'opinion 
»  par  l'intérêt  même  que  les  principaux  habitans  des 
»  villes  port  oient  à  la  perception  des  impdts  indirects.  » 
Cette  prédiction  s'est  vérifiée.  Parmi  les  reproches 
adressés  aux  maires ,  Buonaparte  fit  particulièrement 
ressortir  celui-ci  :  que  MM.  les  maires  ne  se  gênoient 
pas  pour  placer  leur  vaîet-de-chambre  dans  la  per- 
ception des  octrois;  ce  qui  fit  beaucoup  rire.  Que 
de  fois,  au  sortir  du  conseil,  me  suis-je  rappelé  ce 
viot  charmant  de  M*^  de  Maintenon,  après  un  con-« 
seil  où  elle  avoit  assisté  par  ordre  du  Roi  :  «  On  m'a 
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tt  é^étnàndë  le  secret;  je  crois  que  cVst  pont  lliotineur 
»  des  ministres  t  » 

Une  foî,  discutée  dans  la  chambre  des  députés,  a 
Tiouvell<>ment  rendu  aux  villes,  la  gestion  de  leurs  oc-^ 
WoW:  une  ordonnance  qiie  le  ministère  a  fait  rendre 
queiqué>  jours  après,  pour  régler  l'exécution  de  la 
loi ,  en  a  anéanti  les  effets  ;  et ,  selon  Tusage ,  Xéà 
instructions  ont  encore  ajouté  à  ror<)onnance.  O 
France,  si  jamais  tu  confies  tes  intérêts  à  défendre 
à  des  dé|^uiés  qui  ne  fassent  pas  de  la  métaphysique 
^r  Torganisation  des  pouvoirs,  mais  qui  connoissent. 
tes  intérêts,  et  cherchent  enfin  la  liberté  où  on,  est 
toujours  sûr  de  la  trouver,  quelles  étranges  ques-» 
fions  n'âuront^-ils  pas  à  adresser  aUx  admiuistrateurs 
formés  à  TéCole  de  Buonapaite) 

Les  comniunes,  qui  ont  le  bonheur  d^étre  asses 
pauvres  pour  que  leur  budget  ne  soit  pas  ebvoyé  à 
Paris,  peuvent  du  moins  espérer  quelque  chose  du 
préfet  chatgé  de  régler  leurs  budgets,  quand  ce  préfet 
a  le  véritable  sentiment  de  ses  devoirs  ;  mais  qu'il  est 
gêné  lui  -même  par  les  lois,  lés  instruction^,  les  .cir- 
culaires ,  et  sut'toùt  par  les.  prélèveiiiens  réguliers ,  e( 
ceux  qu'on  y  ajoute  selon  les  circonstances!  Aussi  leâ 
monumens  des  villages  sont-ils  dans  un  état  de.déla^ 
brement  digne  d'inspirer  la  plus  grande  pitié  ;  led 
églises  ,  les  presbytères  ,  la  imaison  commune  ,  celle 
de  l'institutetir ,  tout  cela  dispàroît  peu  h  peu  :  il  nW 
restera  bientôt  plus  que  la  place ,  le  souvenir  et  lea 
dettes  contractées  datis  des  temps  de  courage  pour 
éviter  leur  ruine.  Les  petits  ponts  si.ilécessaires  âùit 
communications  de  communes  à  communes  s'écrouladt 
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sans  qu'il  soit  possible  de, les  rétablir,  et  éhaque  hivet 
les  accidens  malheureux  augmentent  k  proportion. 
Que  des  causes  physiques  et  morales  s^accumulent  pouf 
que  les  habitans  des  campagnes  deviennent  tout*à-fait 
barbares,  surtout  dans  les  pays  de  domaines  où  les 
paysans  sont  bien  plus  isolés  que  dans  les  pays  de 
grande  culture  !  Deux  ressources  restoient  aux  com- 
munes rurales  :  i^.  la  faculté  de  s'imposer  sous  Tau*^ 
torisation  du  préfet.  Cette  faculté  leur  a  été  dtée  par  la 
loi  des  finances  de  septembre  1814  ;  et  ceux  qui  ont 
proposé  cet  article  ne  Font  certainement  pas  plus 
compris  que  ceux  qui  Font  adopté.  J'en  ferai  sentir 
toutes  tes  conséquences  quand  je  traiterai  spécialement 
de  Tétat  de  l'administration  en  France;  a*,  les  bois 
communaux  dits  de  réserve.  Une  ordonnance  royale, 
rendue  sur  la  proposition  du  ministère,  a  mis  sur  ces 
bois  un  prélèvement  de  cinquante  pour  cent  en  faveur 
du  trésor  :  et ,  quoique  je  réserve  aussi  cet  article  à  de 
plus  grands  développemens ,  je  crois  devoir  dire  ici 
que  lorsqu'on  prend  cinquante  pour  cent  sur  la  vente 
des  bois  communaux,  on  prend  réellement  dix  ou 
vingt  au  -  dessus  de  cent  pour  cent  ;  car  la  commune 
qui  a  attendu  vingt  ans  pour  couper  ses  bois,  pendant 
vingt  ans  en  a  payé  Timposition  au  gouvernement,  et 
la  garde  et  les  autres  accessoires  à  l'administration  fo- 
restière (qui  n'opère  pas  à  bon  marché  pour  les  com- 
munes; car  il  faut  toujours  en  France  que  les  com-« 
munes  soient  foulées  pour  cacher  les  dépenses  exces- 
sives des  administrations);  et  tout  propriétaire  con- 
cevra aisément  que  les  impositions  pendant  vingt  an- 
nées, cette  garde  pendant  vingt  années ,  les  frais  pour 
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obtenir  te  droit  de  couper,  les  frais  de  ventes  ajoutés  k 
un  prélèvement  de  cinquante  pour  cent^  font  certain 
nement  plus  dé  cent  dix  pouir  cent. 

Buonaparte  le  faisoit,  diront  quelques  personnes  f 
il  a  &it  pire  ;  après  avoir  pris  cinquante  pour  cent  par 
un  décret ,  il  à  fini  pai^  garder  le  reste  sans  décret  : 
^t-ce  un  exemple  à  citer?  ï*  a-t-il  une  constitution 
qui  défende  de  mettre  dés  impôts  clandestins;  et  un« 
{>ropriété  cèsse-t-elle  d'être  une  propriété ,  parce  qu'au 
lieu  d'être  possédée  par  un  seul,  elle  est  possédée  par 
plusieurs  ?  Quand  inêine  il  n'y  âuroit  |>a8 ,  et  qu'il  nj 
àuroit  jamais  eu  de  constitution,  sur  quelle  loi,  sur  quel 
principe  s  appuieroit-6n  pour  un  acte  semiblable?  Dans 
quel  coin  de  l'Europe  trouveroit-oh   l'équivalent  de 
iette  mesure?  Les  bois  des  communes  qui  en  possèdent 
sont  là  garantie  de  leur  existence  ;  placées  sur  des  ter- 
rains de  sable  et  de  rocbes,  c'est  par  des  concessions 
Ae  bois  que  les  anciens  seigneurs  sont  parvenus  i  y 
fixer  une  population  que  la  nature  du  pays  repous- 
8olt.  La  législation  tutélaire  a  bien  pu  ordonner  de  dis- 
traire une  partie  de  ces  bois  de  TafTouage  annuel,  d'en 
former  une  réserve  pour  parer  aux  accidens  imprévus , 
et  par  là  empêcher  la  dissolution  de  la  communauté, 
trop  pauvre  pour  trouver  en  elle-même  des  re^saurces 
Contre  la  grêlé,  l'incendie,  la  famine.  Changez  cette 
prévoyance  tonte  royale  en  spoliation ,  et  la  commù- 
muté  va  se  dissiper,  lé  village  cessera  d'exister;  il  y 
en  a  dés  exemples.  Je  n'ai  jamais  éprouvé  de  plus 
grand  plaisir ^  comme  préfet,  que  lorsqu'à  l'examen 
àts  titres ,  je  pouvois  prononcer  que  les  bois  étoient 
ékcémmunamté^  éttkon  de  commune^  parce  que,  dins 
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le  premier  cas ,  ils  étoîent  soustraits  h  raclion  directe 
de  Tadministration  forestière,  et  à  la  rapacité  des  agens 
fiscaux,  ce  qui  est  impossible  dans  le  second  cas. 

D^autres  personnes  objecteront  peut-être  que  si  ce 
que  j^avance  ctoit  rigoureusement  vrai,  le^  communes 
aimeroient  mieux  renoncer  à  leurs  bois  ;  et  c^est  po- 
sitivement l'espérance  qu'une  chose  extrêmement  oné- 
reuse ne  durera  pas,  que  les  administrations  fiscales 
exploitent  pour  tirer  des  propriétés  particulières,  au 
profit  du  fisc ,  au-delà  de  ce  que  les  propriétaires  en 
retirent  eux-mênaes.  C'est  là  le  grand  secret  du  métier. 

£ii  exposant  la  situation  des  communes  en  France, 
j'ai  voulu  confirmer  cette  assertion,  qu'il  faut  leur 
donner  la  liberté,  parce  que  plus  malheureuses  que 
dans  les  siècles  que  nous  appelons  barbares,  et  qui 
ne  nous  rendront  pas  cette  dénomination,  puisqu'ils 
nous  ont  précédés,  les  communes  ne  pourroient  acheter 
leur  liberté  ;  on  ne  leur  laisse  rien.  Mais  on  se  trompe- 
roit  beaucoup  si  l'on  a'oyoît  que  ce  retour  vers  le 
vrai  et  le  juste  pût  s^opérer  par  des  lois  générales ,  des 
décrets  applicables  à  toutes  les  communes.  Que  de 
questions  préalables  à  traiter!  que  de  précautions  à 
prendre!  et  les  législateurs  qui  croîroient  qu'on  peut 
confondre  dans  une  même  loi,  dans  une  même  me- 
sure, Lyon  et  Marseille,  et  des  villages  d'unepopu- 
lation  de  trois  cents  individus ,  ressembleroient  trop  à 
leurs  prédécesseurs  pour  atteindre  le  but  proposé. 

{c)  «  Pouvoir  municipal  et  pouvoir  provincial ,  teU 
sont  les  fondemens  des  Itberté.s  de  la  monarchie.  » 

Constituer  la  famille,  la  commune,  la  province  t 
afin  de  pouvoir  constituer  TEtat  dans  un  syslèn|e  de 
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liberté  quelconque,  est  une  chose  sî  simple,  si  raison- 
nable, si  naturelle,  que  cela  s>st  fait  dans  tous  les 
pays  de  VEurope,  et  souvent  par  la  seule  force  des'évé- 
nemens.  On  ne  trouve  qu*en  France  un  exemple  du, 
contraire  :  aussi  suis-je  persuadé  que  nos  malheurs , 
Ilnquiétude  qui  règne  dans  tous  les  esprits,  Timpossi-  ' 
bilité'où  nous  nous  sommes  trouvés  de  terminer  une 
révolution  qu^on  a  tant  de  fois  déclarée  finie,  tiennent 
particulièrement  à  cette  erreur  fondamentale  qui  nous 
fait  croire  que  la  liberté  réside  dans  des  chambres  de 
rrprésentans ,  tandis  quelle  ne  peut  jamais  que  s^ 
montrer;  mais  qu'elle  doit  être  dans  toutes  les  institua 
lions  premières.  Il  faut  des  corps  intermédiaires  dans 
la  monarchie  ;  et  où  les  trouvera-t-on  maintenant  si 
ce  nest  dans  les  administrations  provinciales,  seules 
capables  d'arrêter  l'action  trop  uniforme  de  l'adminis- 
tration générale?  Qu'on  jette  un  regard  sur  ce  qui  se 
passe  mamtenant  en  iLuropc. 

La  maison  d'Autriche  obtient  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien  ;  aussitôt  elle  le  divise  en  provinces,  ou  jplu- 
tôtellereconnoît  les  provinces  diverses  dont  ce  royaume 
se-compose,  et  elle  y  crée  des  admiriislratioiVs  provin- 
ciales, c'est-à-dire,  qu'elle  réunit  légalement,  dans 
chaque  province,  les  principaux  de  la  province,  afin 
quSIs  ^ puissent  défendre  leurs  mœurs,  leurs  usages', 
leurs  intérêts  particuliers  contre  la  tendance  qu'auroît 
l'administration  impériale  a  tout  conduire  par  des  lois 
générales  qui,  bonnes  en  elles-mêmes,  n'en  auroient 
pas  moins  l'inconvénient  d'amener  le  plus  affreux  des 
despottsmes,  cehii  qui  ne  tient,  nulle  part  et  en  rien, 
compte  des  différences  que  le  passé  a  établies.  La  liberté^^  ^ 
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ponr  toiis  lei  peuples,  nVst  que  le  droit  it  viyrç^  selon 
leurs  habitudes  I  et  de  pouvoir  discuter  les  intérêts  qui 
leur  sont  propres.  Les  provinces  du  royaume  Lom- 
bardo^Vénitien  jouiront  donc  essentiellement  de  la 
liberté.  Qu^il  plaise  un  jour  à  la  maison  d* Autriche  de 
réunir  un  ou  plusieurs  luembfes  de  chaque  adminis^ 
tration  provinciale  dans  une  assemblée  générale ,  oa 
nue  des  co|nbi|iaisons  particulières  à  sa  politique  et  à 
la  grandeur  des  Etats  qu^elIe  possède  lui  fassent  juger, 
cette  réunion  inutile  ou  dangereuse ,  il  n*y  aura  ni  plus 
ni  moins  de  liberté  dans  chaque  province  »  puisque  cha- 
cune aura  son  assemblée  particulière  pour  défendre  ses 
babitudes ,  sef  lois  locales  nées  de  ses  habitudes,  et  powf 
se  faire  entendre  du  souverain.  L'administration  impé- 
riale dégagée  elle-même,  par  l'intermédiaire  des  admints* 
trations  provinciales,  de  tous  les  détails  de  localité , 
pourra  donner  une  attention  plus  directe ,  plus  suivie 
aux  grandes  affaires  des  provinces ,  ce  qui  est  toujours 
favorable  aux  peuples.  Au  lieu  qu'en  attirant  tous  les 
détails  de  localité  à  Paris ,  comme  nous  l'avons  fait  et 
continuons  à  le  faire,  nous  ôtons  aux  ministres  jusqu'à 
la  possibilité  de  saisir  l'unité  de  leur  ministère  |  toutfinit 
par  tomber  entre  les  mains  des  conunis ,  depuis  vingt  ans 
maîtres  de  la  France ,  et  même  du  ministre  qui  les  paie. 
Où  il  y  a  des  administrations  provinciales,  ce  n'est 
pas  avec  des  circulaires  et  des  tableaux  qu^on  adminis-* 
tre;  et  il  est  impossible  que  le  gouvernement  envoie  pour 
commissaires,  soit  sous  le  nom  d'intendans,  soit  sous 
le  nom  de  préfets,  des  sots,  desîgnorans ,  ou  des  fats: 
h  eureuse  impossibilité  qui  peut  naître  des  institutions^ 
et  jamais  des  lois  ! 
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Ge  qn^a  fait  la  maison  d'Autilche  ponr  le  royaume 
liOmbardo-Yénitien ,  la  Prusse  l'a  fait  de  même  pour 
les  possessions  qu'elle  vient  dVcquërir  :  partout  où 
il  y  a  nne  étendue  dç  terrain  formant  une  province  ^ 
elle  a  créé  des  adininistrations  prpvincia^les  ;  et  si  elle 
a  décidé I  de  suite,  qu'il  sortiroit  de  ces  assemblées  des 
députés  pour  se  rénni^  en  assemblée  générale ,  et  y 
fraiter  des  intérêts  généraux  du  royaume,  c*es.t  que  s^ 
politique  rengage  à  ne  négliger  aucun  moyen  pour 
^ire,  le  pins  tôt  possible,  un  tout  de  parties  étrangères 
les  unes  aux  autres  ;  mais  la  liberté  sera  garantie  par 
les  assemblées  provinciales  qui  défendront  leurs  inté- 
^Cts  de  localités,  leurs  mœurs,  leur^  usages.,  leurs  lois 
particulières,  même  cpntre  les  projets  que  pourroit' 
avoir  l'assemblée  générale.  Les  Français,  qui  croient 
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que  la  Prusse  nous  imite,  montrent  beaucoup  d'igno- 
rance ;  car  il  est  bors  de  doute  que  l'établissement  seul 
des  administrations  provinciales  est  une  barrière  insur- 
montable contre  ces  écarts  de  liberté  qui  finissent  tou->. 
jours  par  le  despotisme ,  et  quelquefois  par  la  disso- 
lution. 

Je  viens  de  recevoir /e.pro/^/  de  lot  fondamentale  pour 
U  royaume  des  Pays-Bas  ;  ce  n'est  plus  même  un  projet, 
c'est  une  constitution,  acceptée-  On  y  trouve  la  divi- 
sion en  provinces ,  et  les  Elats  provinciaux ,  précédés 
^e  l'établissement  du  pouvoir  municipal,  et  précédant 
les  Etats-Généraux  ;  tout  s'y  enchaîne ,  tout  est  com- 
plet On  y  distingue,  avec  une  heuçeuse  expérience., 
les  villes  où  il  est  toujours  facile  d'établir  le  pouvoir 
communal,  des  village  où  il  n'est  pas  toujours  néces- 
^îaire  que  la,conu9une  soit  constituée,  quoiqu'il  soit 
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V>u)ours  possible  et  utile  d'y  reconnohre  un  pouvoir 
administratif  local.  La  constitution  consacre  ces  pou-» 
voirs  intermédiairrs ,  si^ns  lesquels  il  ne  peut  y  avoip 
de  libe  é  ;  et  elle  se  garçle  hien  de  les  régler  par  de^ 
lois  générales  :  ils.se  formeront  selon  les  habitudes,  et 
de  gré  à  gré  ,  entre  le^  parties  intéressées  ,  çn  suivant 
toujours  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Tout  cela  est  admi^ 
rable  comme  le  bon  sens  ;  vrai  comme  Texpénence, 
Les  deux  chambres  sopt  la  partie  apparente  de  Tédi-r 
fice  ;  mais  cet  éJiûce  a  des  bas2s  solides ,  inébranlables.; 
et  ce  que  ne  comprendront  pas  nos  faisçurs  de  tbéo-p 
ries  politiques,  cV.st  que,  quoique  les  Ëtats-Généraux 
De  se  divisent  qu'en  deux  chambras  ^  les  Etals,  provia-» 
çiaux  se  forment  des  troj^s  ordres^. 

Au  commencement  de  notre  révoWioji ,.  un  cri  gé- 
néral s'est  élevé  contre  Içs  privilèges  de  certaines,  pro-^ 
yinces  :  il  falloit,  au  contraire ,^  qqe  les  provinces  qui 
Q^avoient  pas  leurs  lois  particulières  fleurs  assemblées;, 
particulières ,  s'enxp ressassent  d'en  ^envander  ,  à 
l'exemple  de  celles  c[ui  en  avoient  :  mais  alors  on  ne 
savoit  plus* rien  en  politique  ft en  administration,  que  ce. 
qu'on  avoit  appris  dans  les  livres  de  gen&  c^ui  a^avoient 
jaoïais  gouverné  ni  administré.  Etranges  précepteurs^ 
^ui  ont  fait  d'étranges  élèves  l  Cçtte  égalité  absolue, 
que  nous  nous  somrnes  appliquée  à  nous-m^mes. 
comme  si  npus  é>  ons  un  peuple  nouveau  ou.  un  peuple, 
fini,  a  produit,  lorsque  nous  avons  voulu  Tappliquer 
aux  nations  que  nous  réunissions  à.  nous ,  ujp  despo* 
t'^sme  inconnu  dans  l'histoire  du  A(ondç.  La  tyrannie. 
de$  hommes  qui  vont  administrer  au  loia,.  a  été  à  pei\ 
|)X^s  toujours  la  çdême  iàns,  tous  les  temps  ;  majs.  p^ 
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et  dans  quel  temps  a-^t-on  va  un  exemple  de  cette 
tjrrannie  Jégal,e:,  en  vertu  de  Iaqu<?lle  on   disoit  à  un 
peuple:  «  Les  lois  sous, lesquelles  tu  as  vécu  jusqu^à 
R  ce  jour,  ^cessent  à  Tinstant  d'iétre  tes  lois;  et  des  lois 
»  que  tu  ne  copnpis  pas  sont,  dès  Tinstant,  les  tiennes: 
»  Si  tu  plaides,  ce  sera  dans  une  langue  que  tu  ne  sais 
n  pas  ;  si  tu  maries  tes  enfans,  le  contfat  sera  fait  dans 
n  cette  langue  que  tu  ne  comprends  pas.  Pour  que  tu 
»  puisses  apprendre  de  suite  ces  lois  que  nous  te  donn- 
ât, nons,  parce  qu'elles  sont  parfaites,  nous  te  faisons 
a»  présent  de  cinquante  ou  soixante  volumes  d\in  bul-<r 
»  letinoù  sont  consignées  toutes  nos  conceptions  légis- 
3»  latives,   dégagées  de  la  rouillure  des  siècles.  Tu  y 
«verras  que  nous  avons  des  lois  de  l'Assemblée  Cons- 
»  tituanle,  de  TAssemblée  Législative,  de  la  Conven-» 
9  tioq,  du  Directoire  et  de  TËmpire;  tu  tâcheras  de 
m  savoir  ce  que  c'est  que  vendémiaire  et  messidor  ,   et 
»  Tan  VI  et  Tan  XU  :  car,  quoique  nous  ayons  nous- 
j»  marnes  renoncé  à  ce  calendrier  qui  ne  se  lie  k  rien , 
»  il  faut  que  tu  Tairp rennes ,   pour  être  en  tout  égal  à 
»  nous.  Dans  ce  bulletin ,  il  y  a  la  moitié  des  lois  pour 
»  lesquelles  on  feroit  pendre ,  en  France,  celui  qui  les 
»  eiécuieroit ,  ou  seulement  qui  les  réclaraeroit  ;  nous 
s»  ne  te  disons  pa^  quelles  elles  sont,  nous  ne  le  savons 
»  pas  nous-mêmes  ;  mais  tremble ,  sL  tu  te  trompes , 
»  si  tes  souvenirs  d'hier  t'égarent,  nos  agens  sont  là  ; 
»  et  tu  seras  puni  d^une  erreur  comme  d^un  crime; 
V  car  le  plus  grand  des  crimes  à  nos  yeux,  pour  tout 
»  peuple  que  nous  réunissons,  est  de  ne-* pas  cesser 
»  aussitôt  d'être  lui ,  pour  devenir  en  tout  semblable  k 
9  x\ous^  qui  ne  sommes  jamais  les  mêmes.  « 
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Je|e  répète^  dtns  Thistoire  di|  MoDJe,  que  pourroUr 
pn  comparer  k  cette  tyrannie  qréëe  pi|r  la  philpsophie 
férolutionnilire ,  et  contînaée  $  çopt|«  $^  pirppTes  in- 
férées y  par  un  bamme  que  1#  Tp^aire  a  cm  !«  mattr«* 
^e  la  révolutiop,  e|  qoi  n'en  9  j^in^  ^  T^^  ^  4u- 
çiple  et  rescUve? 

Abl  ce  n'est  pas  ^insi  que  nots  Rois  ont  riaiQ  les' 
çcHitrées  quHIs  ont  successivement  ajoutées  k  la  France; 
ib  leur  Uissoient  leurs  lo^  dvUes  qui  constituent  U 
famille,  ^rs  lois  niuniçipales  qui  constituent  la  com-. 
mune,  leurs  assemblées  qui  connituent  la  province. 
Ces  pays  entroient  dansf  les  dépenses  générales  de 
r£tatt  étoient  spumis  à  l'administration  générale  pour 
des  intérêts  génitaux  t  f%  non  pour  des  intérêts  de  loca- 
lité. Peu  i  peu  les  moeurs,  les  habitudes,  la  langue 
française  sUntrodoisoient  dans  les  provinces  réunies; 
de  nouvelles  générations  prenaient,  sans  effort,  l'^prit 
f  ncieu  d^  la  France  :  en  quelques  siècles ,  la  fusion 
a'opérpit  d'autant  plus  complètement  qu'elle  avoit  été. 
comme  insensible ,  et  que  Tamour-propre  des  peuples 
n'avoitpas  été  froissé.  C'est  de  même  par  des  assem- 
blées provinciales,  placées  comme  intermédiaires  entre 
les  regrets,  les  sot^venii:s  çt  l'espérance,  que  les  puis'^ 
sances  de  l'£urope  marchent  à  des  réunions  réelles 
sans  attaquer  aucune  des  libertés  de  leurs  nouveaux 
sujets ,  même  alors  que  ces.  peuples  sont  obligés,  de. 
renoncer  à  leur  indépendance  territoriale. 

Comment  s'est-il  fait  que  ce  qui  est  vrai  partout, 
que  ce  qui  a  été  vrai  dans  too^  les  temps ,  a^  cessé  d'être 
yrai  en  France  ;  que  nous  soyons  tombés*  dans  ce 
malheureux  système  de  régler  tout  de  Paris,  ipême  ce 


guUl  e<t  iinpostible  qu'on  J  connouse  ;  et  que  nQW| 
soyons  arrivés. à  nepouToir  fiûre  qve  par  un  décveC, 
ou  avec  rautorisalion  des  conimis  d'un  ministre ,  des 
imnulies  pour  lesquelles  un  propriétaîrfs  ne  permettroit 
pas  â  son  intendant  de  lui  écrire ,  sMl  s'agissoit  d'uit 
intërtt  particulier  f  C'est  U  fiscalité  qui  nous  a  cou-* 
duîts  d^ns  ce  préçi|>ice  ;  et,,  ce  qu'on  j^ura  peine  i 
croire ,  cette  fiscalilé  et  ses  terribles  conséqiiettces  sont 
arrivées  à  l^uf  derni^  terme  sous  l'adminbtratioci  do 
notre  Roi,  et  bien  certainement  f|ans  qu'on  puisse  en 
accuser  son  cœur  paternel.        •. 

La  spécialité  des  fonds  départeHaentouv  avoil  été 

f:oBservie  par  Boonaparte  ;  tout  despote  qu'il  étoit ,  i| 

n'osa  jamais  effacer  cette  dernière  image  de  nos  libertés  ^ 

et  du  droit  que  nous  avons  toujours  eu  de  régler  les 

intérêts  qui  nous  sont  propres.   Il  abus^  d*abord  des 

fonds  spéciaux  qui  appartenpient  aux  provinces  ^  et , 

avec  le  temps,  il  .finit  par  les . divertir,  entièrement^ 

son  profit;  xD^is  enfin  il  ne  s'enhardit  p|s  jusqu'à  atla«* 

quer  le  principe  :  il  laissa  Tespérance.  d'un  retour  jL 

l'ordre  et  à  la  probité  pour  des  temps  plu^heureux* 

G'^  dans  la  loi  des  finances  de  septembre  i8x4i  que 

la  spécialité  des  fonds  a  été  anéantie  par  M«  l'abbé^ 

Louis;  et,  c«(  qui  n'étonnera  pas,  c'est  U  seule  choas 

^e  ce  plan  de  finances  que  M.  Gaudin  ait  proposé 

de  conserver  dans  le  budget  imprimé  Ici  ii  juin  i8i5» 

et  distribué  à  la  çlu^n^re  des  soi-^îs«at  Représentansu 

C'étoit  le  complément  de  la  tyrMnie  admiopstratiFe  ; 

et,  sous  Buon^parte,  :un  ininîstre  d€[s  finances,  quoique 

sage  et  excellent  administrateur  ,  d^voit  éti^  enchanté 

dfi  tro^y^  ^C;  mal  fait  saps  qiijon  pât  i('accuser  d*eii 
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^tre  Fauteur.  Les  raisons  données  par  H.  Gaudîn  sont 
des  raisons  bonnes  pour  des  .en&ns  ;  et  quiconque 
connoit  la  loyauté  de  son  caractère^  devinera  combien 
il.  a  dû  souffrir  en  professant  des  principes  qui  ne  sont 
pas  les  siens., 

•  Je  vab  en  peu  de  mots  faire  comprendre  aux  lec- 
teurs qui  sont  étrangers  :  à  *  notre  administration,  ce 
qu'on  entend  par  fonds  spéciaux  appartenant  aux 
province  s. 

Il  y  a  des  imp6ts  généraux  applicables  aux  dépenses 
générales»  Buonapartc  avoitl'habitude  de  ne  regarder 
comme  dépenses  générales  que  ce  qui  concernoit  la 
guerre  et  le  développement  de  son  système  politique. 
Pour  toutes  les  dépenses  particulières  ,  il  faisoit  payer 
les  particuliers;  c'est  ainsi  que  la  Direction  de  la 
Librairie ,  V  Université ,  et  tant  d^autres  créations  sont 
devenues  des  charges  partioilières  à  ceux  qui  ressor- 
tissoient  de  ces  administrations.  Pour  les  dépenses  dé- 
partementales,  il  faisoit  payer  les  départemens.  Les 
Conseils  généraux  votoient  des  fonds  qui  se  formoient 
en  ajoutant  quelques  centimes  aux  impositions  ;  ces 
fonds  étoient  versés  à  Paris ,  où  Ton  en  abusoit  plus  on 
moins  ;  et  rien  n'étoit  plus  difficile  pour  un  département 
que  d'obtenir  quelque  chose  sur  les  fonds  votés  par  lui, 
levés  sur  lui ,  et  qui  étoient  au  trésor.  Mais  ,  enfin  , 
cela  n'étoit  pas  absolument  impossible.  Les  Conseils 
généraux  de  département  étoient  consultés  lorsqu'il 
falloit  voter  ces  centimes  ;  c'éloit  un  motif,  et  même 
le  seul  motif  pour  les  assembler  :  ce  qui  conservait 
comme  un  reste  d'idée  des  administrations  provin- 
ciales. J'avoue  que  je  n'ai  jamais  été  plus  embarrassé 
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que  lorsque  j^aî  asséknblé  le.  Conseil  gënéral  de  mon 
département ,  ^près  la  destruction  de  la  spédalitéci^s 
fonds.  QuWois-je  à  lui  dire  ?  -  qu'avoit-il  à  faire?  car , 
parmi  les  fonds  spéciaux,  les  départemens  avoient  \e 
droH  de  voter  jusqu'à  quatre  centimes  pour  des  obje^ 
utiles  aux  départemens ,  et  dont  ils  indiquoient  et  de^ 
mandoient  l'emploi  ;  et  les  membres  du  Conseil  gé- 
néral sentoient  bien  que ,  ne  votant' plus  rien  quoique 
payant  davantage ,  on  feroit  moins  que  jamais  droit  à 
leurs  demandes.  M.  Tabbé  Louis  avoit  bien  promis 
quHl  viendroit  à  leur  secours  ;  mais  il  y  avoit  un  fait 
sans  réplique  qui  anéantissoit  d'avance  l'effet  possibU 
de  ses  promesses.  • 

Quatre  centimes  levés  dans  tons  les  départemens 
de  la  France  font  une  somme  déplus  de  sept  millions  ; 
c^est  bien  peu  à  partager  entre  tous  les  départemens 
pour  les  objets  d'utilité  dont  eux  seuls  peuvent  juger  ; 
mais  on  ne  sait  pas ,  avec  peu ,  combien  on  parvient 
â  faire  de  choses  utiles  dans  une  province  où  les  prin-- 
cipaux  habitans  interviennent  eux-mêmes  dans  leurs 
affaires  ;  il  suffit  d^un  léger  encouragement ,  d'une  petite 
somme  donnée  à  .propos  pour  exciter  à  entreprendre 
des  travaux  qui  ne  paraissent  d'abord  utiles  qu'à 
quelques-uns ,  et^  dont  beaucoup  finissent  par  profiter. 
Le  zèle  s'augmente  d'ailleurs  par  la  réussite  ;  et  quand 
on  aime  sa  commune ,  sa  province ,  on  a  bien  des 
motifs  pour  aimer  sa  Patrie. 

£n  détruisant  la  spécialité  des  fonds  des  départe- 
mens I  on  promettoit  de  venir  à  leur  aide  pour  des 
objiîts' d'utilité  locale ,  et  -  dans  la  proportion  de  ce 
qu'on  ajoutoit  aux  contributions  )  mais  comment  les 


tfëpttrtemeiis  pouvoient-ils  croira  qù^ôn  viehdrbit  I 
leur  aide  pour  plui  de  iep't  millions  s  quand  il  étoit 
prouvé  que  le  budget  du  inînistëré  de  Plntérieur  étoit 
fle  dix  millîoilft  àii-desiious  dei  bé^oin^  indispensables 
pour  les  services  généraux?  Les  membres  des  Con*« 
Seils-génératit^  plus  iilsfruits  qu^on  he  le  ëroit  com- 
munément à  Paris,  ayant  plus  dHnfluencé  qu'on  ne  le 
suppose ,  lie  se  firent  pas  illusion  ;  et  le  plan  qu'od 
èxamînoit  1  Paris ,  fut  jugé  dans  les  provinces. 

J  ai  posé  en  fait  que  la  liberté  bu  la  iyrannie  ntf 
^épèndoit  pas  tant,  de  n6s  jours,  dès  actes 'du  GovP 
vemèment ,  proprement  dit ,  que  des  aètes  adminis- 
tratifs. Je  ne  siïis  pas  à  la  dixième  partie  dé  la  corres- 
pondance que  je  dois  publier ,  et  j*ai  déjà  trouvé  : 

1®.  La  gestion  des  octrois  enlevée  de  nouveau  fur- 
tivement aux  villes  pir  une  ordonnance  et  des  ins- 
tructions,  contre  une  loi  formelle  discutée  et  approi»*' 
"i^  daris  les  Chambres  ; 

â^  Cinquante  pour  cent  pris  sur  lès  bois  commu-' 
nihix,  contre  les  articles  les  plus  solennels  de  la  Con»- 
titution  ; 

3^  La  spécialité  des  fonds  anéantie,  ccmire  toute' 
raison  et  toute  idée  de  vériuble  liberté* 

Députés  de  la  France ,  C'est  i  vcnis  que  ceci  i\^ 
'  dresse.  Il  n'y  a  là  ni  animosilé ,  ni  déclamations  ;  je 
ne  juge  pas  ks  hora;nes ,  mais  j'expose  deé  &its  irré^ 
ensables  :  je  ne  parle  pas  d'uo  rapport  sur  les  finifnces^' 
où  bien  des  choses  sont  i  examiner  ;  ni  de  soixante- 
deuzè  millions  laissés  â  l'arrivée  de  Baonaparte ,  eC 
qu'il  falloît  sauver  au  péril  de  sa  vie  :  cela  n'entre  pas 
dmialèa  objets  que  je  traite.  H  mesàre  que  cet  ouvrage 


an 

avanctra,  j'espère  qu^on  sentira  mieux  encore  que; 
puisqu'il  faut  des  corps  intermédiaires  dans  une  nuH 
narchie ,  les  administrations  provinciales  y  sont  indis- 
pensables; qu'avec  elles ,  mille  difficultés  qui  lemUeitt 
insurmontables  dans  notre  malheureux  système,  s'é- 
vanouiront de  suite  ;  qu'avec  elles ,  on  occupera  sans 
danger,  sur  tous  les  points  de  la  France,  une  activité 
née  de  la  révolution*,  et  qui  n'est  subversive  de  tout 
ordre  établi  que  pour  que  tout  l'attire  et  la  concentra 
à  Paris;  qu'il  n'y  a  qu'elles,  en  un  mot,  qui  puissent 
être  intermédiaires,  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'ordres 
dans  l'Etat.  Les  assemblées  sont  un  pouçoir  qu'oa 
appelle  législatif;  les  tribunaux  forment  un  pouvoir 
qu'on  appelle  judiciaire  :  ces  pouvoirs  sont  déclarés 
indépendans,  et  par  conséquent  ne  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  être  des  intermédiaires.  U  en  faut  entre 
radminbtradon  générale  et  les  administrés  ;  autre- 
ment, il  n'y  aura  jamais  en  France ,  ni  liberté ,  ni 
Stabilité, 


P»  S.  Je  trouvé ,  dani  le  fournal  du  7  septembre  dernier  » 
nue  çrdoDnance  du  Roi,  rendue  sur  la  proposition  des 
mSnisti^es  de  l'intérieur  et  des  finances  y  qui  prolonge,  pour 
}*afinëe  1816 ,  la  retenue  de  cinquante  pour  cent  sur  les 
bois  communaux,  le  prélèvement  de  la  moitié  du  traitement 
4es  préfets  sur  les  revenus  des  communes,  etc.  Ainsi  c*es| 
vingt  îours  avant  la  réunion  des  chambres,  qu'on  décide  mi- 
nisténcUement  une  des  plus  grandes  questions  qu'il  soit  pos- 
sible de  traiter  dans  un  pays  qui  veut  avoir  une  constitution  et. 
la  liberté.  On  s'appuie  sur  les  besoins  dn  trésor  royal ,  be-> 
foins  augmentés  par  les  circonstances  cruelles  où  se  trouver 
la  France;    mais    les   communes  ne  sont-elles  pis  sous   le 

Soîds  des  mêmes  circonstances  ?  Le  tintement  d*un  préfet 
oit-il  l'emporter  sur  le  respect  de  la  propriété,  sur  l'intérêt 
d*une  ville  accablée  de  malheurs?  Et  pourquoi  faut-il  que  les 
habitans  d'une  commune,  qui   paieront ,  comme    Françali, 
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tontes  le^  cbarges  augmentëes.  par  les  éréhtmém,  paieiit  eil-» 
core  comixie  membres  de  la  commune  sur  les  biens  et  revenus 
de  la  commune ,  soumis  d'ailleurs  comme  tous  les  autres 
biens  aux  impôts  généraux  ?  Quel  tort  on  fait  au  fi'-i  dan» 
les  provinces  et  sans  aucun  avantage!  car  Dieu,  qui  i  créé 
toute  justice ,  ne  veut  pas  (|ue  ce  qui  est  injuste  protile.  Qu'est 
devenu  ce  que  Buonaparte  a  pris  aux  communes,  et  le  pror 
duit  di's  banqueroutes  successives  auxquçUes  il  es  a  condamnées  ? 
qu*en  rcate->t~il  aujourd'hui  f 

Si  on  leur  avoit  laissé  leurs  biens  et  radmini^tration  de 
leurs  biens,  elles  auroient  des  monumens  nt-ce^saires,  et 
qui  ne  subsistent  plus  ;  la  Franre  n'ofTriroit  pai ,  dans  là 
plupart  des  villages  de  Tinlérieur,  cet  aspect  et  cette  réalité 
de  misère  inconnus  aux  administrateurs  de  Paris,  et  qui 
doivent  aujourd'hui  pénétrer  d'efFroi  les  étranger»  eux-inèmes: 
elles  auroient  une  aisance  acquise  pour  pouvoir  supporter  les 
charges  qui  pèsent  sur  elles  ;  et  les  économies  du  pa  se  les 
aideraient  dans  ce  moment  diflicile.  Tout  a  été  dissip  -  ;  et 
cependant  ort  trouvoit  alors,  comme  à  prt'>ent,  d  excellentes 
raisons  financières  pour  prendre  au  Yiom  dii  trésor. 

Ne  donnoit-on  pas  aus:>i ,  Tann.-e  dernière,  les  besoins 
du  'trésor  pour  motifs  à  la  proloni'alion  de  la  spoliation  des 
communes:  pourtant  quelle  différence  eutre  les  besoins  de 
Vannée  dernière  et  les  besoins  de  celle  aunée  1  Si ,  malgré 
Ténorroe  augmentation  de  ces  besoins  ,  on  peut  faire  face  à 
Favenir,  ne  restcra-t-il  pas  prouvé  que  l'année  dernière  ott 
poiivoit  se  passer  de  spolier  les  communes?  On  a  continué 
la  vente  de  leurs  biens ,  et  le  produit  en  est  tombé  dans  là 
main  des  étrangers;  on  a  fait  d'autres  ventes  qui  nVtoient 
pas  plus  nécessaires ,  et  le  produit  en  est  également  toinb^ 
dans  la  main  des  étrangers. 

Une  propriété  possédée  par  plusieurs  cesse-t-elle  d*étre 
une  propriété  protégée  par  les  lois  générales,  et  qui  ne  peut 
être  imposée  qtlc  dans  les  formes  prévues  par  les  lois!*  Telle 
est  la  question  qu'il  faut  poser  et  décider;  et  de  la  décisioa 
à  venir  résultera  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  de  propriété 
en  France ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  ;  et  que  les 
besoins  du  trésor ,  expliqués  par  les  administrateurs  du  trésor  ^ 
sont  Tunique  mesure  du  jiiste  et  de  l'injuste* 
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LETTRE  DEUXIÈME. 

l)es  horomes  de  la  Révolution,  et  du  danger  de  Us 

employer. 


Nevets,  le  i«r)uin  l8k4; 

A  CHAQUE  époqiie  ou  la  révolution  s'est  prc-' 
scntée  sous  une  forme  nouvelle ,  le  preniier 
cri  qui  se' soit  constamment  fait  entendre  a  été 
celui-ci  :  Il  faut  oublier  le  passé.  Les  victimes 
seroient  assez  disposées  à  cet  oubli ,  mab  les 
coupables  ne  le  peuvent  pas.  Ils  ont  toujours 
senti  qu'il  n*y  avoit  de  garantie  pour  eux  que 
dans  la  participation  au  pouvoir  ;  ils  ont  tout 
fait  pour  y  prendre  part  d'abord  ,  ensuite 
pour  l'envahir  entièrement^  et  ils  ont  cons-* 
tamment  réussi.  On  ne  peut  leur  en  vouloir 
de  ce  calcul  tout  entier  dans  leurs  intérêts , 
qui  sont  et  seront  toujours  distincts  de  l'in- 
térêt général  ;  mais  l'autorité  royale  doit-elle 
aussi  se  prêter  à  leurs  vues?  Cette  question 
est  du  plus  haut  intérêt.  Je  ne  la  traiterai  pas 
sous  le  rapport  de  la  morale  publique ,  quoique 
la  morale  publique  soit  la  plus  forte  garantie 
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d'un  gouvernement  régulier  ;  je  ne  Texaminerai 
que  sous  les  rapports  de  Tadministralion  et 
de  la  politique. 

Quand  on  se  borne  à  considérer  Paris ,  on 
ne  connoît  ni  les  partis ,  ni  leurs  forces ,  ni 
leurs  espérances ,  ni  leur  dangereuse  influence  ; 
on  ne  sait  pas  qu^il  y  a  dans  les  provinces  une 
grande  quantité  de  républicains,  d'hommes 
opposés  à  la  religion ,  à  Tordre  ,  par  la  nature 
de  leur  esprit  et  de  leurs  prétentions  «  et  qu'il 
n^est  pas  un  de  ces  hommes  qui  ne  soit  en 
position  de  nuire ,  parce  qu'ils  occupent,  tous , 
les  places  de  Tadministration  secondaire. 

Si  les  grands  factieux  de  Paris  étoie nt  seuls  i 
bnpourroit  peut-être  les  employer  sans  danger; 
il  suffiroit  au  Roi  d'être  en  défiance  contre 
eux ,  de  leur  donner  plus  de  richesses  que  de 
pouvoir  :  cela  ne  seroitpas  difficile,  et  n^auroit 
d'autre  inconvénient  que  de  causer  du  scan- 
dale. A  cet  égard,  nous  sommes  assez  aguerris. 
'  Mais  tant  que  les  grands  factieux  de  Paris 
seront  en  évidence ,  il  sera  impossible  d'a- 
iléantir  dans  les  provinces  l'esprit  républicain 
et  révolutionnaire,  parce  que  l'éclat  et  le 
crédit  de  ces  grands  factieux  se  reportent  sur 
ce  parti ,  le  protège ,  le  maintient  dans  les 
places  et  dans  ses  détestables  principes  ,  et 
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par  conséquent  lui  laisse  toutes   ses    espé- 
rances* 

Pour  bien  faire  connoître  Tétat  des  choses , 
un  exemple  vaut  mieux  que  des  raisonnemens* 

Xe  département  que  j^administre  se  com« 
pose  de  quatre  sous-préfectures ,  et  par  con-> 
séquent  compte  quatre  sous-préfets. 

Le  premier  est  un  hoiméte  homme  ;  le  second 
est  une  tête  ardente,  toujours  conduit  par 
des  passions,  et  jetant  le  trouble  partout  ;  le  troi-* 
sième  est  un  prêtre  marié  ;  le  quatrième  un 
moine  m  arié  à  une  religieuse.  Si  j'examinois 
les  tribunaux,  les  administrations  des *^ do* 
maines  ;  des  forêts ,  des  droits  réunis,  etc. ,  etc., 
)y  trouverois  à  peu  près  la  même  composi- 
tion ,  et  toujours  les  mêmes  hommes  se  per- 
pétuant dans  tous  les  emplois  depuis  1789 
jusqu'à  ce  jour;  servant,  dans  les  temps  où 
les  partis  se  divisent ,  toujours  le  parti  le  plus 
mauvais,  par  la  raison  toute  simple  que  c^est 
celui  qui  laisse  le  plus  d^espérances  à  tous  les 
crimes  (d).  Je  crois  bien  que  ce  qui  est  dans 
mon  département ,  se  rencontreroit  de  même 
dans  les  autres  départemens-  C'est  d'après 
cette  observation  de  fait,  que  j'ai  souvent 
écrit  aux  minbt][*es  :  «c  II  est  bien  facile  d'ad- 
.  »  ministrer  les  administrés  ;  mais  administrer 
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»  les  administrateurs  secondaires ,  c*est  une 
»  chose  presqu^impossible.  »  Pourquoi  ?  C^est 
que  les  administrés  composent  la  vraie  France» 
si  bonne  de  sa  nature ,  si  souple  au  pouvoir,  si 
.  reconnoissante  du  bien  qu'on  lui  fait ,  et  même 
du  mal  qu^on  lui  épargne  ,  tandis  quelesadmi* 
nistrateurs  secondaires  sont  ou  un  parti ,  ou  des 
élémens  toujours  disposés  k  se  réunir  à  un  parti. 
Ainsi ,  lorsqu^on  promet  d'oublier  le  passé, 
il  (aut  distinguer.  Si  on  entend  par  là  conserver 
dans  les  hautes  places  les  hommes  indépen- 
damment des  crimes  qu'ib  ont  commis ,  des 
opinions  dangereuses  qu'ils  ont  professées ,  de 
la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  trahi*  tous  les 
sermens  et  tous  les  devoirs ,  c'est  comme  si 
Ton  s'engageoit  à  conserver  sur  tous  les  points 
de  la  France  l'activité  et  les  espérances  du 
parti  républicain  et  révolutionnaire ,  puisque 
sur  tous  les  points  de  la  France  les  hommes 
de  ce  parti  ne  sont  forts  que  du  crédit  dont 
les  grands  factieux  jouissent  à  Paris ,  et  de  la 
protection  qu'ils  en  reçoivent.  Abandonnés  à 
eux-mêmes,  ils  seroient  honnis  ,  méprisés 
dans  les  provinces  où  il  y  a  plus  de  pudeur , 
et  d'amour  de  la  considération  qu'à  Paris , 
parce  que  les  hommes  s'y  connoissent  davan-* 
tage ,  et  sont  moins  entraînés  par  le  goût  des 
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plaisirs  ;  abandonnes  à  eux-mêmes,  ]e  premier 
magistrat  d^un  département  en  auroit  bon 
compte ,  les  maintiendroit  sans  peine ,  les  éloi- 
gneroit  peu  à  peu  des  emplois ,  les  rédûiroit 
à  toute  leur  nullité  ;  au  lieu  qu^il  lui  faut  du 
courage  pour  les  contenir,  qu'il  ne  pourroit 
les  éloigner  sans  se  faire  des  querelles  per* 
sonnelles  avec  de  grands  personnages  qui  se 
présentent  toujours  comme  protecteurs  de 
cette  canaille ,  ou  même  avec  les  bureaux  des 
ministres ,  où  souvent  les  coonmis  sont  aussi 
des  hommes  de  la  révolution.  Trop  de  magis- 
trats se  laissent  subjuguer  par  la  peur  de  se 
faire  des  ennemis  de  ce  genre  ;  il  en  résulte 
un  grand  affoiblissement  dans  Tautorité  et 
dans  Tascendant  moral  dont  Tadministration 
a  toujours  besoin. 

Oublier  le  passé ,  c'est  en  d^autres  termes 
reproduire  le  système  de  balance  des  partis , 
c^est-à-dire  la  prétention  la  plus  niaise  et  la 
plus  dangereuse  de  nos  jours.  Pour  celui  qui 
gouverne  9  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  parti  en 
France  ;  et  c^est  entre  le  Gouvernement  et  les 
Français  que  les  factions  cherchent  toujours/" 
à  s'élever.  Il  faut  éviter  ce  piège  dès  le  pre* 
mier  abord;  une  fois  qu'on  ytomte,  il  est 
impossible  de  s'en  tirer. 
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Le  grand  parti  de  la  France  est  motiar-» 
chique;  c^est  à  lui  qu'il  faut  aller  droit  et 
ferme  :  on  est  toujours  sûr  de  le  rencontrer 
quand  on  Tattaque  bien.  Buonaparte  n^a  eu 
que  trois  momens  dans  sa  vie  où  il  ait  en  Tas- 
sentiment  général  des  Français  :  son  premier 
concordat ,  son  sacre  par  le  Pape ,  et  son  îna«- 
riage  avec  une  Archiduchesse  d'Autriche  , 
parce  que ,  dans  ces  trois  actes  ,  on  croyoit 
voir  le  renversement  des  principes  et  des 
hommes  de  là  révolution.  Sa  nomination  à 
Tempire  n^avoit  paru  au  contraire  qu^une 
transaction  entre  les  parti3  révolutionnaires. 

On  paroît  assez  décidé  à  éloigner  les  gens 
qui  ont  commis  des  crimes  ;  mais  on  demande 
s^il  faut  traiter  de  même  ceux  qui  n'ont  que 
le  tort  d'avoir  professé  des  opinions  dange- 
reases. 

Un  Gouvernement  ne  doit  à  personne  sa 
confiance  et  des  places  ;  quand  il  a  garanti  à 
chacun  la  protection  des  lois ,  il  a  rempli  son 
devoir  envers  tous.  S41  n'y  a  pas  de  doctrines 
publiques  dans  TEtat,  chacun  professe  les 
opinions  quHl  trouve  le  plus  à  son  goût  ;  mais 
malheur  aux  Etats  où  toutes  les  opinions 
sont  libres  I  Les  nations  sont  plus  fortes  de 
leurs  doctrines  que  de  leurs  armées  ;  si  cette 
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vcrité  est  irrécusable,  toute  opinion  qui  tend 
à  ébranler,  à  renverserles  doctrines  de  TËial, 
e&t  le  plus  grand  des'  crimes  politiques. 

Après  une  longue  révolution ,  ce  crime  a 
été  tant  de  fois  commis  qull  seroit  impos- 
sible et  dangereux  de  vouloir  le  punir.  On 
peut  Toublier ,  sans  doute  ;  mais  quelle  diffé- 
rence n^y  a*t*il  pas  entre  oublier  un  tort ,  et 
accorder  sa  confiance ,  déléguer  une  partie  de 
son  pouvoir  à  celui  qui  en  est  coupable  I 

IKos  opinions  sont  en  nous  ce  quHl  y  a  de 
plus  vivace  ,  parce  qu^elles  tiennent  à  Torgueil 
si  naturel  à  Tesprit  humain;  nous  agissons 
plus  par  elles<  que  par  nos  intérêts  ;  elles  nous 
conduisent  à  notre  insu ,  nous  décident  avant 
que  nous  ayons  eu  le  temps  de  réfléchir.  En  di- 
sant que  Thomme  n  est  fort  que  de  ce  qu'il 
croit,  on  ne  feroit  qu'exprimer  en  d^autres 
termes  cette  vérité  de  l'Evangile  applicable 
à  la  politique  aussi  bien  qu'à  la  religion  :  // 
ny  a  que  lajoi  qui  sauce. 

II  y  â  des  gens  qui  répètent  des  opinions  , 
et  qui  n^en  ont  pas  ;  c^est  pour  cela  qu^il  faut 
une  morale  publique ,  des  doctrines  publiques, 
afin  qu'ils  ne  répètent  que  de  bonnes  opinions. 
Mais  il  y  a  aussi  des  gens  qui  ont  professé  des 
opinions,  qui  les  ont  prises  pour  base  de  leurs 
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conduite ,  qui  ont  tout  fait  pour  les  propager, 
qui  en  ont  la  conviction.  Si  ces  opinions  ont 
été  contraires  à  Tordre ,  à  la  morale ,  à  la 
religion ,  au  gouvernement  monarchique ,  il 
faut  éloigner  des  places  ceux  qui  sont  publi-* 
quement  connus  pour  en  être  imbus ,  parce 
qu'il  leur  est  impossible ,  même  en  l 'essayant 
de  bonne  foi ,  de  bien  servir  un  gouvernement 
régulier.  Ils  sont  toujours  prêts  à  ajouter  an 
retrancher  à  leurs  devoirs ,  à  discuter  ce  qu'ils 
doivent  exécuter ,  à  interpréter  les  intentions 
qu'ils  doivent  faire  connoitre;  et  que  leur 
exemple  a  une  grande  influence  sur  ceux  qu'ils 
administrent.  L'incertitude  dans  les  esprita 
est  la  maladie  du  siècle  ;  et  cette  maladie  qui 
tient  à  l'ébranlement  des  doctrines  publiques, 
ne  pourroit  être  guérie  sous  un  gouvernement 
qui  seroit  réduit  4  ne  compter  pour  rien  lea 
opinions. 

Sans  doute  on  doit  éviter  aussi  de  les  compter  . 
pour  tout ,  et  de  croire  qu'il  suffit  d'être  dé- 
voué à  son  souverain  pour  être  propre  à  tous 
les  emplois,  Des  opinions  en  rapport  avec 
l'esprit  de  la  monarchie ,  et  une  instruction 
conforme  aux  devoirs  qu^on  a  à  remplir ,  sani 
deux  conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a  point 
dp  véritables  magistrats  (e)^ 
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Les  prëtentions  des  républicains  et  des  ré- 
volutionnaires de  Paris,  sont  certainement 
plus  grandes  que  les  prétentions  des  républi- 
cains et  des  révolutionnaires  de  provinces; 
mais  l'esprit  républicain  et  révolutionnaire 
est  plus  dangereux  dans  les  provinces ,  parce 
que  tous  les  hommes  de  ce  parti  s'y  con* 
noissent ,  jouissent  tous  d^une  portion  d^au« 
torité,  et  que  les  intérêts  entre  eux  ne  sont 
pas  assez  grands  pour  qu^on  puisse  les  diviser 
par  des  rivalités  :  mais  si  on  ne  téalisoit  pas 
les  prétentions  des  grands  factieux  de  Paris  « 
aussitôt  le  danger  œsseroit  en  province ,  parce 
que  Tesprit  général  y  est  excellent  ;  et  que  si 
ces  factieux  secondaires  n'avoient  pas  leurs 
cfaefe ,  leurs  protecteurs  à  Paris ,  rien  ne  se- 
roit  plus  facile  que  de  les  annuler ,  et  même 
de  les  livrer  au  mépris  public. 

La  sûreté  de  Tavenir  dépend  donc  plus  qu^on 
ne  croit  d^éloigner  des  hautes  places  tout  ce 
qui  tient  à  la  révolution  ;  de  ne  pas  considérer 
vingt  ou  trente  hommes  en  eux-mêmes ,  mais 
par  ce  qu'ils  trônent  à  leur  suite.  «  Qui  oublie 
»  trop  et  trop  tôt,  a  dit  M.  de  La  Harpe , 
)>  n^est  ni  assez  instruit ,  ni  assez  corrigé:  »  Et 
qui  n^est  pas  convaincu  que  ceux  qui  crient 
«ans  cesse  qu'il  faut  oublier  le  passé ,  seroient 
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au  comble  de  leurs  vœux  s'ils  pouvoient  le 
voir  renaître  (i)? 

Le  pouToir  et  l'influence  d'un  Préfet  dans 
la  province  quHl  administre ,  sont  grands , 
non  en  réalité,  mais  par  la  bassesse  des 
hommes  façonnés  à  la  servitude  née  de  la  vio- 
lence de  toutes  les  autorités  pendant  la  révo- 
lution. La  première  condition  de  la  gajrantie 
de  la  monarchie  est  donc  dans  Fépuration  et 
le  choix  des  Préfets.  Si  la  condescendance  pour 
quelques  hommes  n^entraînoit  que  le  mal  que 
quelques  hommes  peuvent  &ire ,  on  n^oseroit 
peut-être  pas  porter  une  sévérité  extrême  dans 
les  choix;  mais,  je  le  répète,  et  l'observation 
est  essentielle ,  Tadministration  secondaire  , 
dans  toutes  ses  parties,  est  composée  d^hommes 
de  la  révolution  qui  se  perpétuent  depuis  1 793 , 
qui  se  connoissent ,  sont  unis  par  les  mêmes 
opinions  et  .les  mêmes  intérêts  ;  ils  sont  trop 
loin  des  Ministres  pour  que  les  Ministres 
puissent  les  coniiQÎire  :  comment  parviendra- 
t*on  à  les  éloigner ,  à  leur  ôter  leur  dange- 
reuse influence ,  autrement  que  par  les  Préfets , 
et  en  les  privant ,  k  Paris ,  de  protecteurs  assez 
grands  pour  les  soutenir  contre  les  Préfets? 

(i)  Le  ao  mars  i8i5  a  de  nouveau  confirmé  celte  Térité  ; 
lera-Ce  la  dernière  fois?' 


nan 


DÉVELOPPÉMENS 

DE  LA  LETTRE  DEUXIÈME.   , 


(J)  ce  Seet ANT ,  dans  les  temps  oi  les  partis  se  divisent, 
toujours  le  parti  le  plus  mauvais ,  par  la  raison  :toute 
simple  que  c^est  celui  qui  bisse  le  plus  d'espérances  à 
tous  les  crimes.  » 

On  est  si  pressé  en  France  d^écrire  Phistoire ,  qu'on 
ne  se  donne  le  temps  ni  de  réfléchir  sur  ce  qu'on  a  vu, 
ni  dé  prendre  des  renseignemens  auprès  de  ceux  qui 
pourroient  en  fournir  :  aussi  arrive-t-il  toujours  que  le 
récit  des  faits  de  la  semaine  dernière  n'aide  en  rien 
pour  deviner  les  événemens  de  la  semaine  où  Ton  vit. 
On  a  beaucoup  écrit  sur  le  règne  de  Buonaparte,  après 
son  retour  de  Vtie  d'Elbe  ;  et  la  prenve  que  les  écri- 
vains n'ont  pas  été  au  fond  des  choses  ,  se  trouveroit 
dans  l'ignorance  où  l'on  est  des  dangers  que  nous  avons 
à  craindre  maintenant.  Cette  ignorance  exisleroit«elle 
si  les  historiens  qui  se  sont  chargés  de  l'instruction  du 
public  avoient  entouré  de  considérations  vraiment  po- 
litiques les  faits  qn'ik  nous  racontent?   . 

fiuonaparte  n'a  pas  commencé  notre  révolution  :  il 
n*a  su  ni  la  diriger,  ni  la  finir  ;  mais  il  l'a  modifiée 
dans  des  points  fort  importans.  Sa  mission  étoit  de  tnér 
la  république ,  de  rappeler  aux  Rois  qne^  les  trônes  sont 
solidaires;  cette  mission  ,  que  lui  avoit  confiée  la  justice 
divine  I  il  l'a  remplie.  11  peut  y  avoir  en  France  bien 
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des  révolutions  encore,  sî  on  s'obstine  k  ne  pas  remonter 
k  la  causerqui  les  renferme  toutes,  et  qui  est  l'absence  des 
doctrines  publiques  en  religion  et  en  morale  ;  mais  nous 
ne  reverrons  plus  de  république ,  quoiquHl  y  ait  encore 
des  républicains  :  ils  se  perdent  parmi  les  révolution- 
naires y  c'est-à-dire  parmi  les  ennemis  de  Tordre ,  de 
l'expérience  des  siècles ,  de  la  légitimité  ,  et  de  tout 
pouvoir  qu'ils  ne  partagent  pas.  La  dernière  assemblée 
des  soi-disant représentans delà  nation,  qui  étoit  bien, 
dans  sa  majorité ,  l'assemblée  des  représentans  de  là 
révolution ,  n'a  laissé  à  cet  égard  aucun  doute  ;  on  a  eu 
l'impudeur  d'y  offrir  le  trône  de  France  k  tous  ceux 
auxquels  il  n'appartient  pas ,  pour  en  éloigner  le  pos- 
sesseur légitime,  sans  que  jamais  cette  impudeur  ait  osé 
aller  jusqu'à  proposer  un  nouvel  essai  de  république. 

Quand  Buonaparte  a  paru  pour  la  première  fois  sur 
notre  horizon  politique,  il  n'y  avoit  en  France  que  des 
républicains  et  des  royalistes.  11  s'est  servi  des  dangers 
auxquels  les  républicains  se  trou  voient  exposés  par 
leurs  propres  fautes ,  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et  les 
réunir  à  sa  personne  ;  mais ,  s'apercevant  de  suite  qu'ils 
ne  vouloient  faire  de  lui  qu'un  instrument ,  et  de  son 
gouvernement  qu'une  transaction  pour  reprendre  plus 
tard  le  pouvoir  à  leur  profit  i  il  chercha  contre  eux  un 
appui  dans  la  partie  de  la  nation  française  qu^il  savoit 
amie  de  Tordre,  et  qui  souptroit  après  la  stabilité.  Cette 
partie  de  la  nation  est  la  vraie  France ,  la  France  roya- 
liste d'instinct ,  même  lorsqu'elle  s'égare  en  raisonne- 
ment ;  mais  quoiqu'entièrement  foimée  de  royalistes , 
elle  se  divise  en  royalistes  d'opinion  et  en  royalistes 
d^intéréi  :  leur  position ,  leur  naissance  et  leurs  espé-« 
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râncesipérsonnelles  n^etantpas  absolument  les  mêmej, 
il  en  résulte  nécessairement  une  déférence  dans  leurs 
manières  de  Voir  et  d'agir. 

Les  royalistes  d'opinion,  sans  se  précipiter  au-devant 
de  Buonaparte  ,  ne  s'en  éloignèrent  pas  ;   ils  jugèrent 
^chacun  de  ses  actes  ,  applaudirent  à  tout  ce  qui  étoit 
mieux  que  la  révolution ,  lui  prêtèrent  souvent  le  se- 
cours de  l'opinion  publique  contre  les  doctrines  et  les 
projets  révolutioiinaires  ;  et  ^  aussi  long-temps  que  la 
raison  le  permit ,  ils  conservèrent  Tèspoir  que  des  évé* 
nemens  majeurs  pourroîent  l'amener  à  checcher  lui- 
même  son  salut  dans  le  retour  du  Roi.  Lorsqu'ils  per- 
dirent cette  espérance ,  des  victoires  éclatantes ,  des 
traités  avec  les  principales  puissances  de  l'Europe,  la 
sécurité  dont  ils  jouissoient  pour  la  première  fois  de- 
puis la  révolution ,  cet  entraînement  que  produit  le 
succès,  les  fixèrent  ;  mais  comme  ils  n'aimoîent  du  pou- 
voir que  ce  qui  étoit  favorable  à  la  France ,  ib  restèrent 
indépendans.  On  peut  dire  avec  raison  que  c'est  dans 
ce  parti  que  Buonaparte  auroit  eu  ses  plus  fermes  sou*» 
tiens  ,  et  a  trouvé  ses  plus  solides  ennemis ,  sans  qu'ils 
aient  changé  d'opinion.  Je  l'ai  déjà  dit,  ils  jugeoient. 
Quelques-uns  sont  arrivés  à  prendre  part  au  gouverne- 
ment ,  mais  jamais  dans  im  degré  assez  élevé  pour  y 
avoir  de  l'influence  :  Buonaparte  supportoit  leur  rat- 
son,  et  ne  savoit  qu'en  faire  ;  c'est  dans  ce  parti  qu'on 
doit  ranger  la  grande  majorité  du  clergé. 

Les  royalistes  d'intérêt ,  j'entends  ceux  que  leur  nais- 
sance et  leurs  projets  mettoient  presque  dans^  la  néces- 
sité de  regretter  le  Roi  légitime  furent  aussi  tentés  par 
Suona|^arte.  Une  longue  émigration,  des  malheuis  qui 
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paroissoientsans  terme ,  la  possibilité  de  retrouver  une 
patrie ,  une  famille ,  et ,  si  j'ose  le  dire,  Tassentimeut 
tacite  d'un  Roi  qui ,  s'oubliaat  toujours  lui-même  pour 
ne  penser  qu'à  ses  sujets ,  souffroit  de  ne  pouvoir  rieit 
faire  pour  tant  de  Français  qui  avoient  tout  sacrifié 
pour  rester  fidèles,  et  qui,  de  retour  en  France ,  pou- 
voient  un  jour  lui  être  plus  utiles  qu'en  restant  chez 
l'étranger:  tout  contribua  k  faire  taire  cette  répugnance 
vertueuse  qui  accompagne  toujours  une  action  contraire 
aux  principes  qu'on  a  professés.  Beaucoup  se  retirèrent 
dans  leur  famille ,  dans  les  propriétés  qu'ils  purent 
retrouver,  et  firent  la  part  de  la  reconnoissance,  sans 

•  jamais  manquer  à  la  fidélité.  D'autres  se  laissèrent 
éblouir  par  tout  ce  qui  séduit  dans  les  cours  ;  mais 
quoique  parmi  les  royalistes  d'intérêt  on  trouve  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  qui  soient  approchés  de  la 
confiance  de  Buonaparte ,  que  parmi  les  royalbtes 
d'opinion ,  il  est  certain  qu'ils  n'eurent  pas  d'influence 
directe  sur  la  marche  du  gouvernement  Cette  influence 
resta  toujours  aux  révolutionnaires,  et  ne  leur  fut  dis-* 
putée  ,  quelquefois  avec  succès,  que  par  des  hommes 

•  de  l'armée.  Pour  être  juste  ,  je  dois  remarquer  que  si 
les  royalistes  d'intérêt ,  autrement  dits  les  nobles , 
eurent  plus  de  preuves  de  confiance  de  Buonaparte  , 
que  les  royalistes  d'opinion,  c'est  quil  mettoit  plus 
de  soins  à  les  captiver  ;  Buonaparte  avoit  Tair  de  se 
moquer  de  la  noblesse ,  mais  il  en  étoit  à  la  foii  sub- 
jugué et  jaloux. 

Le  grand  talent  de  cet  homme  fut  donc  de  réunir  k 
son  gouvernement  les  républicains  et  les  royalistes  ; 
c'est  en  cela  seulement  qu'il  a  comme  reconstitué  la 
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France  ;  et  Popëratlon  n'ëtoit  pas  aussi  facile  qu'on  se 
rîmagine  ;  car  les  républicains,  ei[clusifs  de  leur  na- 
ture ,  et  regardant  la  révolution  comme  leur  pro- 
priété ,  vouloient  le  maintenir  dans  Tespnt  qui  Tavoit 
produite  :  ils  se  servoient  habilement  de  ses  passions , 
tandis  que  les  royalistes  ne  le  soutenoient  qu^autant 
qu'il  se  rapprochoit  delVsprit  de  la  monarchre.'Il  prit 
des  maximes  de  la  révolution  ce  qui  lui  donnoit  un 
pouvoir  sans  bornes ,  et  des  formes  de  la  monarchie 
tout  ce  qui  pouvoit  ajouter  k  Tëclat  de  ce  pouvoir; 
mais  il  ne  put  jamais  adopter  de  doctrines ,  parce 
qu'avec  beaucoup  d'aperçus  dans  l'esprit  il  manquoit 
de  principes.  Entraîné  par  ses  désirs  mobiles ,  se  jetant 
sans  mesure  et  sans  calcul,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
l'autre ,  repoussant  jusqu'à  sa  propre  raison  ,  quand 
elle  contrarioit  se»  desseins  ,  il  auroit  bientôt  mécon- 
tenté ,  avec  danger  pour  lui  ,  les  républicains  et  les 
royalistes ,  si ,  entre  ces  deux  partis  ,  il  n'avoit  jeté  le 
poids  d'une  armée  sur  laquelle  il  eût  toujours  l'in- 
fluence que  doit  avoir  un  hojnme  que  la  nature  avoit 
Créé  essentiellement  conquérant.  Il  usa  la  république , 
en  travestissant  les  républicains  en  courtisans  décorés 
et  titrés  ;  mais  il  consacra,  par  sa  conduite  plutôt  que^ 
de  dessein  formé  y  toutes  )es  doctrines  de  la  révo- 
lution. 

Le  jour  où  son  rôle  finit ,  où  il  abdiqua  h  Fon- 
tainebleau ,  les  élémens  opposés  qu'il  avoit  réunis  au-* 
tour  de  lui  se  séparèrent  naturelleiiicnt  ;  les  révolu- 
tionnaires redevinrent  révolutionnaires  ,  et  les  roya- 
listes ,  royalistes.  Pour  des  buonapartistes  sincères ,  il 
y  en  eut  bien  peu ,  même  à  Paris  f  et  point  du  tout 
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dans  les  provinces*  Son  nom  resta  puissant  dans  IW^l 
mée  :  il  Tavoit  formée  à  sa  mesure. 

A  son  retour  de  llle  d'Elbe ,  il  se  trouva  entre  deux 
partis  actifs  dont  aucun  n'étoit  à  lui.  11  y  a  des  choses 
qu'on  ne  recommence  pas.  Les  révolutionnaires  se  rap- 
prochèrent de  sa  personne  en  blâmant  son  gouverne- 
ment ,  et  il  s^  rapprocha  des  révolutionnaires  sans 
adopter  le  projet  dé  faire  rentrer  la  canaille  dans  la 
politique:  ils  se  craignoient,  se  trompoient  récipro- 
quement ;  le  besoin  seul  les  unissoit  Les  royalistes 
sans  exception  restèrent  à  Técart  ;  et  c'est  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  faire  des  Français  après  vingt--cinq 
ans  de  révolution  ;  c'est  une  vérité  incontestable  qu'il 
faudroit  présenter  sans  cesse  aux  étrangers  pour  nous 
rendre  auprès  d'eux  cette  considération  ,  gage  d'une 
paix  durable  ;  c'est  cette  vérité  si  belle  et  si  consolante 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  si  on  veut  assurer  notre  avenir* 

Mais ,  en  rentrant  en  France  ,  Buonaparte  n'avoit 
pas  renoncé  à  réunir  autour  de  lui  cette  masse  de 
royalistes  d'intérêt  «  qui  est  dominante  en  France ,  et 
qui  veut  des  doctrines  morales  et  religieuses  ,  de  la 
stabilité  et  du  repos.  J'appelle  l'attention  des  préfets 
qui  se  sont  trouvés  alors  dans  la  même  situation  géa^ 
graphique  que  moi ,  sur  les  observations  suivantes^ 

Il  est  incontestable  ,  pour  tout  magistrat  placé  k  la 
tête  d'une  province  y  que  ce  parti  qui ,  lorsque  tes  partis 
se  diçisent ,  sert  toujours  le  parti  le  plus  mauvais  ,  par 
la  raiwn  toute  simple  que  c*esi  celui  qui  laisse  le  plus  tT es- 
pérances à  tous  les  crimes ,  s'agitoit  dans  les  départe-» 
mens  bien  avant  le  retour  de  Buonaparte  ,  et  que  le 
nom  de  cet  homme  n'étoit  pour  les  révolutionnaires 
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^ù^uh  t^bint  de  ralliement,  et  nod  ùH  Jbilt,  {tuisc^ili 
les  plus  dctifs  éto.ieat  d'iilfdmes  coquias  qiiUl  àroii 
éloignés  des  pladés,  de  toute  espérance,  et  <^i  atoteiii 
été  tenus  en  surveîUabce  soUs  soti  (propre  gDuTeme-^ 
ioent  :  gens  couverts  de  crimes  «t  d^ighomidié  ^  mats 
lt>u jours  à  la  dispteition  .de  leurs  côUéglies  courfiru 
de   cTÎines  et  d'honneurs.  Bùotiâparte  inarchoit  soir 
^aris ,  suivant  une  Ugtie  directe ,  et  accompagné  de 
peu  de  Ux>upes  ;  mais  à  droite  et  à  gauche  du  chemin 
par  lequel  il  avançoit,  éclatoient  des  insurrections  pcM 
pulaires  préparées  de  Id^ngue  main,  et  auxquelles  tout 
iervoit  cle  prétexte.  CVst  aliisi  quHI  rendoit  impos-^ 
sibles  les  efforts  qu^on  auroit  pu  fiiire,  ivec  lé  popu-» 
iation    fidèle,   pour  se  porter,  sur  son  passage,  et 
tenter  de  retarder  sa  marche  ;  mab  ce  qui  est  digne 
de  remarque  et  de  réflexion,  c^est  qu^en  se  serrant  des 
révolutionnaires^  il  évitoit  de  i^unir  k  enx.  Vingt  régi-^ 
meiis,  à  cette  ép6que,  sont  passés  fiarNetefs,  mar- 
chant précipîlàmmeitt  pour  former  un  camp  à  Mon-^ 
iargis,  et  fort  incertains  en  apparence  sur  le  parti 
qu^ib  prendraient.  La  cadaille  insurgée  he  inaùquott 
famais  de  se  porter,  sur  la  i*6ute  de  Lyoiï,  au -de-' 
Vaut  des  troupes  ,    et   crioit  :   Vioe   Pempèrtur  !  Lat 
troupe  ne  répondoit  jamais  ii  ce  cri,  et  quelquefois 
même  elle  repoossoit  duremeàt  ces  héradts  dégaeniUéi 
qui  proclamaient  Bnonapartè;  si  elle  avoit  Séjour 
dans  la  ville ,  elle  de  tfe  méloii  poldt  à'  ta  cauj^itte  in-^ 
âlurgée ,  et  aurôit  même  au  besoid  prêté ,  non  secours,, 
inais  protection  à  Tautorité  :  mab  à  peine  cette  même 
troupe  étoit-elle  hors  de  la  ville,  qu'elle  crioit  à  sod 
iàut  :  Fmv  tempereuri  annonçant  ainsi  et  its  spi^ 

-j.  s 
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nions,  et  les  ordres  secrets  quMle  avoit  de  restes^ 
étrangère  à  tous  mouvemens  populaires.  Cette  con-* 
duite  uniforme  ne  peut  être  attribuée  au  hasard  ;  et 
dans  une  nuit  d'insurrection  violente,  où  un  fort  dé- 
tachement de  dragons  avoit  séjour  à  Nevers ,  il  né  se 
mêla  point  aux  insurgés ,  il  ne  se  rangea  point  autour 
de  Tautorité.  J'obtins  seulement  qu^un  peu  avant  le 
jour  on  placeroit  des  dragons  devant  rHAtelnle- Ville  ^ 
afin  que  la  populace  ne  se  doutât  point  avec  quel 
petit  nombre  on  lui  avoit  résisté  pendant  toute  U 
nuit ,  et  qu'elle  pût  croire  que  la  force  de  ligne  -avoit 
été  pour  nous  (i).  J'aime  k  faii*e  une  exception  pour 
un  régiment  de  hussards,  conduit  par  le  fils  de  M.  le 
maréchal  Moncey,  presque  toujours  à  travers  terre, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  lui  débauchât  ses  troupes; 
et  lorsqu'il  étoit  obligé  de  passer  dans  une  ville,  ne 
s'y  prêtant  pas  une  minute ,  pas  même  pour  toucher 
de  Targent  dont  son  régiment  manquoit.  J'ai  élé  assez 
heureux  pour  lui  en  faire  donner,  et  asse^  malheureux 
pour  ne  pouvoir  lui  témoigner  l'estime  que  m'inspi— 


(i)  Malgré  rextrème  intérêt  que  nous  avions  h  ne  pas  en  « 
gager  une  action ,  cette  populace  força  un  peloton  de  huit  à  dix 
gardes  nationaux  à  faire  feu  :  trois  hommes  furent  blesses  ;  un 
d*eux  mourut  quelques  jours  après.  Comme  il  faîsoit  nuit  » 
cette  canaille  manœuvra  si  bien  qu'à  la  pointe  du  jour  on  tiI 
sur  la  place  plusse  sang  répandu  que  si  on  avoit  tué  trois 
boeuls  i  ce  sang  avoit  été  pris  dans  les  boucheries ,  et  répandit 
4  dessein  d*eicîter  de  nouvelles  fureurs.  Un  des  blessés ,  dans  la 
même  intention ,  ëtendoit  à  sa  fenêtre  des  draps  couverts  de 
sang.  Les  chefs  de  ces  gens-là  ont  des  ruses  et  une  activili 
4'«nfiir. 
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it)îent  sod  zfele  et  ^on  infatigable  courage.  La  vue  d^iiii 
colonel  franchement  fidèle  au  Roi  eût  été  lyi  grand 
Soulagement  dans  ces  tristes  circonstances.  On  verta  , 
par  la  lettre  suivante ,  écrite  le  17  mars  »  que  les  visites 
que  je  recevob  des  corps  qui  traversoient  la  ville,  ne 
me  laissoient  aucune  illusion. 

Cette  séparation  complète  de  la  troupe  de  ligne  in- 
surgée et  des  révolutionpaires  insurgés,  est  un  trait 
caractéristique  de  cette  époque  de  notre  hbtoire,  et 
prouve  irrésistiblement  que  la  canaille  révolutionnaire 
n*étoit  qu'un  instrument  temporaire  pourBuonaparte, 
comme  Buonaparte  lui-même  n'étoit  qu'une  nécessité 
du  moment  pour  lé  parti  révolutionnaire  dirigeant  ^è 
Paris.  Chacun  a  voit  des  projets  qui  n'étoient  pas  le| 
xnêmes,  qui  pouvoient  éclater  indépendamment.  Si 
on  se  trompe  sur  les  conséquences  de  cette  observa- 
lion  f  on  pourra  commettre  encore  bien  des  erreurs  ; 
et  le  parti  le  plus  mauvais  se  retrouvera  de  nouveau 
tout  entier  pour  se  glisser  dans  la  première  division 
antre  les  partis.  11  seroit  bientôt  temps  de  mettre  la 
canaille  hors  des  rangs  politiques  ;  ce  qui  n'est  pos- 
sible dans  les  provinces  qu^autant  qu'il  n^y  aura  plua 
d^Hommes  fameux  de  la  révolution  en  place  ii  Pari). 

Yoici  la  lettre  que  j'ai  promis  de  rapporter,  et  qui 
est  curieuse  aujourd'hui,  en  ce  qu'elle  rappelle  les 
sensations  du  moment  où  elle  fut  écrite  : 
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«  Neren,  It  17  tnan  i8t3* 
9  A  S.  Exe.  le  Ministre  Secrétaire  tTEtat  de  Flntérievr^ 

»  MoNSEtGHEffR  , 

■ 

»  J'ai  vu  ce  matia  le  sieur.**.- chargé  d'iuie  lettre  it 
»  vous* 

»  Si  notre  correspondance  n'arrÎTepas  jusqu'à  vous^ 
»  prenei^vous-en,  ainsi  que  tous  les  ministres,  k  vos 
n  conunis  dep«îs  vingt  ans  maîtres  de  la  France  et  de» 
»  ministres  ;  car  aucun  courrier  n'a  été  intercepté. 
,  B  Buonaparte  étoit  à  Autun  le  x5,  à  Saulicu  le  x6« 
1%  11  sera  sous  peu  à  Montasgis ,  povr  prendre  le  cam^ 
»  qu'on  y  assemble  (  si  on  l'y  assemble  ) ,  c'esl-à-dire  , 
»  pour  l'attirer  à  liu  sans  tirer  un  coup  de  fusiL 

»  Toutes  les  troupes  qui  passent  pour  s'y  rendre, 
M  toutes,  sans  exception,  sont  â  lui-même  lea  officiers 
M  supérieurs,  quoique  l'idée  d'honneur  attachée  au 
»  serment  qu'ils  ont  prêté  au  Roi ,  l'emporte  sur  leur 
»  opinion  personnelle. 

»  Vous  êtes  trahis  partout,  parce  que  partout  von» 
j»  avez  laissé  en  place  et  en  activité  les  hommes  de  la 
j»  révoluti<»  ;  vous  vous  êtes  amusés  â  Paris  à  jouer  à 
»  la  constîtutio'n ,  et  personne  en  France  ne  s'occupe 
»  de  la  Constitution  et  des  deux  C3iambres ,  sauf  lcs> 
M  révolutionnaires  qui  étoient  derrière  vous ,  et  q^ui 
»  jonoient  k  la  constitution  contre  vous. 

9  Les  gardes  nationales  ne  s'organisent  pas,  et  elles 
»  ne  s'oif;aniseront  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'arme» 
»  k  leur  donner  :  voyez  l'exemple  de  Lyon. 

»  D'ailleurs,  k  moins  tjp»  les  gardes  nationales  wr 
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1»  soient,  depuis  vingt  ans,  la  seule  force  puUique  dans 
»  un  pays,  elles  ne  peuvent  qu'être  auxiliaires  de  Tar- 
»  mée;  et  quand  l'armëe  se  range  d'un  côtéi  il  y  a 
W  impossibilité  que  «la  garde  national»  se  range  de 
»  Fautre  :  elle  reste  a^ors  ce  qu'elle  est  naturellement , 
^  protectrice  de  l'ordre  local  dans  chaque  localité» 
4»  Toutes  les  raisons  de  salut,  de  patrie,  d'intérêt  per*- 
#  sonnel  ne  peuvent  rien  contre  ceae  vérité, 

»  Si  oo  trouve  urne  force  armée  de  Kgne  i  opposer  k 
m  Buonaparte,  et  s'il  recule  d'une  ïieua,  tout  s'exalter» 
»  contre  lui  ;  si  on  ne  lui  oppose  cpi^une  forée  naiiomaie^ 
»  l'armée,  et  tout  ce  qui  n'a  rien ,  sera  pour  lui  :  son 
»  triomphe  est  incontestable. 

j»  Jusqu'à  présent,  je  n'ai  pu  r^nir  plus  de  trois^ 
/»  membres  du  conseil-général  du  département.  Dus 
»  reste,  leur  convocation  ne  produira  rien.  Il  ne  iaul 
»  jamais  demander  aux  plus  riches  propriétaires  d'un 
j»  département  qu'ils  se  compromettent  ;  et  comme 
m  l'administration  supérieure  s'est  toujours  moquée  des 
»  conseils-généraux  depuis  leur  établissement^  ib  sont 
»  sans  crédit  et  sans  autorité  sur  leurs  concitoyens. 

»  Des  troupes  nous  traversent  sans  que  nous  sachions 
»  ai  elles  sont  amies  ou  ennemies  ;  la  populace  leur 
»  crier  FiW  Vemperetir t  Jus(fntk  présent  les  troupes  ne 
j»  répondent  pas  k  la  populace  ;  mab  à  p«ine  sont-elles 
»  hors  de  la  ville ,  qu'elles  erieni  k  kur  tour  FiW  /V/q- 
»  pereur  t  Et  s'il  faut  vous  dire  tout  ee  que  je  pense ,  leur 
»  prudence  n'est  pas  un  effet  de  la  raison  de  chaque 
M  soldat,  mais  du  chef  qu'ils  reconnoissent  tous  an 
»  fond  du  cœur.  11  veut  pouvoir  dire  :  Je  ne  sub  pas. 
M  rentré  par  la  force.  ' 
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n  Ces  ventes  sont  cruelles,  mais  elles  sont  încontes'^ 
if  tables  à  ce  centre  de  la  France.  En  est-il  de  même  ail 
*»  midi  et  au  nord?  c'est  ce  que  je  ne  pois  savoir. 

»  Soyez  certain  que  Buonaparte  va  prendre  le  camp 
m  de  Montargis  sans  brûler  une  amorce.  Il  nVst  suivi 

•  que  de  cinq  mille  hommes ,  du  moins  rCj  a-t-il  ex^ 
»  que  cinq  mille  rations  commandées  ii  Autun  et  k 
»  Saulieu.  Il  est  déjà  assez  avancé  pour  couper  toute 
»  communication  entre  Paris  et  mon  département  ; 
»  mais  il  ne  se  jettera  sur  celte  route  que  dans  le  dépar- 
»  tement  du  Loiret.  C'est  la  même  marche  que  les 
I*  alliés  suivoient  Tannée  dernière.  S'il  ne  marche 
M  qu'avec  cinq  mille  hommes,  c'est  que  ce  nombre 
»  lui  paroît  suffisant. 

•  La  grande  preuve  que  la  France  est  livrée  aux 
»  mêmes  commis,  c'est  que  toute  la  correspondance , 
»  toutes  les  fausses  mesures,  toutes  les  sottes  illusions 
»  qui  l'année  dernière  ont  précédé  et  accompagné  la 
»  chute  de  Buonaparte ,  se  reproduisent  cette  année 

•  avee  un  concours  de  dates  qui  est  vraiment  incroyable. 

»  Pauvre  France!' où  ceux  qui  dominent  n'ont  pas 
»  su  que  pour  des  hommes  qui  n'ont  ni  religion ,  ni 
'm  institutions,  ni  sentimens  profonds,  il  n'y  a  qu'une 
»  vérité  qui  soit  incontestable  :  c'est  la  force.  Le  parti 
»  du  Boî  pouvoit  devenir  dominant  ;  il  est  devenu 
0  foible,  parce  que  le  Roi  n'a  pas  voulu  qu'il  fât  un 
»  parti.  On  a  prétendu  faire  d'un  Bourbon ,  Boi  de 
»  France,  le  chef  du  parti  révolutionnaire  constitu-* 
y  tionnel  ;  en  voici  les  conséquences. 

J'ai  l'honneur I  etç<  a 
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•  P.  S.  Le  sieur..^..^  votre  agent,  est  le  qnatrième 
ift  qae  )e  reçois  depuis  vingt-quatre  heures*  Chaque 
»  ministre  envoie  le  sien  :  où  est  donc  l^jnité  d^admi-^ 
»  nistration  et  de  gouvernement?  » 

« 

Il  n^y  avoit  pas  une  heure  que  cette  lettre  étoit 
partie  par  estafette,  qu*un  cinquième  agent  arriva  de 
la  part  d^un  cinquième  ministre.  C'étoit  absolument 
ainsi  que  cela  se  passoit,  quand  la  première  chute  de 
Buonaparte  se  préparolt;  tant  il  est  vrai  que  cette 
monstrueuse  administration,  qui  croit  tout  embrasser, 
et  ne  fait  que  s^embarrasser  dans  des  détaîk,  ne  suffit 
pourtant  à  rien  dans  les  temps  difficiles.  L'unité  lui 
manque  :  c^est  la  grande  plaie  de  la  France  ;  il  faudroît 
des  hommes  pouf  la  guérir  (i). 

Parmi  ces  agens  il  y  en  avoit  qui  voutoient  nous 
apprendre  ce  que  nous  devions  faire  dans  nos  dépai^ 
temens,  qu'ils  ne  connoissoient  pas;  qui  prenoient 
peut-être  pour  de  la  mauvaise  volonté  nos  observa- 
tions fondées,  et  qui  écrîvoîent  en  conséquence  à 
Paris.  Les  mesures  prises  par  M.  de  Blacas  pouf  con-^ 
nohre  la  vérité  et  en  être  instruit  k  temps,  ont  été 
les  sentes  bonnes,  et  font  honneur  &  son  zèle.  Il  n'en-* 
voya  pas  nn  seul  homme,  mais  plusieurs  hommes 
dont  nn  resta  à  un  poiift  central ,  tandis  que  les  autres 

t     ■ 

(i)  Sous  Buonaparte  j'ai  reçu  cîaq  nuits  de  suite,  par 
estafettes,  la  demande  de  renseîgnemens  qui  étoient  envovrs 
depuis  quînse  jours  à  Paris ,  et  dont  on  m'aroit  accusé  rif- 
ceptidi  :  tout  arrîvoit  en  effet  dans  les  bureaux  de  Parti ,  où 
#n  Youloit  tout  laire  »  mais  tout  s'y  encombroiU 


|iarrowot€iil  rapMtnient  les  ptoviocas  tBviroQitanle^ 
pour  vf^îr  par  eux-métoies,  et  courir  epx-ménies  à 
Paris  dire  n«Uexiicat  ce  qu^ils  uToietit  vu.  De  te% 
hommes ,  il  n'y  en  av»it  pa4  un  seul  auquel  ulE|  préfet 
royaliste  iie  pût  parler  en.  toute  cooGance,  même 
quand  il  n^auroit  pas  donné  preuve  de  sa  mission  ;  e% 
dans  les  circonstances  difficiles,  cel<!^  est  plus  importan| 
f  u'on  ne  çi*oi|.  Que  de  gens  ont  le  talent  de  rester 
toujours  en  place ,  en  ne  disant  jan^ais  uii  mot  qux 
puisse  les  compromettre  avec  l'yn  ou  T^tutre  parti! 

J^espère  que  les  lecteurs  éclairés  seatiront  que  rhu-= 
meur  qui  règne  dans  cette  lettre  contre  la  constitution^ 
\ient  à  Vl^umeur  généi^ale  qu'il  étoit  impossible  de  ne 
pas  avoir  dans  d'aussi  tris.les  iostans.  £q  prpvi^ce  oi\ 
vouloit  sauver  le  Roi  ;  et  s'il  ei)t  été  pris  des  mesures 
vigoureuses  k  Paris,  on  auroU  répondu  des  dépar-? 
temens,  sauf  à  permettre  ensuite  de  crier  à  l^  réacV^on  \ 
ipais  tandis  que  nous,  passions  lea  puits  à  at^^ndre  les. 
courriers  ^  les  depech.es  ^  lesi  jo^rpaux ,  da^s  l'espoir  d'y 
trouver  up  hon  exemple,  on  discutait  à  Paris ^  et  il  ne 
pous  arrivoit  de  Paris  que  des  dbcussiops  sur  ce  que 
pçrroettoit  ou  pe  permçttpit  pas  1%  çonsl^utioi^  Oc  , 
c*étoU  à  Paris  que  devoit  se  décider  U  quçs^o^;  e(  dè^ 
qu'aucune  mesure  p'étoitpri^e  daos  cette  vi\l.eçQ^(re  Ic^ 
ennemis  coppusduRoifiln'yavoitd'aytrepartiàprendre 
en  province  que  celui  de  se  résigne^  ^  être  bien^d^t  vie-* 
tixne  de  leurs  agens*  C^çsX  ce  qu\  es\  arrivé  v,  ma.is  qu'il 
f  st  çrpçl  d^  prévoiç,  ^  ^çptir  4e  pace^n  év^^^ps.,  et 
de  W  fW^^ï^  PieUie  qi|e  de  l'bopQeor  où  on  auroil 
\(>  V^P  î\  pM  WcM?e  i  te  fois  dç  rhonn^ur  c\  4u  çouf  a^e  K 
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(f)  «Des  oplni0ns  ep  rapport  avic  Petptit  d«  i« 
9  fnoparchie,  et  une  io»|rucUon  coiifonne  aux  devoir^ 
y  vqu'on  a  k  remplir,  sont  deux  conditions  sans  les-« 
^  quelles  il  n'y  a  pas  de  yérîtables  magistrats.  » 

U  est  également  dangereux  de  dire  d'un  liamnM» 
qu'on  met  en  place  i  «  que  fppt  ses  ppiniona,  s^U  es| 
9  bon  administrateur,  »  puisqu'il  entre  parmi  ses  de4 
voirs  de  propager  Tesprit  ({iv|irable  au  gouvernement, 
que  de  dire  :  «  il  est  vrai  qu'il  n^a  aucune  idée  de 
9  radministratioB,  mjiis  il  a  des  opinions  excelleplics,  » 
puisque  sa  destination  principale  est  d^adroinistrer,  e| 
que  radminîstratiom  est  un  fait  positif  dans  lequel  les 
opinions  n^entrent  pour  rien }  cependant  on  n^eniend 
pas  autre  chose  depuis  dix*sept  mois.  Si  Ton  me  de* 
paandoit  auquel  )e  donnerois  la  préférence,  eommf 
administrateur,  dVn  royaliste  qui  ne  sait  rien  «  on  d'un 
non-royaliste  qui  sait  ce  qu'on  le  charge  de  foire ,  il 
me  seroit  impo^bk  de  me  décider  !  tant  je  sub  oon- 
vaincu,  par  rexpérîence,  que  des  opinions  en  fap-« 
port  avec  l'esprit  du  gouvernement,  et  une  instnic^ 
lion  conionoe  ^nx  devoirs  qu'on  >  ^  rempKri  sont 
deux  conditions  sai|s  lesquelles  il  |i'y  a  pas  ^  vérl"- 
tables  magistrats.  Ces  dé^  conditions  réunies,  quoi- 
qu'indispensables,  ne  spfiiseni  pa^i  il  fyui  encore  une 
portion  de  ce  talent  que  la  xpture  donne ,  et  un  ca- 
ractère propre  h  conduire  den  ho^imea  :  mais  les  geu-* 
vememens  peuvent  connohre  les  opinions  et  le  degré 
d^ins|ruction  acquise  )  ils  ne  peuvent  eonnoîlre  le  ta-? 
lent  et  Teffet  du  caractère  que  par  TeKCf cice  :  i)  leue 
est  donc  permis  de  les  supposer  jusqu^à  preuve  con-x 
tcftw;  en  cela  il^s  ne  sont  pas  responsables  des  erreuri 
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^tl*il$  commettent  ;  mais  ils  ne  doivent  jamais  supposer 
Vinstruction ,  il  faut  qu'elle  soit  réelle. 

L'administration  en  France  a  été  assez  forte  pen-^ 
dant  le  consulat  :  elle  a  toujours  été  en  s'affoiblissant 
sous  Tempire  ;  et  sa  dégradation  date  surtout  de  Te- 
poque  où  M.  Maret»  attirant  à  la  secrétairerîe  d'Etat 
tous  les  ministères,  s'est  avisé  de  (aire  des  préfets  avec 
des  hommes  qui,  k  coup  sûr,  n'a  voient  it  faire  valoir 
que  leurs  opinions,  car  on  ne  devine  pas  où  ils  au-* 
roicnt  acquis  des  connoissances.  Comme  tout  s'en- 
chaîne  en  administration  aussi  bien  qu'en  politique^ 
l'effet  de  l'ignorance  de  quelques  préfets  fut  de  rendre 
nul  le  talent  des  autres  ;  car  sur  le  moindre  objet ,  les 
préfets  ignorans,  s'empressant  d'écrire  ^ aux  ministres 
pour  demander  des  instructions,  soumettre  des  ré-« 
flexions ,  ou  prouvant  leur  incapacité  par  les  comptes 
qu'ils  rendoîent;  et  les  commis  des  ministres  trouvant 
plus  commode  de  répondre  par  une  circulaire  à  tous 
les  préfets ,  que  de  répondre  particulièrement  è  ceux 
qui  les  interrogeoient,  Tusage  s'établit  d'administrée 
de  Paris  les  provinces  avec  des  circulaires  imprimées  « 
et  auxquelles  on  prit  le  soin  de  joindre  de  nombreux 
tableaux  à  colonnes,  afin  que  les  préfets  rendissent 
compte  de  chaque  opération ,  sans  même  être  obligés 
de  donner  la  preuve  spirituelle  qu'ils  Tavoient  <;om- 
prise.  11  ne  falloit  que  des  prtuves  matérielles.  Un 
commis  qui  parvenoit  à  ajouter  une  colonne  de  plus 
sur  un  tableau,  éprouvant  un  plaisir  plus  grand  qu'un 
général  qui  peut  faire  avancer  une  colonne  de  plus  sur 
le  champ  de  bataille,  6n  a  vu  les  colonnes  se  multi-^ 
plier  sur  les  tableaux  dans  une  proportion  si  étrange 
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i^^on  se  refuseroU  k  le  croire ,  si  Je  me  contentois  dé 
le  dire.  J'en  garde  des  preuves  pour  la  postérité. 

Je  ne  puis  dire  si  je  comprends  quelque  ctiosé  à 
radministration ,  et  si  j'ai  bien  ou  mal  rempli  moé 
fonctions  d'administrateur;  mais  je  puis  avouer  sans 
rougir  que  je  n^ai  jamais  rien  entendu  à  l'administration 
par  colonnes  et  par  tableaux,  et  que,  dans  toutes  1er 
opérations  que  je  regardois  comme  assez  importantes 
pour  me  les  réserver  entièrement,  les  tableayx  et  les 
colonnes  sont  restés  dans  mon  cabinet  tels  qu'ils  m'ë«« 
toieat  envoyés  de  Paris  :  j'aimois  mieux,  ou  plutôt  je 
ne  savois  pas  rendre  compte  aux  ministres  autrement 
que  par  des  rapports  écrits.  Comme  je  dis  la  vérité 
dans  l'espoir  qu'elle  sera  utile,  et  non  dans  lin tention 
d'offenser  qui  que  ce  soit,  je  jne  plais  à  reconnottre 
qu'en  généralles  commis  des  ministères  ne  se  sont  jamais 
plaints  de  cette  forme,  au  contraire;  et  c'est  ce  qui  m'a 
fait  penser  qu'ils  ne  s'étoient  livrés  à  cette  étrange  ma-« 
nière  d'administrer,  que  par  l'ennui  que  leur  causoit  la 
correspondisince  des  préfets  incapables.  Hais  une  ibis 
cette  forme  admise,  il  en  est  résulté  que  tout  le  monde 
a  été  propre  à  administrer  une  province  ;  ou ,  ce  qui  est 
la  même  chose,  qu'aucun  homme  n'y  a  été  plus  propre 
qu'un  autre;  et  dès  lors  tout  a  été  fini,  même  \'espoir 
d'un  ordre  meilleur,  puisqu'en  administrant  aujourd'hui 
on  ne  devient  pas  même  administrateur.  Il  est  vrai  qtie 
dans  les  temps  d'orages ,  k  ces  époques  où  l'administra^ 
tion  générale,  prise  dansées  propres  filets,  s'arrête  tout 
k  coup ,  et  où  l'administration  de  chaque  province 
devient  comme  indépendante,  les  hommes  instruits 
somagent  ;  mais  quelle  triste  consolation!  Le  bien,  qui 
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96  peut  se  faire  que  par  exception  h  la  règle  générale, 
n^est  pa3  même  un  palliatif. 

Une  chose  fort  ridicule,  et  qui  prouve  Tétat  de 
liullité  dans  lequel  e^^  tombée  en  France  la  science  de 
Vadministration,  et  Thabitude  où  sont  les  giinistres  de 
faire  imprimer,  dans  les  journaux ,  les  instructions 
d'fsprit  public  qu'ils  adressent  aux  préfets;  instruetiona 
qui  se  bornent  k  des  phrases  dont  la  plupart  mime  n^ 
sont  pas  écrites  en  français  :  j*en  fournirai  des  exemples 
assea  récens.  Que  signifie  une  correspondance  admi* 
nistratîve  dans  laquelle  le  pubUc  intervient?  Et  quand 
on  voit  que  ce  qu'on  dit  pour  le  public  est  bien  souvent 
lout  ce  qu^on  dit  aux  administrateurs ,  on  trouve  que 
voîU  des  préfets  bien  endoctrinés.  Mais  aussi  dans  quel  • 
pays  choisit-^n  des  administrateurs  sur  leurs  opinions^ 
ai  ce  n'est  dans  le  pays  où  Ton  choisit  les  ministres  par 
leurs,  relations  de  coteries  ou  sur  leur  réputation  d'es- 
prit? On  ae  prendroit  pas  un  tailleur  parce  qu'il  est 
royaliste  ou  révolutionnaire ,  mais  parce  qu'il  sauroit 
son  métier  ;  on  ne  donneroit  pas  ses  terras  k  régir  à  un 
homme  qui  n'auroit  fait  preuve  que  d^esprit;  et  oa 
n'hésite  pas  i  confier  l'administration  d'un  Royaum# 
sur  d'aussi  isingidièrea  garanties!  . 
'  Un  préfet  observateur  est  placé  juste  au  point  conve- 
nable pour  juger  les  BÙnistres,  puisque  tous  s'adressent 
il  lui  :  seul  il  peut  donc  connoîbrè  quel  désordre  aiirrux 
produit  l'ignnrance  ;  mais,  pour  le  faire  entendre  au 
public  9  cela  est  impossible  1  il  parviendront  plutôt  k 
faire  comprendre  à  un  homme  d'esprit,  qui  auroit  été 
dix  mois  à  la  téta  d'un  ministère ,  que  réellement  il  n'a 
|ai(nais  été  Riinistre.  En  effet,  il  suffirait  cpse  cet  hômmn 
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ë*és|»rit  eAt  quelques  principes  de  logique  pour  sentif 
cette  vérité: qu'on  ne  peut  saisir  Tensemble  d'une  opé« 
raiion  compliquée,  qu 'autant  qu'on  en  connott  les 
détails,  et  que  les  détaib  ne  se  donnent  pas,  il  faut 
Tes  avoir  appris.  On  ne  se  tire  point  d'embarras  en 
disant  :  «  Mais  en  Angleterre  les  niinistres  n'admis 
»  nistrent  pas  comme  on  veut  le  laîre  eti  France,  w 
Non,  sans  doute;  mab  ib  ne  s'en  sont  pas  chargés:  ib 
ont  laissé  l'administration  locale  dans  chaque  localité  ; 
tb  n'ont  pas  une  législation  qui  aitire  tout  dans  les 
bureaux  de  Londres;  ib  détruiroient  de  suite  cette 
législation  qui  s'opposeroit  bt  ee  que  d'autres  fisàetit  ce. 
qu'ib  ne  peuvent  pas  faire  eUx-mêmes  :  car  enfin  il  faut 
que  Us  affaires  aient  une  solution. 

Si  notre  législation  adnûnistrative  étoit  bonne,  il  y 
auroit  peu  d'inconvéoiens  à  préférer  tel  ou  tel  homme 
pour  tninbtre,  aujourd'hui  que  le  ministère  est,  dit-on, 
le  gouvernement,  et  qu'il  faut  le  composer  d'esprits 
aupérieurs,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi.  Mais  notre 
législation  adminbtrative  est  détestable  ;  elle  a  été  faite 
dans  un  conseîl-^'Etal  ou  il  y  avoit  des  présidens  de 
sections  ministres  d'Etatf  qui,  par  des  décrets,  altiroient 
k  eux  l'adminbtratioD  positive ,  et  en  portoient  ainsi 
TensemUe  dans  une  assemblée  délibérante  :  ce  qui  est 
la  plus  grande  monstruosité  qu'on  ait  jamais  tenté  de 
produire.  Les  minbtres  et  les  directeurs-généraux  du 
temps  de  Buonaparte  ont  assez  souffert  de  cette  préten* 
tion;  ib  me  comprendront.  Donner  pouvoir  aux  mi- 
nistres pour  une  partie  des  actes  qui  se  faisoient  au 
conseil -d'Ëtat,  ce  n'est  que  mettre  des  commise  la 
plaça  d'une  assemblée,  et  consacrer,  augmenter  le  mal 
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aa  Heu  de  le  guérîi'.  Il  faut  une  ^nde  réforme ,  faite 
avec  mesure,  non  par  des  lois,  mais  parle  concoura 
de  ministres  administrateurs ,  de  préfets  qui  sachent 
administrer,  et  d  ^administrations  provinciales  devenues 
indispensables,  si  on  veut  sauver  la  France  et  revenir  au 
vrai.  Cela  n'est  pas  facile;  mais  cela  n'est  pas  impos- 
«ible.  Les  deux  premières  conditions  indispensables 
sont,  et  seront  toujours  :  «  Des  opinions  en  rapport 
»  avec  Fesprit  de  la  monarchie,  et  une  instruction  con^ 
s  forme  aux  devoirs  qu'on  a  k  remplir,  n  Quiconque 
donne  des  places  et  néglige  aujourd'hui  cette  impor-<« 
tante  vérité,  commet  un  crime;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  dans  la  situation  où  les  événemens  nous  ont 
mis,  il  n'y  aura  plus  rien  pour  cacher  nos  fautes.  On 
▼eut  appeler  la  France  à  se  gouverner  un  pea  elle-- 
même 9  et  on  veut  l'administrer  en  tout;  moi,  j'aixneroià 
assez  qu'on  la  gouvernât  tout«^-fait,  et  qu'on  la  laissât 
un  peu  s'administrer.  Tout  le  monde  y  gagoeroit, 
anime  le  ministère,  quel  qu'il  fût. 


r     "   ^ 


LETTRE  TROISIEME. 


Du  Pouvoir  souverain  )  et  de  Tisolemeiit  des  Français. 


fie^en  f  le  9  juin  x8i4- 

Quand  on  n^a  pas  suivi ,  jour  par  jour,  TefFet 
que  la  révolution  a  produit  sur  les  Français , 
on  doit  sUmaginer  qu'en  sortant  d'un  régime 
violent  ils  se  trouveront  trop  heureux  d'être 
conduits  avec  douceur,  et  que  Tautorité' 
n'aura,  pour  ainsi  dire,  qu'à  laisser  soupçonner 
ses  désirs  pour  être  obéie.  On  commettroit 
une  grande  erreur  en  faisant  ce  calcul.  Soit 
gue  rinstabilité  des  gouvememens  qui  se  sont 
succédé  ait  accoutumé  les  esprits  à  ne  compter* 
sur  rien ,  soit  qu'il  soit  dans  la  nature  d'une 
nation  de  n'être  ni  confiante ,  ni  soumise  par 
raison ,  quand  elle  est  sans  principes  religieux, 
il  est  certain  aujourd'hui  que  les  Français  ne 
peuvent  croire  qu'au  pouvoir  qu'ils  sentent , 
et  peut-être  n'iroit-on  pas  trop  loin  en  disant 
qu'au  pouvoir  qu'ils  craignent. 

Le  Français  est  surtout  devenu  raisonneur  ; 


k  (arec  dé  se  jeter  daiis  les  dîscûssioils  pdfi^ 
tiques  ^  il  a  perdii  toute  idën  vëritable  de  Id 
monarchie ,  mais  iHnstiiidt  lui  en  est  resté  ;  ce 
qui  fait  qu^il  raot  beaucoup  mieut  par  ses  sen^' 
sations  que  par  ses  raisonnemens.  On  peut 
dohc  tout  oser  pour  le  ramener  à  la  monar- 
chie véritable  ;  et  plus  il  y  rentrera ,  plus  il 
croira  au  pouvoir  royaL  C^est  une  observation 
singulière ,  et  pourtant  très-traie ,  que  chacun 
aniionde  «  par  ^es  craintes,  juste  la  part  que 
lui  doit  le  pouvoir  légitime.  Les  grands  cou-« 
pables  de  la  révolution  n'ont  pas  caché  leur» 
jippréhensi<ms  ;  ils  se  faisoient  justice.  L'arméo 
n'a  point  caché  son  mécontentement  ;  pour^» 
quoi?  C^est  qu^elfe  sentoit  fort  bien  qutf 
Buonaparte  avoit  .mis  TEurope  en  tontine 
sur  la  tête  du  dernier  soldat ,  et  que  cet  état 
ccssoit  de  droit  et  de  fistit  avec  le  pouvoir  de^ 
celui  qui  en  avoit  conçu  Tétoûnante  pensée.* 
Certainement  I  on  n'a  pas  la  prétention  de 
ramener  les  grands  coupables  de  la  révolution 
par  la  douceur,  ni  l'armée  autrement  que  paf 
la  discipline  la  plus  sévère  (i).  Il  est  donc 
hors  de  doute  que  le  pouvoir  royal  aura  besoin 


i*.^ 


(i)  C'est  ce  qui  n'a  fas  eu  liea  :  aucune  loi  de  discipline  n'a' 
e'ié  faite  ni  remise  eu  vigueur  ,•  ef  les  sdldats  en  général  sont 
r^iitcs  dans  un  élat  de  désosuvromeal  cpit  a<^oit  et  grands  èara^tar.' 
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de  5C  faire  sentir  à  leur  égard ,  et  de  se  montrer 
souvent  ferme.  Le  ciel  ne  voudra  pas  que ,  deux 
fois  dans  Tespace  de  trente  ans,  la  royauté 
se  manque  à  elle-même  ;  car  on  ne  peut  se  le 
dissimuler ,  et  rhbtoire  sera  bien  forcée  de  le 
dire  :  dans  notre  révolution ,  tous  les  torts 
n'ont  pas  été  du  côté  de  ceux  qui  attaquoient« 
Si  Ton  descend  jusqu'à  la  classe  la  plu3 
nombreusie,  on  trouvera  que  les  paysans 
craignent  le  retour  de  Tascendant  des  Curés; 
et,  k  cet  égard,  ils  fpnt  encore  la  part  que 
leur  doit  le  pouvoir  royal.  Le  désordre  des 
moeurs  est  extrême  en  France  :  c'est  la  prin-^ 
cipale  raison  pour  laquelle  un  pouvoir  extra- 
ordinaire et  nouveau  s'y  établit  'sans  effort,  y 
trouve  tant  de  partisans  ,  tandis  que  le  retour 
du  pouvoir  légitime  inspire  en  général  une 
certaine  inquiétude;  car  on  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  jugeoit  de  la  France  par 
l*aspect  de  Paris.  Tout  est  pompe ,  spectacles  ^ 
événemens  dans  la  capitale  ;  tout  s'y  conduit 
et  s'entraîne  par  sensations  (i).  Il  &ut  attendre 


(i)  MàuTaîse  manière  de  conduire  let  bommes  que  de  les 
livrera  leurs  sensations ,  ou  de  se- fier  à  leurs  sentiniens;  la 
société  se  conserve  jnr  des  devoir  f  et  se  mène  par  des  auto- 
rités. 
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pour  bien  juger  cette  ville ,  et  ne  pas  oublier 
que  toutes  les  grandes  capitales  de  TEurope 
sont  des  démocraties.  Les  Rois  le  savoient  si 
bien  jusqu^au  dix-septième  siècle  ^  quHls  ont 
toujours  mis  des  obstacles  à  l'agrandissement 
des  villes  capitales  :  depuis ,  on  est  entré  dans 
un  autre  système  ;  mais  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler  Paris  avant  la  révolution ,  pour  com- 
prendre pourquoi  la  révolution  y  étoit  si 
iacile. 

Bieil  n^est  pomfie ,  spectacles ,  cvénemens , 
sensations  dans  les  campagnes  et  dans  les 
petites  villes;  les  faits  n'y  sont  que  des  récits  : 
ils  ne  produisent  donc  pas  le  même  effet  qu'à 
Paiis  ;  ils  entrent  moins  daAs  la  pensée ,  ils 
ne  s'y  gravent  pas  ;  et  je  puis  assurer,  par  les 
renseîgnemens  positifs  qui  me  parviennent, 
ifae  lea  paysans  de  mon  département  ne  croient 
pAd  au  retour  du  Eoi  ;  c'est-  à-^dire ,  qu'ils  ne 
le  sentent  pas  t  qu'ils  n'en  ont  pas  ta  convie* 
tlon.  J'appuierai  cette  observation  par  un  £iit 
positif  et  curieux^  et  que  plus  d'un  Préfet^ 
plus  d'un  grand  propriétaire  a  été  à  même  de 
vérifier.  L'établissement  de  la  république  est 
de  tous  les  événemens  de  la  révolution  le 
seul  qui  ait  frappé  les  paysans.  Sous  le  gou- 
vernement impérial  de  Buonaparte ,  jamais  uqi 
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paysan  n^a  matiqué  de  dire  aa  xnâgtslrat  qm 
Tinterrogeoit  :  Que  lai  paysan  ëtoit  soumis 
aux  lois  de  la  république  ;  et  cela  prouve , 
ainsi  que  je  Tai  dit ,  d'abord  que  la  république 
par  SCS  idées  nouvelles,  gigantesques,  par 
l'effroi  et  les  espérances  qu'elle  répandoit ,  à 
frappé  les  paysans;  ensuite,  que*  le  gouver^ 
neînent  impérial  n'si  su  rien  faire  pour  les 
ramener  à  des  idées  de  monarchie.  C'est  que 
cela  n'est  possible  qu'en  éloignant  des  cam- 
pagnes fonte  forme  d'administration  née  dé 
la  révolution.  Il  faut  leur  rendre  des  Curés* 
Magistrats  ,  en  attendant  qu'on  puisse  leur  eit 
rendre  qui  ne  soient  pas  avilis  par  la  pauvreté, 
objet  plus  essentiel  qu'on  ne  croit,  car  un 
Clergé  pauvre  est  tout  près  d'être  démocrate: 
Par  Curés-Magistrat3 ,  j'entends  qu'on  leur 
rende  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  tenue 
des  registres  civils ,  c'est-à-dire  les  actes  de 
baptême ,  de  mariage  et  d*enterrement ,  opé-^ 
ration  qui  seroif  bonne  à  ne  la  considérer  que 
sous  les  rapports  de  l'administration  ;  *  car  les 
registres  civils  n'ont  jamais  été  btentenns  que 
par  les  prêtres,  mais  qui  est  indispensable 
sous  les  rapports  politiques  ,  puisque  riea  ne 
fera  croire  aux  paysans  que  la  révolution  et 
la  république  sont  finies ,  sans  l'abolition  des 

6. 
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mariages  et  autres  actes  ùàts  par  des  Maires  (i  ). 
Pour  bien  des  villages ,  c^est  peut-être  trop 
que  deux  autorités  ;  et ,  la  conscription  étant 
abolie  y  il  seroit  bon  que  le  Curé  pût  être 
Maire  de  son  village.  On  ne  donnera  jamais 
trop  d'ascendant  aux  prêtres;  c'est  la  vraie 
jniliciedes  Rois,  le  seul  moyen  de  faire  con- 
naître le  Roi  dans  les  campagnes ,  d'y  entre- 
tenir la  civilisation ,  d'y  ramener  des  moeurs 
et  un  esprit  de  soumission  qui  ne  soit  pas 
esclavage.  Les  paysans  craignent  le  retour  de 
l'ascendant  des  Curés  :  donc  il  faut  rendre 
beaucoup  d*ascc^ndant  aux  Curés  ;  car ,  je  le 
répète  encore,  si  l'on  traitoit  chacun  selon 
ses  craintes ,  on  feroit  justice  à  tout  le  monde  » 
et  on  assureroit  le  pouvoir  royal. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  le  système  qui  semble 
prévaloir,  et  qu'on  s'imagine  obtenir  beau- 
coup plus  par  la  douceur,  les  ménagemens  , 
ci  de  petites  concessions  qu'on  regarde  comme 
sans,  conséquence  ;  je  sais  qu'il  paroît  plus 
facile  à  un  Ministre  d'écrire  une  circulaire 


(i)  On  objectera  que  cela  n*est  pas  possible  daas  les  pays  où 

il  y  a  des  Protestans.  Par  leur  nombre  comparé   au   nombre 

des  Catholiques ,  les  Protestans  font  Texccption  :  faîtes  la  i^gle, 

vous  feres  après  l'exception  i  au  Heu  de  prendre  l'eicceptioB. 

pour  la  règle. 
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dans  laquelle  il  suppose  unanimité  dans  les 
esprits,  que  d'indiquer  aux,  magistrats  les 
moyens  d^affermir  le  pouvoir  qui  leur  est 
confié  ;  mais  je  vois  ce  qui  se  passe  sous  mes 
yeux,  et  j'ai  assez  étudié  Fhistoire  ppur  être 
convaincu  qu'on  ne  réforme  les  nations  que 
par  la  fermeté ,  et  en  les  ramenant ,  autant  que 
possible ,  aux  institutions ,  aux  usages  sous  les- 
quels çUes  ont  duré  long-temps.  Mais  tout  dé- 
pend d^une  première  condition ,  savoir  que  le 
Roi  ait  la  conviction  du  bien  quUl  veut  et  de 
ce  quMl  peut  ;  car  mon  grand  principe  est  que 
tout  homme  n*est  fort  que  de  ce  qu'il  croît  ; 
et  c'est  surtout  aux  Souverains  que  cette  Vérité 
est  applicable.  Si  l'on  eut  parlé  à  saint  Louis 
de  la  souveraineté  du  peuple ,  il  auroit  cru 
entendre  blasphémer  le  Dieu  qui  a  institué 
les  Rois. 

Sans  doute  le  Roi  a  la  conviction  du  bien 
qu'il  veut  ;  il  veut  le  bonheur  de  la  France , 
bonheur  durable  fondé  sur  les  lois ,  les  intérêts , 
les  mœurs,  qui  se  transmette  de  génération 
en  génération,  et  rende  l'exercice  du  pouvoir 
souverain  aussi  facile  à  ses  successeurs  qu'il 
est  pénible  pour  lui. 

Mais  a-t-il  également  la  conviction  de  ce 
qu^il  peut?  Grande  question. 
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La  révolution  a  dû  paroitre  un  pouToir  im* 
mense,  surlout  de  loia,  parce  que  rien  ne  lui 
a  résisté;  mais  en  peut-on  conclure  que  rien 
ne  pouvoit  lui  résister?  Et  si  les  Français  se 
sont  trouvés  si  lâches  devant  elle ,  cela  ne  tient* 
il  pas  à  une  cause  qui  subsiste  encore ,  et  qui  ^ 
par  conséquent  y  seroit  aujourd'hui  favorable 
au  pouvoir  légitime?  Je  m'explique  : 

Depuis  le  commencement  du  regpe  de 
Louis  XIV ,  nul  individu  n'a  été  fort  dans 
FËtat  par  lui-même,  et  n'a  pu  y  causer  de 
troubles  par  sa  puissance  personnelle  et  les 
cliçns  qu'il  traînoit  à  sa  suite  ;  mais  si  la  résis- 
tance ét(Ht  impossible  dans  chaque  individu  ,. 
pris  en  lui-même,  il  nous  restoit  heureuse" 
ment  beaucoup  de  barrières  contre  le  despo* 
tisme ,  dans  les  institutions,  les  corps  de 
l'Etat,  les  corporations,  les  mœurs,  les 
doctrines  et  le  pouvoir  de  nos  Rois  ;  pouvoir 
connu,  défini,  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt 
réel  à  augmenter,  et  que  peut-être  ils  auroient 
su  mieux  défendre  s'ils  avoient  été  convaincus 
qu'en  soufirant  qu'on  attaquât  les  doctrines 
reçues  ,  ils  laissoient  miner  le  trône.  C'est  ce 
que  Louis  XIV  savoit  parfaitement;  et ,  sous 
ce  rapport,  il  sera  toujours  le  premier  des 
Rois,   du  moins  dans  mes  idées.  Bon,    plus. 
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populaire  qu^on  ne  le  croit  commanëment  ; 
d'une  indulgence  admirable  sur  les  torts  par- 
ticuliers,  il  ëtoit  d'une  extrême  séyérité  sur 
les  mauvais  principes ,  parce  quMl  sentoit  que 
tout  principe  renferme  des  conséquences  qu'il 
B*est  plus  au  pouvoir  des  Gonvememens  d'ar* 
rêter ,  une  fois  le  principe  admis. 

La  révolution  a  dispersé  les  corps  de  TËtat , 
les  corporations ,  détruit  les  institutions ,  pro*- 
clamé  des  doctrines  nouvelles,  élevé  des  pou- 
voirs nouveaux  qui  n'ont  pas  assez  duré  pour 
être  définis  ;  il  n^y  a  plus  eu  de  nation ,  quoique 
jamais  on  n'ait  tant  parlé  de  la  nation  :  il  n'est 
resté  en  France  que  des  individus  isolés.  Comme 
chaque  individu ,  en  luinxiéme  ,  n'a ,  ne  peut 
et  ne  doit  avoir  aucune  force  de  résistance 
contre  l'autorité ,  le  despotysme d*un  commis  ^ 
ou  du  plus  petit  maire  de  village,  a  suipassé  ce 
qu'il  est  possible  d'imaginer  ;  et  cela  ne  pou- 
voit  être  autrement.  La  nation  française  n'a 
pas  été  lâche  contre  la  révolution,  puisque  le 
premier  effet  de  la  révolution  a  été  de  dissoudre 
la  nation  ;  et  les  étrangers  qui  disoient  de  loin  : 
«  Comment  la  France ,  si  grande ,  si  noble 
»  dans  ses  sentimens ,  peut-elle  se  prêter  à 
»  tant  d'indignités  7  »  oublioient  ou  igno- 
r oient  qu'une  nation  n'est  un  corps  que  par 
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ses  lois  ,  ses  mœurs,  ses  institutions ,  ses  doc- 
trines ;  et  que  tout  ce  qui  isole  lés  individus 
les  livre  sans  défense  au  pouvoir. 

Le  gouvernement  impérial  n'a  rien  recréé. 
Interrogé  un  jour  par  Buonaparle  sur  quel- 
ques-unes de  ses  institutions  dont  il  doutoit^ 
je  lui  dis  :  a  Demandez-vous  ce  quUl  vous 
?i  en  coûteroit  pour  les  détruire?  sHl  ne  vous 
»  en  coûte  aucun  effort ,  vous  n  'avez  rien  créé  ; 
n  car ,  politiquement  et  physiquement ,  il  n^y 
9  a  que  ce  qui  résiste  qui  dure.  ))  Cette  obser* 
vation  est  incontestable  :  Tart  d'établir  des 
limites  au  pouvoir  est  le  plus  difficile  ;  et  je 
doute  même  que  cela  soit  possible  quand  tous 
les  pouvoirs  sont  nouveaux ,  et  que  les  intérêts 
semblables  ne  sont  pas  encore  assez  bien  éta-* 
blis  pour  ne  former  qu^un  intérêt. 

On  doit  croire  qu^un  maréchal  d^empire 
étoit  un  homme  considérable  dans  TEtat.  Hé 
bien,  on  en  a  vu  disparoitre  un  pendant  long- 
temps, Brune,  sans  qu^onse  soit  jamais  demandé^ 
ce  qu'il  étoit  devenu  ;  et  peut-être,  au  bout  de  . 
six  mois,  les  autres  maréchaux  d^empire  ne 
s*en  étoient-ils  pas  informés.  Buonapartc  pour- 
voit les  faire  disparoitre,  et  oublier  les  uns 
après  les  autres  sans  le  moindre  inconvénient. 

Il  avoit  rétabli  la  corporation  des  notaires  \ 


I  ^ 
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et  il  lui  auroit  été  impossible  de  faire  dispa- 
roîti*e  un  notaire  de  Paris ,  sans  que  la  chambre 
de  la  corporation  s'assemblât,  sans  que  cela 
fît  du  bruit,  et  sans  que  Tautorité  pût  se  dis* 
penser  de  rendre  compte  de  ses  motifs.  Que 
&ut-il  en  conclure?  Que  les  titreis ,  les  rangs, 
les  dictinctipns  ne  donnent  aucune  garantie 
réelle  à  un  homme  contre  le  pouvoir,  tant  que 
cet  homme  est  isolé,  et  qu'il  n'a  que  sa  propre 
force  ;  mais  qu'aussitôt  que  des  hommes ,  peu 
importans  en  eux-mêmes ,  sont  réunis  légale- 
ment parles  mêmes  intérêts,  ils  ont  une  force 
que  l'autorité  est  obligée  de  ménager.  Ainsi , 
Louis  XIII,  pressé  par  le  besoin  d'argent,  fit 
assembler  la  corporation  des  savetiers  de  Paris , 
cajola  le  chef  des  syndics ,  je  crois  même  qu'il 
l'embrassa;  et  il  en  obtint  un  secours  consi- 
dérable :  ce  qui  prouve  que  le  peuple,    en 
France,   étbit  assez  à  l'aise  lorsqu'il  n'étoit 
pas  souverain.  La  corporation  des  savetiers 
étoit  quelque  chose,    comme  toute  réunion 
légale  d'intérêts  semblables. 

Le  Roi  retrouve  la  France  telle  que  la  ré- 
volution l'a  faite;  personne  n'y  est  considé- 
rable par  soi  même  ,  personne  n'y  a  de  forces 
iadividuelle$;  et  il  n'y  a  de  ||uion  dans  l'Etat , 
jusqu'à  ce  jour ,  que  les  déSHhambres  créées 
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pdr  le  Roi  lui-même^  Elles  seront  a«$ez  souples 
dans  le  premier  moment  ;  suivront  Timpulsion 
de  Tautorite  royale  :  c'est  un  fait  certain  ;  et 
leur  soumission  se  prolongera  plus  ou  moins; , 
selon  que  le  ministère  sera  plus  ou  moins 
adroit.  L  opposition  se  formera  à  la  première 
maladresse,  et  les  Français  s^en  engoueront; 
il  faut  s'y  attendre  (i).  Cette  opposition  s'exer- 
cera d'abord  sur  des  objets  de  détail,  en  appa- 
rence peu  imporlans.  Elle  peut  être  retardée 
long-temps  par  Tidée  vraie ,  et  généralement 
répandue,  que  le  Roi  travaille  beaucoup  lui- 
même;  par  la  réputation  non  contestée  de  son 
esprit  et  de  ses  connoissances  :  plus  cette  idée 
deviendra  constante,  plus  les  deux  Chambres 
seront  modérées  dans  leur  opposition,  parce 
que  la  pudeur  empêche  de  lutter  directement 
contre  son  Roi.  Au  fait,  la  première  base  de 
toute  constitution  à  Tanglaise  est  fondée  sur 
la  prévention  assez  singulière  qu'un  Roi  ne 
fait  rien ,  et  que  les  Ministres  font  tout:  Le 
plus  sûr  moyen  de  rendre  à  peu  près  nuls  les 
dangers  d'une  constitution  à  Tanglaise ,  seroit 
donc  de  montrer  un  Roi  ayant  toujours  Tac- 


(i)   Qu  on  se   venàj^Êk  Tépoque   où    celte  lettre   a     ëlé  . 


ter  Ile. 
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lion  directe  du  Gouvernement ,  et  ne  laissant 
à  ses  Ministres  que  rexécution. 

Assuré  en  ce  moment  du  concours  des  deux 
Chambres ,  quelle  résistance  le  Roi  rencon^ . 
trera-t-îl?  Ce  qu^on  appelle  Tarmée ,  est  un 
assemblage  d'individus  sans  nulle  action  sur 
les  affaires  publiques ,  quMl  faut  soumettre  à 
une  discipline  sévère ,  qui  soupirera  après  une 
nouvelle  guerre ,  et  ne  pburroit  intervenir  dans 
les  délibérations  que  dans  la  supposition  d^évé* 
nemens  impossibles  à  prévoir  (i).  Sou  intérêt 
est  d^étre  payée  exactement^  elle  le  sera.  Ré- 
organisée par  une  loi  générale ,  elle  sera  épurée 
peu  à  peu ,  parce  qu^avec  de  bons  colonels ,  rien 
n^est  si  facile  que  d'éloigner  individuellement 
les  ofltciers  qui  ne  sont  pas  dignes  de  leur  grade. 
D^ailleurs ,  il  est  probable  qu'on  perdra  Tha- 
bitude  dédire  F  armée.,  et  cela  est  essentiel  (/)* 
Ce  sera  ôter  une  grande  force  de  présomption 
à  chaque  militaire  ;  car  il  est  important  qu^on 
s'accoutume  en  France ,  à  ne  plus  croire  qu'il 
y  a  une  armée  formant  une  nation  dans  la 
nation ,  à  savoir  qu'il  n^y  a  que  des  régimens  » 


(i)  LHmpossible  s'est  réalise  ;  mais  ce  qui  empêche  les  hommes 
de  bon  sens  de  tout  prévoir  ,  c'est  qu'ils  né(;ligent  toujours  de 
faire  entrer  dans  leurs  calculs  les  sottises  des  gens  d*e«pri|. 
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puisque ,  de  ce  seul  fait ,  résulte  une  grande 
garantie  pour  la  tranquillité  présente. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  des  corps  de 
magistrature;  dans  leur  ensemble,  et  dans 
chaque  individu  qui  les  compose ,  il  n'y  a  au- 
cune résistance  à  craindre.  La  Noblesse  a  des 
souvenirs  qu'il  faut  ménager  ,  mais  elle  n'est 
plus  un  pouvoir ,  elle  n'est  plus  même  un 
corps,  quoiqu'elle  puisse  tendre  à  retrouver 
de  la  puissance  par  la  Chambre  des  Pairs, 
vraie  noblesse  politique ,  et  qui  deviendra  plus 
respectable  à  mesure  qu'elle  s'épurera*  Le 
Clergé  n'a  rien  à  défendre ,  il  a  tout  à  espérer. 
Il  n'a  pas  manqué  à  la  royauté  au  commence- 
ment de  la  révolution  ;  il  lui  est  uni  plus  que 
jamais  ;  il  ne  demande  rien  que  la  permission 
de  refaire  sa  fortune,  qu'il  fera  fort  bien  lui- 
même,  et  ce  ne  sera  pas  la  première  fois.  Je 
traiterai  cet  objet  dans  une  lettre  particulière. 
Où  donc  le  Roi  trouveroit-il  de  la  résistance 
à  ses  volontés  dans  l'état  d'isolement  où  sont 
les  Français,  dans  l'absence  de  toute  institu- 
tion et  de  toute  réunion  d'intérêts?  Seroit-ce 
dans  les  opinions  dominantes?  Question  im« 
portante  qui  mérite  d'être  traitée. 

Toutes  les  opinions  sont  vagues  en  France 
maintenant  ;  il  sufiiroit  de  lire  les  brochures 
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qui  paroissent,  pour  être  convaincu  quUl  n'y 
a  d'opinion  dominante  sur  rien.  De  la  pré- 
somption et  de  Tignorance ,  c^est  tout  ce  quHl 
est  possible  de  remarquer .  dans  ceux  qui  es- 
saient d'attirer  sur  eux  Tattention  publique; 
le  reste  attend,  pour  se  décider  et  pour 
croire ,  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  décidé  et 
d'avoué  généralement.  Pendant  vingt-qualre 
ans  y  les  Français  ont  demandé  une  Constitu- 
tion 9  sans  savoir  ce  que  cela  vouloit  dire  ;  on 
leur  a  donné  beaucoup  de  Constitutions,  et 
ils  ont  cru,  à  chaque  Constitution  nouvelle, 
qu^ils  seroient  satisfaits  :  le  lendemain  ils  ne 
savoient  plus  qu'ils  avoient  reçu  une  Constitu- 
tion. Celle  que  le  Roi  vient  de  donner,  a  dû 
être  fort  bien  accueillie  à  Paris ,  parce  qu'elle 
fmissoit  un  Sénat  qui  avoit  lui-même  ré- 
vélé tout  le  mépris  qu'il  inspiroit ,  en  voulant 
se  donner  de  l'importance  ;  la  Constitution  a 
causé  de  la  joie,  non  par  elle-même,  mais 
parce  qu'elle  renversoit  un  parti,  et  en  con- 
tentoit  un  autre.  En  général ,  les  meilleures 
choses  n'ont  été  défendues,  soutenues  en 
France  que  par  esprit  de  parti  ;  je  n'en  excepte 
pas  même  la  religion.  Dans  le  désordre  des 
idées,  dans  le  vague  inimaginable  qui  règne 
aujourd'hui ,  on  n'a  rien  à  craindre  de  Topi- 
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puisque ,  de  ce  seul  fait ,  rësult^^ 
garantie  pour  la  tranquillité  pr^  '^ 

Les  tribunaux  ne  sont  p  | 
magistrature;  dans  leur  ^J| 
chaque  individu  qui  les  ;  |/^^ 
cune  résistance  à  craiç»  S  f^  ^. 
souvenirs  qu  il  faut  tf^^4<  ^ 
plus  un   pouvoir,  ;^ if 
corps,   quoiqu'eV|;| 
de  la  puissanc^i  f 
vraie  nobless'f  ^ 
respectable  ^ 
Clergé  n'' 


{ 


>ut,  ^^ 
sjrmer   u  Jie 
.6  doctrines,    <2l 
uns  bornes ,  et  c^es^ 
.^entiel  qu'il  ait  la  con— 


11  n*a  j 
ment 


lie  s^enchaîne  pas  lui-même , 
A  quHl  n'enchaîne  pas  trop  ses 
ô  dont  la  situation  ne  sera  jamais 
'^"^  .avorable  que  la  sienne.  Pouvoir  absolu 
signifie  que  pouvoir  général;  et  certaine- 
jxient  le  pouvoir  peut  être  aussi  général  avec 
deux  Chambrer  que  sans  Chambres,  puisque 
rétat  de  nos  mœurs  empêche  qu'il  soit  autre. 
Pour  bien'  comprendre  cette  observation, 
il  faut  connoître  une  disposition  vraiment 
e£Erayante  de  Tesprit  français ,  et  qui  n'est  que 
la  conséquence  de  l'égalité  prêchée  depuis  si 
long-temps. 

Il  u'y  a  plus  en  France  aucune  idée  du  juste 
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"»  librement  éclater  ses 

^dira.  Au  contraire» 

"^  \l  se  ménage  à  cet 

•|  v  flu'à  SCS  qualités 


il 


.^  v^s  en  rapport 


•*|- 


A. 

Jit  éfe 

.^ératioa;  nio^ 
^(  ce  qui  s'est  Ëcit  pena«.. 
9ur  la  facilité  avec  laquelle  on  a 
bomines  leurs  enfans ,  leurs  denrées ,  Il  . 
cent,  sur  rextréme  abjection  dans  laquelle 
nous  élipns  tous  tombés ,  on  aura  la  certitude 
que  l'esprit  d'égalité,   esprit  dominant  dans 
ce  siècle ,  détruit  toute  idée  morale  du  juste 
et  de  l'injuste,  mène  au  plus  affreux  despo- 
tisme ,  et  ne  s'établit  cependant  que  par  des 
lois  générales  y   par  un  pouvoir  général  ou 
absolu  ;  et  que ,  par  conséquent,  les  assemblées 
délibérantes,   loin  de   nuire  à  ce  pouvoir, 
n'ont  fait  q»e  lui  donner  plus  de  facilité  pour 

s'étendre. . 
En  établissant  cette .  vérité  incontestable 

que  k  pouvoir  du  Roi  est  sans  bornes,  qu'il 
.peut  oser  sans  craindre ,  je  dono«  pour  son 
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caractère  la  plus  grande  preuve  de  respect 
qu'il  soit  possible  d'offrir;  car  c'est  pour  faire 
le  bien ,  et  pour  qu^il  fasse  le  bien ,  qu'il  faut 
qu'il  connoisse  toute  retendue  de  sa  puissance* 
Les  républicains  ont  toujours  accusé  les  roya« 
listes  d'aimer  le  despotisme  ;  je  ne  pense  pas 
que  personne  ait  jamais  aimé  le  despotisme  : 
mais  il  y  a  des  hommes  raisonnables  qui  aiment 
à  n'avoir  qu'un  maître ,  parce  que  c'est  Tu- 
nique moyen  de  ne  pas  en  avoir  plusieurs, 
qui  croient  que  chaque  gouvernement  a  son 
genre  de  liberté ,  et  que  vouloir  transporter 
dans  la  monarchie  la  liberté  de  la  république , 
c'est  préparer  des  troubles  civils  sans  assurer 
ni  le  pouvoir ,  ni  la  liberté  :  car  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  quand  le  pouvoir  est  sans 
bornes^  il  est  aussi  sans  appui;  et  cette  seule 
réflexion  suffiroit  pour  ne  pas  faire  désirer 
une  puissance  illimitée  (g). 

Tout  ce  que  je  veux  conclure  de  cette  lettre , 
c'est  que  le  Roi  peut  oser,  beaucoup  oser, 
et  franchement.  Nous  sommes  singuliers  en 
France  :  quand  on  a  le  courage  d'avouer  ses 
vices ,  personne  ne  vous  en  fait  un  reproche  ; 
car  on  n'y  est  fort ,  même  en  morale ,  que 
contre  ceux  qui  tremblent.  J*en  dirois  autant 
des  vertus.  Que  le  Roi  avoue  franchement 
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les  siennes ,  qn^il  laisse  librement  éclater  ses 
pensées,  et  chacun  applaudira.  Au  contraire , 
.  si  on  pouvoit  supposer  qu^il  se  ménage  à  cet 
égard ,  on  lui  reprocheroit  jusqu'à  ses  qualités 
et  ses  pensées,  comme  notant  pas  en  rapport 
avec  Fesprit  du  siècle. 


.  » 


itammsÊtac 


DÉVELOPPEMENS 


DE  LA  LETTRE  TROISIÈME. 


y 


(/)  «  Il  est  probable  qu^on  perdra  Thabitude   de 
»  dire  l'armée;  et  cela  est  essentiel.  » 

Buonapartea  introduit ,  dans  le  langage  dés  peuples 
de  TEurope ,  une  nouveauté  dont  les  conséquences 
aeroient  plus  dangereuses  que  toutes  les  autres  inno- 
vations quHl  a  tentées  ,  si  on  ne  prenoit  quelques 
précautions  pour  la  repousser.  On  disoit  autrefois  ies 
forces  miiilatrts  de  la  Fraqce,  de  la  Russie,  de  TEs- 
pagne  ,  de  T Autriche,  de  la  Prusse  ,  pour  désigner 
la  troupe  de  ligne  que  chacune  de  ces  nations  tenoit 
sous  i«s  armes  en  temps  de  paix  ;  et  le  mot  armée  ne 
s^employoit  jamais  qu'en  temps  de  guerre ,  et  pour  la 
partie  qui  se  battoit  ;  encore  chaque  armée  prenoit* 
elle  un  nom  distinct,  soit  du  pays  auquel  s'appli- 
quoient  plus  particulièrement  ses  opérations ,  soit  du 
chef  qui  la  commandoit.  Ge  n*est  certainement  que 
depuis  Buonaparte  qu'on  a  appelé  collectivement  , 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les 
forces  militaires  de  la  France,  l'armée;  et  cet  exemple 
paroît  avoir  été  suivi  par  toute  TEurope.  On  plaide 
aujourd'hui  pour farmetf  ,  on  parle  à  l'armée  ,  on  fait 
•paUer  F  armée.  Il  est  Remarquable  que  Buonaparte , 
dans  son  Almanach  impérial ,  appeloit  étal-majof^ 
général  de  r armée ^  la  collection  de  tous  les  généraux, 
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et  qu'ion  a  fait  de  même  dans  PAlmanach  Royal  ,  tant 
Thabitude  va  vite  et  indépendamment  de  toute  ré- 
flexion. Si  on  ne  se  défait  de  cette  habitude ,  née 
de  Tesprit  de  conquête ,  les  suites  en  seront  funestes  , 
puisquUl  est  contre  la  nature  et  les  intérêts  des  nations 
civilisées  d'avoir  et  d^avouer  qu'elles  ont  une  armée 
permanente ,  et  que  tout  ce  qui  est  militaire  forme 
un  corps  qui  est  F  armée  ^  corps  quiseroit  comme  une 
nation  dans  la  nation.  C^est  ainsi  que  les  gouveme- 
mens  deviennent  militaires  :  or,  des  gouvernemens 
militaires  ,  une  police  purement  politique ,  et  des 
idées  libérales  ,  cVst  incontestablement  tout  ce  qu'il 
faut  pour  détruire  la  civilisation  européenne.  A  cet 
égard  l'expérience  a  été  si  entière  qu^elle  6te  jusqu'à 
la  possibilité  de  contester.  Cette  observation  ne  pa- 
roîtra  pas  minutieuse  4  ceux  qui  connoîssent  la  puis- 
sance des  mots.  On  doit  croire  que  l'Angleterre ,  qui 
maintenant  a  aussi  des  forces  militaires  considérables , 
ne  consentira  pas  pour  son  compte  è  en  faire  à  tout 
jamais  F  armée»  En  temps  de  paix ,  il  n'y  a  que  des  ré- 
gimens  ;  en  temps  de  guerre ,  il  y  a  une  ou  plusieurs 
armées  qui,  dans  la  langue  du  bon  sens  et  de  la  pru- 
dence ,  ne  doivent  jamais  s'appeler  tarmée, 

{g)  «  11  ne  £aiut  pas  se  dissimuler  que  quand  le 
9  pouvoir  est  sans  bornes,  il  est  §ussi  sans  appui;  cette 
»  seule  réflexion  sufGroit  pour  ne  pas  faire  désirer  une 
»  puissance  illimitée.  » 

Les  développemens  que  j^ai  donnés  aux  lettres  pré- 
cédentes me  dispenseroient  d'en  faire  sur  celle-ci; 
mab  j'ai  cru  devoir  fixer  l'attention  des  lecteurs  sur 


i 
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cette  phrase ,  parce  qu'elle  repousse  plus  spécialement 
toute  idée  de  prêcher  le  despotisme,  accusation  ba-« 
Baie  que  portent  sans  cesse  contre  les  hommes  raison- 
nables tous  les  coupables  de  la  liberté  dont  nous 
avons  joui  depuis  vingt-cinq  ans.  Tout  pouvoir  sans 
bornes  est  aussi  sans  appui;  cette  vérité  est  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps  :  mais  il  n'est  pas  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  de  mettre  des  bornes 
au  pouvoir,  ou  de  lui  chercher  un  appui,  unique^ 
ment  dans  des  assemblées  délibérantes  ;  autrement  il 
faudrait  convenir  que  presque  tous  les  peuples  de 
TE'urope  civilisée  ont  vécu  ou  vivent  sous  le  despo- 
tisme  ;  et  cela  n'est  pas  vrai.  Si  cette  £itale  idée  se  ré- 
pandoit  en  Europe,  TEurope  seroit  perdue ,  mdme 
l'Angleterre  où  les  assemblées  délibérantes  sont  incon- 
testablement une  des  conditions  de  la  liberté.  11  y  a 
eu,  au  commencement  de  la  seconde  race  de  nos  Rois , 
des  assemblées  délibérantes  sur  tout  et  partout;  le 
pouvoir  en  a  été  brisé.  C'est  l'époque  de  rétablisse^ 
ment  de  la  féodalité,  ou  si  l'on  veut,  de  l'indépen'^ 
daace  de  quiconque  fut  assez  fort  pour  se  déclarer  in-« 
dépendant.  Certainement  les  assemblées  de  cette  époque 
n'ont  pas  servi  ^'^p^  au  pouvoir  ;  on  en  peut  dire 
autant  de  l'Assemblée  constituante ,  de  l'Assemblée 
légblative  et  de  la  Convention. 

Au  commencement  du  consulat,  il  y  avoit  trois 
Assemblées  délibérantes,  le  Tribunat,  le  Corps-Lé- 
gislatif et  le  Sénat  ;  on  pourroit  même  en  ajouter  une 
quatrième ,  le  Conseil-d'Etat ,  qui  ti'étoit  bien  aussi 
qu'une  Assemblée  délibérante  où  quelquefois  on  man- 
geoit  sur  place,  afin  d'avoir  plus  de  temps  pour  déli- 
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bérer;  cela  a-t-il  empêché  le  pouvoir  de  Buonaparle 
de  devenir  sans  bornes  ^ 

Il  faut  au  pouvoir  des  bornes  et  un  appui  ;  il  n^  a 
point  de  Roi  qui  ne  soit  convaincu  de  cette  vérité  ; 
et  plus  •  on  remonte  vers  les  premiers  temps  des  mo- 
narchies européennes,  plus  on  voit  que  les  peuples, 
que  nous  appelons  barbares,  avoient  la  même  con* 
viction  :  mais,  de  nos  jours,  c'est  au  pouvoir  qui 
administre  qu'il  faut  donner  des  bornes,  bien  plus 
qu'au  pouvoir  qui  gouverne;  toute  notre  révolution 
a  été  menée  en  sens  contraire  ;  c'est  encore  Tesprit  qui 
domine  aujourd'hui.  Il  faut  aussi  des  appuis  au  pou- 
voir; mais  ces  appuis  ne  se  trouvent  dans  les  Assem- 
blées délibérantes  qu'à  des  conditions  préalables  qui 
n'existent  pas  en  France.  Qu'on  cherche  de  bonne 
foi  à  les  remplir ,  et  l'on  sera  tout  étonné  de  voir  qu'il 
y  a  moins  de  diversité  dans  les  opinions  des  gens  ins-> 
truits,  qu'on  ne  se  l'est  toujours  imaginé.  Mais  s'il  y 
avoit  de  la  bonne  foi,  que  deviendroient  les  hommes 
médiocres  qui  ne  se  produisent  et  ne  se  soutiennent 
que  sous  la  bannière  des  partis ,  et  qui  font  un  parti 
même  du  mot  Constitution  7 

Si  la  constitution  doit  servir  à  affermir  le  pouvoir 
royal,  à  tuer  l'esprit  de  la  révolution ,  et  à  assurer  la 
liberté ,  quel  est  le  Français  digne  de  ce  nom  qui  ne 
soit  constitutionnel'? 

Si  au  contraire  la  Constitution  doit  prolonger  l'es- 
prit de  la  révolution,  affoiblir  le  pouvoir  royal,  et 
laisser  à  la  liberté  l'aspect  effrayant  sous  lequel  elle 
s'est  présentée  à  nous  )usqu'à  ce  jour,  qui  pourroit 
être  constitutionnel  à  moins  d'être  révolutionnaire? 
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Une  Constitution  peut  servir  à  Tun  ou  i  Fautre  de 
ces  deux  objets,  sans  qu'on  y  change  un  seul  article. 
Tout  n'est  donc  pas  dans  la  Constitution.  Il  faut  des 
hommes  pour  en  faire  l'application,  pour  la  diriger 
dans  un  sens  déterminé;  et  si  ces  hommes  ne  par- 
viennent pas  à  rendre  constitutionnels  les  royalistes , 
ce  sera  parce  qu'ils  auront  voulu  les  rendre  révolu- 
tionnaires. 
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Nerersy  le  17  juin  i8i4* 

L^ESPRIT  de  part^a  voulu  rappeler  le  Clergé 
à  la  pauvreté  recommandée  par  TEvangile. 
Nos  philosophes  n'ont  £atit  à  cet  égard  que 
recommencer  les  erreurs  de  tous  les  prétendus 
réformateurs,  erreurs  réfutées  tant  de  fois 
avec  succès,  et  qui  tombent  devant  cette 
simple  observation;  que  Tétat  extérieur  de 
2.  I 


l'EgKse  doit  en  tout  suivre  IMtat  extérieur  du 
Gouvernement  et  les  progrès  d'aisance  de  la 
société.  Quand  les  rots  A^ëtoiênt  que  des  pas- 
teurs, il  étoit  tout  simple  que  les  ministres 
de  la  Religion  fussent  pauvres;  quand  la  ri- 
chesse et  même  le  luxe  se  sont  introduits  dans 
toutes  les  parties  du  corps  social,  il  a  été 
aon-seulement  naturel,  mais  juste  et  indis- 
pensable que  Fentretien  de  tout  ce  qui  tient 
à  la  Reli^on  fût  assuré  sur  des  propriétés. 
C'est  à  cette  condition ,  et  par  l'intérêt  per- 
sonnel du  Clergé ,  que  le  christianisme  si  sé- 
vère dans  sa  morale ,  et  qtii  ne  prêche  qu'ab- 
négation et  mépris  des  biens  de  ce  monde , 
s'est  cependant  uni  étroitement  à  toutes  les 
autres  institutions  de  la  monarchie  pour  leur 
prêter  appui,  et  contribuer  à  leur  stabilité. 
Par  son  esprit  général,  le  Christianisme  est 
favorable  i  là  République  ;  c'est  par  l'organi- 
sation du  Clergé  catholique ,  et  les  biens  qu^il 
jpossède ,  qike  l'esprit  au  christianisme  devient 
fiKvordile  à  ia  Monarchie.  Les  grands  factieux 
€it  France  lie  >  »  sont  /amais  trompé»  sur  ces 
dialinctions  esselitirUeB.  Ih  savoifent  que  te 
Clergé  catholique  a  perdu  ptusr  d'une  fois  ses 
biens ,  et  que  toujours  il  a  rétabli  sa  fortunie 
dans  les  pays  où  la  fleligt^a  Câlbo(iqoe  n'k 
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pus  ëte  ftbdiic;  ils  tendoient  donc  par  tous 
les  moyens  possililes  à  la  desiraction  de  cette 
Religion  ;  ib  y  Benn^ti  parvenus  contre  Tin- 
térét  et  même  contre  les  opinions  de  Buo- 
«laparte ,  qui  n^étoit  pas  impie  comme  eux , 
qui  craignoit  beaucoup  plus  qu'eux  les  consif- 
ifuenc^s  à^nn  changement  de  religion  ;  mais  ils 
TentrainoieRt  par  sa  Tanilé ,  en  lui  citani;  sans 
liesse  rcxcmple  d«  Roi  d^ Angleterre  et  dis 
TEn^ereur  de  Russie,  chc£i  k  la  fois  de  la 
Reiigîoii  et  de  l'Ëtat,  sans  lai  laisser  voir 
toutes  les  conséquences  de  ce  dovble  pouToir , 
mais  aussi  sans  avoir  jamais  pu  le  pousser  à 
un  éclat  décisif* 

Bans  Timpossibilité  de  renverser  la  Religion 
cailK>liqu^  par  un  éclat ,  là  fattiùÊOk  des  impies 
•ovoit  formé  le  prc^et  de  là  détruire  par  la 
pauvreté  y  et  jamais  projet  n'a  été  suivi  avec 
plus  de  persévérance ,  jâ  'Id  répète  (  car  il  faut 
toujours  dire  la  vérité) ,.  contre  Topinion  par- 
ticulière de  Boonapaorte  ;  et  c'est  pour  cèb, 
•qa^on  iperçoit'  tant  de  contradictions  dans  la 
marche  qiii  a  été  suivie.  S'il  aycnt  pu  compter 
sur  les  prêtres ,  il  les  avroit  oomiblés  avec  sa 
prodigalité  ordinaire;  si  les.  prêtres  avoiçnt 
pu  compter  sur  lui,  ils  s'y  seroîent  réunis  de 
bonne  foi;  la  démarche  du  Pape  venant  k 
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iacrer  en  est  une  preuvre  sans  réplique.  Entre 
ses  deux  intérêts  qui  s'attiroient  réciproque*- 
ment ,  la  faction  des  impies  est  toujours  inter- 
venue avec  adresse  (i)« 

Le  Clergé  fut  fait  pauve;  mais  comme  la 
Religion  catholique  n^avoit  point  cessé  d^étre 
la  Religion  des  Français ,  on  de  voit  s'attendre 
que  le  Clergé  retrouveroit  aisément  et  prompt 
tement  une  partie  de  son  ancienne  aisance  » 
soit  par  la  générosité  des  fidèles ,  soit  par  la 
Êicilité  d^alarmer  la  conscience  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  dans  leurs  derniers 
momens»   la  conscience  des  hommes  étant 
souvent  plus  scrupuleuse  que  les  lois  q^ui  les 
dirigent. 

La  législation  du  Conseil-d^Etat  eut  donc 
toujours  pour  but  d'empêcher  le  Clergé  d'ac- 
quérir ;  et  Tinfluence  particulière  des  membre» 
de  ce  Conseil  ajoutoit  aux  mesures  législatives. 

Ainsi  la  Législation  défendoit  de  laisser  des 
biens  aux  Eglises,  et  ne  permettoit  d'en  \é^ 
guer  par  testament  qu'à  condition  qu'ils  se- 
roient  vendus,  et  que  le  produit  en  seroit 
employé  en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  qui  étoit  ua 

(i)  Depuis  le  retour  du  Roi  elle  est  intervenue  avec  audace; 
son  but  est  toujours  le  même  :  elle  change  seulement  la  auircb^ 
4|u'eUe  iàit  pour  y  arrWcr. 
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moyen  assuré  de  ralentir  le  zèle  des  dona- 
teurs qui,  pour  la  plupart,  n'avoient  con- 
fiance dans  les  prêtres ,  que  parce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  confiance  dans  la  fortuné  du  gou- 
Temcment.De  même,  si  on  laissoit  une  somme 
d'argent,  soit  aux  Eglises,  soit  aux  séminaires , 
soit  aux  hospices,  ils  n'avoient  pas  la  liberté 
d 'en  disposer  quand  cette  somme  passoit  3oo  fr. 
Ils  ne  pouvoient  la  placer  par  hypothèques , 
ni  acheter  des  propriétés  ;  et  la  somme  devoit 
encore  être  employée  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre. 

Les  membres  dominans  du  Conseil-d^Etat 
ajoutoient  à  la  rigueur  de  la  législation  de 
cette  manière. 

Sur  le  principe  reçu  que  tous  les  établisse- 
mens  publics  sont  mineurs ,  et  qu'ib  ont  le 
gouvernement  pour  tuteur,  aucune  donation 
ne  devenoit  valable  qu'autant  qu'elle  avoit  été 
acceptée  par  un  décret.  D'abord  en  accueillit 
les  réclamations  que  faisoient  les  parens  des 
donateurs;  et  les  Préfets  anti-religieux  ne 
manquoient  pas  de  les  joindre  aux  pièces. 
Bientôt  on  alla  plus  loin  :  on  se  fit  une  règle 
de  n'accepter  aucune  donation  en  faveur  des 
établissemens  religieux,  avant  de  s'adresser 
aux  Préfets  «pour  qu'ils  écrivissent  aux  maireat 
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d'interroger  les  parens  du  donateur,  pour  sa- 
voir s'ils  consentaient  aux  legs  Oaiits  par  le  dé- 
cidé. Ce  toit  mettre  Tavarice  des  parens  aux 
prises  avec  la  volonté  partout  si  respectée 
des  mourans  (a) ,  c'étoit  violer  le  Code  civil 
dont  on  paroisaoit  si  fier  ;  mais  tout  cédoit 
devant  la  volonté  de  détruire  la  Religion  :  tel 
étoit  rétat  des  choses  quand  je  suis  devenu 
membre  du  Gonseil-d'Etat ,  et  attaché  à  la 
section  de  l'Intérieur  ;  on  s^y  étoit  accoutumé 
sur  la  parole  du]  Président,  J'ohtins.sans  peine 
d'arrêter  ce  scandale  ,  du  moins  en  tant  qu'on 
ùÊk  iaisoit  un  sujet  de  délibération;  mais  tout 
ce  qui  en  résulta  au  bout  d'un  mois  fut  que 
le  Président  se  chargea  seul  des  affaires  de  ce 
genre.  J'appuierai  de  ces  faits  une  observation 
que  j'ai  déjà  pr^entée ,  savoir  que  les  opinions 
des  hommes  en  place  ont  plus  d'influence  en- 
core que  la  législation;  et  on  en  voit  ici  un 
mémorable  exemple. 

€omme  Buonaparte  flottoit  toujours  entre 
la  crainte  qu'il  avoit  du  Clergé,  et  l'espérance 
de  se  rattacher,  quelquefois  on  arracfaoit  de 
lui  des  lois  favorables  à  la  Religion  ;  les  Com- 
munes furent  obligées  de  fournir  des  presby- 
tères aux  Curés  :  ce  qu'on  savoît  encore  éluder 
nu  Conseil-d'£tat;  )es  Séçiinaires  obtinrent 
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la  permission  de  recevoir  par  testament,  et 
de  posséder.  Quand  les  Evêques  savoient  se 
défendre  y  les  choses  ailoienit  dans  le  sens  oui 
les  avoit  mises  ia  Législation  ;  quand  ils  étoient 
foibles ,  on  les  tracassoit  aussi  à  la  section  de 
rintérienr  du  Gooseil-d'Etat ,  et  on  parrenoit 
à  détourner  le  sens  de  la  législation  q»!  leuf 
étoit  favorable. 

Cependant,  malgré  les  ob^acles  mis  par  la 
législation  et  par  la  faction  des  impies,  }e  suis 
persuadé  qu^ôn  seroit  étonné  si  on  faisoit  faire 
le  relevé  de  tout  ce  qu^ont  reçu  les  'hospices 
et  les  étabiissemens  religieux  depuis  Tépoquis 
où  leurs  biens  ont  été  mi>  en  vente.  C'est  ivm 
nouvelle  preuve  que  la  Religion  catholique , 
conàdéréc  comme  établissement ,  est  destinée 
à  toujours  refaire  sa  fortune  ,  tant  quelle  sera 
HeligioQ  reconnue  dans  TEtat  ;  et  les  change- 
mens  apportés  par  les  mœurs  dans  l'esprit  de 
ce  siècle,  ne  détruiront  pas  cette  vérité  de 
tous  les  siècles. 

Le  relevé  des  biens  que  po^^sèdent  aujour- 
d'hui les  étabiissemens.  religieux  seroit  le 
premier  point  duquel  il  faudroit  partir  pour 
réformer  la  Législation  qui  sul^siste  à  leur 
égard,  et  qui  ne  peut  être  maintenue,  .parce 
qu'elle  est  hostile.  S'il  élott  déjà  possible  de 
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montrer  le  Clergé  m  >ins  pauvre  qu^on  ne  le 
croit  communément,  il  en  résulteroit  un 
grand  avantage  que  voici. 

Les  prêtres  manquent  eu  France ,  et  leur 
nombre  diminue  dans  une  proportion  d*au- 
tant  plus  effrayante ,  qu^on  ne  voit  pas  se  for- 
mer un  nombre  de  successeurs  égal  aux  be- 
soins.  Les  impies  en  concluent  que  le  zèle 
religieux  diminue;  le  zèle  n^est  pour  rien 
dans  ceci. 

Personne  en  général  ne  se  fait  prêtre  qu'il 
n^y  ait  été  destiné  dès  son  enfance  ;  ce  n^est 
pas  de  soi-même  et  dans  Fâge  des  passions 
qu^on  choisiroit  une  profession  austère ,  même 
quand  elle  présenteroit  des  avantages  en  com^ 
pensation  des  sacrifices.  Les  enfans  [destinés  à 
Fétat  ecclésiastique  le  sont  par  le  choix  de 
leurs  parens  :  or^  je  demande ,  toujours  en  gé- 
néral ,  quel  père  se  décideroit  à  choisir  un  de 
ses  fils ,  à  relever  à  grands  frais  jusqu  'à  Tâge 
de  vingt-cinq  ans  ,  à  lui  donner  une  éducation 
plus  soignée  qu*à  ses  autres  enfans ,  pour  lui 
assurer  en  résultat  un  état  qui  est  aujourd'hui 
la  misère  même  ?  C'est  ainsi  que  la  pauvreté 
du  Clergé  alloit  à  la  destruction  de  la  Religion^ 
et  les  impies  ne  s'y  trompoient  pas.  De  qui 
donc  se  peuploientles  séminaires?  De  pauvres 
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paysans  protégés  par  de  vieilles  femmes.  Mais 
le  défaut  d^éducation  dans  la  première  enfance, 
cette  timidité  qui  accompagne  presque  toujours 
la  nécessité  de  recevoir  des  bienfaits,  et  la 
crainte  de  les  voir  cesser  trop  tôt ,  ne  pouvoit 
que  faire  des  prêtres  sans  autorité  et  sans  cré- 
dit. La  société  est  une;  dans  T Administration 
comme  dans  FEglise ,  quelques  hommes  nés 
très-pauvres  peuvent  s'élever  à  tout  par  leur 
génie  et  par  leur  caractère  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  une  exception ,  et  que 
les  habitudes  d'une  enfance  libre  ,  d'une  fa- 
mille qui  jouit  de  quelque  considération,  in- 
fluent presque  toujours  sur  les  habitudes  qu'on 
porte  ensuite  dans  le  monde ,  et  dans  la  pro- 
fession qu'on  embrasse. 

En  révélant  à  la  France  ce  que  la  géné- 
rosité des  fidèles  a  fait  en  vingt  ans  pour  les 
établissemens  religieux,  malgré  tous  les  ob- 
stacles mis  à  l'exercice  de  ce  pieux  sentiment , 
on  rassureroit  déjà  les  esprits  sur  l'avenir; 
ou  porteront  plus  volontiers  à  faire  de  nou- 
velles donations ,  et  surtout  on  décideroit  Tes 
parens  à  voir  une  ressource  pour  leurs  enfans 
dans  l'état  ecclésiastique.  Or ,  c'est  aux  parens 
qu'il  faut  s'adresser  pour  peupler  les  Sémi- 
naires. Les  bâtimens  ne  manqueront  pas.  £a 
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réduisant Tadministration  militaire  à  ce  qu^elle 
doit  être  en  France ,  et  même  radministration 
civile,  on  sera  tout  siirpris  de  la  quantité, 
dVdifices  ()ui  5e  trouveront  libres  et  à  la  dis- 
position du  Roi.  Notre  France  a  de  grandes 
ressources  (i). 

Il  est  encore  iin  autre  motif  qui  doit  décider 
à  annoncer  dos  intentions  favorables  au  Clergé» 
et  à  connoître  et  faire  connoître  ce  que  pos-^ 
sèdent  aujourd'hui  les  étuMii^mens  religieux. 
Quand  je  n  en  aurois  pas  la  certitude ,  cela  ne 
m'empéchcroitpasd^afTinnerque ,  pour  échap- 
per à  la  législation  révolutionnaire  et  à  Tin- 
fluence  de  ceux  qui  étoient  chargés  d'en  as* 
surer  Texécution.,  beaucoup  de  doas  faits  anx 
membres  du  Clergé ,  à  des  associations  reli- 
gieuses, ont  été  faits,  soit  par  fidéicommis, 
soit  par  des  legs  persomieis,  mais  dont  la  des- 
tination n^étoit  pas  douteuse.  Cet  état  de  choses 
doit  changer ,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible ;  il  a  des  dangers  et  est  trop  favorable  à 
rhypoCrisie.  Dès  que  la  Législation  cessera 
d'être  hostile  a  l'égard  du  Clergé  ^  ses  biens 


(i)  Ces  kÂtlmens  tomberont  en  ruine  avant  qu*on  eu  ait 
décidé  remploi, si  nous«*avons  pas  une  administration  active 
«t  «îgîlaiite. 
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connus  augiteenteront  de  tontes  les  donations 
cachëes. 

J'ai  tant  entendu  crier  au  &natisme  dans  nn 
siècle  qui  n'avoit  pas  de  Religion ,  que  ye  me 
sais  accoutumé  à  craindre  d'avance  les  faux 
raîsonnemenSf  et  je  pourrois  appréhender  que 
quelques  financiers  ne  criassent  ^  dès  aujour- 
d'hui ,  contre  le  danger  de  laisser  trop  aug-- 
menter  les  bien^  de  mains-mortes.  Fasse  le 
Ciel  que  nous  arrivions  au  moment  où  il  sera 
d'une  sage  administration  de  prévoir  ce  danger! 
Mais  il  est  encore  si  loin ,  que  ce  seroit  folie 
d'y  songer.  J'avoue,  d'ailleurs,  que  je  n^ai 
jamais  été  frappe  personnellement  des  raisons 
alléguées  par  les  financiers. 

Que  discnt<-ils  ?  Que  le  fisc  perd  les  droits 
qu'il  levé  à  chaque  mutation  de  propriétaires, 
et  qu'on  diminue  les  ressources  du  trésor  en 
diminuant  k  nombre  des  biens'en  circulation. 
Pour  que  cela  fût  vrai,  il  faodrott  qu'en  aug^ 
mentant,  le  nombre  des  propriétés  à  vendre  « 
on  augmentât  aussi  la  somme  qui  ett  em* 
ployée  annuellement  à  acheter  des  propriétés! 
Cette  somme  est  à  peu  près  toufours  la  même , 
et  déterminée  par  la  masse  générale  des  affaires, 
S'il  y  a  beaucoup  d'argent  à  employer  â  Tac-- 
quisition  de  biens-fonds,  les biens^ibnds xog- 
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mentent  de  valeur  ;  et  comme  c^est  surleprix; 
et  non  sur  la  chose^  que  le  fisc  prélève  sa  part , 
il  est  parfaitement  ëgal  au  fisc  qu^il  se  vende 
deux  terres  de  cinq  cents  arpens  chacune  pour 
le  prix  de  cinq  cent  mille  francs ,  ou  que  cinq 
cent  mille  francs  ne  serve^t  qu'à  acheter  une 
terre  de  cinq  cents  arpens.  Son  droit  est  abso- 
lument le  même.  Il  ne  faudroit  point  pousser 
cette  proposition  à  Textréme ,  parce  que  tout 
cesse  d'être  vrai  dans  ce  cas;  mais  enfm,  il  est 
incontestable  que  la  rabon  fiscale  est  ici  hors 
d'intérêt. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  que  le  Roi  abo- 
lisse la  Législation  révolutionnaire  et  hostile, 
qui  défend  au  Clergé  de  posséder.  Plus  vite  il 
le  laissera  rétablir  sa  fortune ,  plus  l'ascendant 
de  la  Religion  se  fera  sentir.  L'Etat  y  gagnera 
An  jour  la  charge  énorme  de  l'entretien  du 
Clergé,  charge  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne 
soit  pauvre ,  par  conséquent  sans  crédit  et  sans 
considération. 

Si  on  a  garanti  et  dû  garantir  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  l'appui  des  lois ,  on  n'a  pas 
promis  de  leur  sacrifier  les  intérêts  de  la 
France ,  la  stabilité  de  la  monarchie  ;  on  ne 
s'est  pas  engagé  à  les  garantir  contre  leur  cons- 
cience et  contre  l'opinion* 


(  r3) 

Dans  les  mois  qui  ont  précédé  la  proscrip'* 
tion  du  18  fructidor,  la  France  étoit  gouver- 
née par  quelques  journaux  ;  ce  qui  arrive  ^ 
toutef;  les  époques  de  révolution  où  les  partis 
à  peu  près  d'égale  force  se  balancent  :  alors 
Tascendant  de  Topinion  est  absolu,  jusqu^à 
ce  qu'un  des  deux  partis  ait  renversé  Tautre. 

Hé  bien ,  à  cette  époque ,  malgré  toutes  les 
lois  et  les  coastitutions  qui  garantissoient  la 
vente  des  biens  nationaux,  avec  des  articles 
de  journaux ,  nous  faisions  rendre ,  sans  con- 
dition, des  propriétés  acquises  nationalement  ; 
et  les  acquéreurs  ne  nous  demandoient  que 
d^imprimer  la  belle  action  quHIs  faisoient  :  ce 
que  nous  ne  refusions  pas ,  ne  fût-ce  que  pour 
l'exemple.  Il  faut  laisser  faire  à  Topinion  et 
aux  consciences  ce  qui  est  de  leur  ressort ,  et 
ne  pas  le  confondre  avec  ce  qui  est  du  ressort 
des  lois.  Loin  que  cela  nuise  à  la  tranquillité 
publique ,  on  peut  au  contraire  affirmer  que 
la  tranquillité  publique  ne  sera  jamais  plus 
assurée  que  quand  ce  grand  combat  entre  la 
morale  et  les  lois  sera  terminé  ;  et  il  ne  le 
sera  pas  que  le  Clergé  ne  soit  dans  un  état 
d^aisance  en  rapport  avec  l'état  de  la  société  (é^. 

Sans  manquer  à  ses  promesses  et  à  une 
constitution  donnée  par  lui ,  le  Roi  peut  aussi 
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-beaucoup  pour  faire  cesser  la  position  hostitis 
entre  les  émigrés  et  les  acquéreurs  de  leur» 
biens.  Buonaparte  en  avait  eu  la  pensée  dans 
ses  bons  momens  r  et  je  crois  que  la  proposi-* 
tion  fut  mise  en  délibération  ;  mais  il  ne  saroit 
vouloir  que  comme  conquérant  et  comme 
fiscal  :  sur  tout  le  reste  ,  il  étoit  dominé  par 
ceux  qui  Tentouroient ,  sans  pouvoir  même 
dissimuler  une  foiblesse  dont  il  étoit  honteux, 
et  pour  laquelle  il  en  vouloit  bien  plua  à  ceux 
qui  la  remarquoient  qu^à  ceux  qui  en  abi>- 
soient  (i). 

Dans  toute  position  hostile  entre  deux  indî- 
vidus  pour  une  opinion ,  il  n^  &  pas  de  con- 


(i)  Cette  remarque  pouFrolt  servir  de  texte  h  nn  ouvrage  cn^ 

rîeuz  y  et  qui  expliqucroît  bien  des  destinées.  Les  gens  qui  jugent 

Se  tout  par  le  bruit ,  ne  croiront  pas  que  Buonaparte  étoit 

foible);  ses  ceiirlisans  îatiincf  ne  Favoaeront  pas  :  cela  mettroit 

à  n)én)e  de  les  apprécier  ;  cependant  rien  n'est  plus  vraî>  U  étoit 

aussi  fort  ignorant  ;  il  falloit  bien  en  faire  la  confidence  à  quel— 

qaW ,  90US  peine  d*étre  exposé  à  mettre  involontairement  trop 

«le  nMmdo  ^bii«  le  secret.  Ce  fut  M.  Maret  qui  reçut  celte  con* 

(idence  si  terrible  à  faire  quand  on  domine  ;  de  là  le  crédit  qu*il 

obtint ,  et  qui  éioit  fondé  sur  une  base  durable,  Famour-propre 

^i  ne  peut  pas  se  résoudre  deux  fois  à  làire  un  pttreil|  avev. 

Lee  gens  qui  )ugeroîeftt  de  la  capacité  de  l'esprit  d«  M.  Maret 

par  ce  qu'il  a  été,  se  tromperoient  donc.  Sur  combien  d'autre» 

personnages  ne  se  trompera-t-on  pas,  si  on  ne  consulte  que  ce 

^'^  ont  été,  et  k  hr\à%  ^'ilt  ont  ùài  I 
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riKathon  possible;  mais  pour  un  intérêt,  fa 
conciliation  p^ut  toujoors  se  feire.  Les  atrqtré^ 
peuTS  de  biens  d^emigrës  n^éM  et  n^aun>nt  ja- 
mais la  conviictkm  qu'its  les  posf^'ent  5Ûre- 
meut  et  loyalement  ;  mais  iJs  n^oivl  pas  non  plus 
la  conviction  qu^ils  doivent  rendre  ces  biens , 
parce  qn^il  e^i  certain  qu'ils  en  ont  donné  un 
prin.  Ils  consentiroient ,  en  général,  ou  à  les 
revendre  aux  airciens  possesseurs,  ou  à  les 
racheter  d^eux  pour  en-  faire  des  propriétés 
patrfmôniales^. 

Dans  le  premier  éas,  une  cTiose  miit  à  cet 
arrangement  ;  d^ms  le  second  cas ,  cette  chose 
se  présente  deux  fois.  Je  nl^explique.  ' 

A  chaque  vente  de  biens,  les  droits  d'en- 
registrement sont  considérables.  L*émîgré  au- 
•roit  beaucoup  payé  en  droits  d'enregistrement, 
s'il  vouloit  racheter  une  portion  de  ses  biens  » 
qu'il  revendroit  ensuite  avec  avantage  comme 
propriété  palrimoniaîe ,  afin  de  racheter  une 
autre  partit-  Ût  ^es  biens,  partie  qu^il  reven- 
droit encore,  jasqu'à  ce  qu^il  arrivât  à  pouvoir 
eoftserrer  pour  lui  une  part  de  Théritage  de 
acs  pères ,  après  avoir  remboursé  ceux  qui  lui 
auroient  prèle  l'argent  nécessaire  pour  faire 
4a  premnère  acqitisition  de  laquelle  toutes  Ie$ 
autrea*  dépepdant^ 
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Mais  c^est  bien  pis  s'il  veut  traiter  av^c 
Tacquéreur  de  ses  biens ,  les  lui  laisser  en  les 
rendant  patrimoniaux.  Il  faut  d^abord  quHl 
feigne  de  les  racheter;  mais  cette  feinte  n^est 
pas  dans  le  contrat ,  et  on  paie  réellement  les 
droits  d^enregistrement.  Il  faut  ensuite  qu'il 
les  revende  à  celui  de  qui  il  est  censé  les  avoir 
rachetés  :  nouveau  contrat ,  nouveaux  droits 
d'enregistrement.  Deux  fois  de  suite ,  et  pour 
le  même  objet ,  cela  est  considérable  ^  nuit 
nécessairement  aux  avantages  qiue  Facquéreur 
de  ses  biens  voudroit  lui  faire ,  et  empêche 
beaucoup  d'arrangemens  de  ce  genre. 

Certainement  le  Roi  peut  réduire,  pour 
cet  objet ,  les  droits  d'enregistrement ,  en  faire 
un  droit  fixe ,  comme  cela  existe  pour  plusieurs 
objets  d'utilité  publi(][ue.  Et  que  peut-on  trou- 
ver de  plus  utile  que  ce  qui  assurera  la  tran* 
quillité  générale  ;  ce  qui  empêchera  les  classes 
de  la  société  de  se  haïr ,  de  se  mépriser ,  de 
se  craindre  réciproquement  ;  ce  qui  ôtera  le 
scandale  de  l'attachement  à  la  monarchie  puni 
sans  rémission,  de  Tégoïsme  récompensé  sans 
remords.  Dans  tout  ce  qui  est  moral ,  il  y  a 
quelque  chose  de  si  bon  après  une  révolution 
comme  la  nôtre ,  qu'il  n'y  a  jamab  de  consi«» 
dérations  valables  qu'on  pujisse  opposer. 


BÉVELOPPEMENS 


SE  LA  LETTRE  QUATRIÈME. 


{a)  «  Ott  ae  fit  une  règle  de  ft^eocepter  aucune  do- 
»  nation  en  finreur  del  étabUssemena  reKgieux,  avant 
»  de  s'adresser  am  Préfets,  poUr  qu^îls  écrivissent  aux 
»  maires  d'inlerrôgei'  les  pafens  du  donateur  pour 
»  savoir  i'ils  consentoîent  aux  legs  faits  par  les  dé- 
•  cédés.  C^étoit  rtîeltre  Tavarieé  des  parens  aux  prises 
j»  avec  Urwlodté,  partout  si  respectée,  desmourans.  • 

l^fnsqn''on  c^  foojètirs  PAngleterre  dans  notre 
patrie,  on  devroit  savoir  que  la  législation  s'y  ap- 
lanie 1^1^  )ès  faits,  ef  ^'etfe  évite  de  remonter  aux 
iméntioito  qu^il  n'appartient  qu'à  Bien  de  connohre 
dans  toute  tetif  siwsérfilé.  La  volonté  dea  moutans  est 
fidèléittêift  res^ettée  en  Angleterre ,  m^me  lorsqu'elle 
dio^ë  len  idéetf  drdîAaire^  de  lar  vie,  parce  que  l'ex*- 
travagatorce  de  qnéltfcM  individus  qui  ne  sont  pas  in- 
ferdils  p»  hé  lois  ne  peut  avoi^  des  caii>éqoencea 
ausR  dangereuaâs  que  fat  ftéuité  laissée  aux  vivana  d'in- 
terpréter les  ttotffs'  qn'a  pir  avoir  un^  homme  qui  est 
mort.  Il  ]f  a  de^  délicatesses  de  conscieBCe  qui  restent 
et  doivétft  reste»  dans  le  pins  profond  seoret  Souvent 
celui  qui  donne  né  6it  que  restituer;  mais  s'il  croyoît 
que^  m#me  loffg«4emjn  après  aar  mort,  on-  pourra  dé- 
couvrir îés  raisons  qu'il  a  cnetf  de  donner,  il  ne  teste- 
içoit  pas  daM  H^  derifîevs  moBens;  tft  la  oensdifMa 

a.  a 
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qui  le  porte  à  tester  seroit  cmellement  agitée  s*9 
soupçonnoit  que  ses  volotités  seront  dérangées  par 
une  autorité  quelconque.  Ce  passage  de  la  vie  à  la 
mort  est  si  sérieux  ^  que  ce  qui  le  fait  voir  comme 
prompt  â  s^efTectueir  nous  ôte  les  illusions  qui  nous 
empéchoient  de  nous  juger  nous-mêmes.  Et  combien 
d'actions  qui  nous  avoient  paru  indifférentes  se  pré- 
sentent alors  avec  toutes  leurs  conséquences!  Donner 
aux  pauvres  dans  ce  moment,  k  ceux  qui  les  soignent^ 
les  consolent  et  les  soulagent  par  devoir,  cVst  remplir 
lien  tard  un  devoir  de  tous  les  jours  ;  mais  enfin 
c^est  le  remplir;  et  Tusage  en  étoit  général  autrefois. 
11  s'est  perdu  en  grande  partie  par  Taffoiblissement  de 
la  religion;  mais  ce  n'est  ni  aux  législateurs,  ni  aux 
hommes  du  gouvernement  à  mettre  des  obstacles  à  ce 
qu'il  renaisse. 

Si  la  loi  reconnoît  formellement  que  tous  les  éta- 
blissemens  publics  sont  mineurs,  et  ont  besoin  de 
l'autorisation  du  Gouvernement  pour  accepter  un  legs 
fait  en  leur  feveur ,  je  ne  blâmerai  pas  que  le  Gou-« 
ve'rnement  refuse  quelquefois  d^autoriser ,  pourvu  qoe 
ce  soit  avec  une  extrême  discrétion  :  mais  le  pouvoir 
discrétionnaire  qu'il  auroit  sur  ce  point  important  ne 
devroit  pas  être  exercé  de  Paris  pour  toute  la  France  ; 
il  ne  faudroit  pas  surtout  faire  une  règle  générale 
d'une  enquête  publique  pour  ce  qui  ne  peut  jamais 
être  qu'une  exception.  C'est  à  une  commission  formée 
dans  chaque  province,  pour  ce  qui  concerne  chaque 
province,  que  le  Gouvernement  doit  déléguer  sa  tu* 
telle  à  cet  égard  :  les  faits  y  sont  plus  connus,  le^ 
intérêts  oiieux  balancés  ;  il  n'y  aura  point  d'in  justice 
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\  Craindre  ,  et  surtout  les  affaires  .finiroiil  :  ce  qut 
n'arrive  jjÛEnais  à  Paris»  J'ai  élé  plus  de  dix  moîa 
sans  obtenir  rautorisationquesollicitoit  une  Commune 
pour  pouvoir  accepter  un  legs  que  lui  avoif  laissé  en 
mourant  le  prêtre  qui  la  desservoit,  legs  qui  consis^ 
toit  en  meubles. et  livres  garnissant  le  presbytère,  et 
en  qtielques  morceaux  de  terre:  Pendant  dix  mois, 
les  terres  n'opt.  pas  été  cultivées  ;  pendant  dix  mois> 
les  scellés  ont  été  sur  k  presbytère,  et  la  Commune^ 
a  été  .sans  prêtre,  parccf  que  celui*  qui  avoit  été  ap- 
pelé nJétoit  ni  d^âge,  ni  de  santé  k  pouvoir  loger  pro-- 
visoirement  dans  un  cabaret  de  village;  pendant  dix. 
mois,  le  maire  de  la  commune  est  venu  me  demander 
régulièrement  le  samedi  de  chaque  semaine  si  Pautori-. 
aation  éloi^ arrivée  de  Paris;  et  pendant  dix  mois,  je 
lui  ai  répondu  régulièrement  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, que  Fautorisation  viendroit  incessamment  Ceci 
s'est  passé  depuis  le  retour  du  Roi,  qui  n'est  pas  obligé 
de  le  savoir,  parce  que  les  détails  de  radministration 
ne  regarde  pas  les  GouveruemejnSvQn  verra,  dans  la. 
suite  de  cet  ouvrage,  Tirrécusable  distinction  entre  le 
Gouvernement  qui  est  et  ne  peut  être  que  le  Roi,  ja- 
mais responsable ,  et  l'administration  qui  est  et  ne  peut 
6tre  que  le  ipinistère,  fort  responsable  de  sa  nature.  Il 
y  a  cependant  j^es  gens  et  mêlpe  des  ministres  qui 
croient  que  le  ministère  est  le  goi^ye^e^ent. 
.  Si  on  croit  q<t'un  Préfet. poi^rrpit  prendre  sur  lui  do, 
donner  une  autorisation  pour  accepter  un  legs,  on  se 
trompe;  il  faut  u^  décret  :  telle,  est  la  législation  ;  or. 
un  magistrat  ne  doit  jamais  risquer  de  faire  de  lui-- 
«ême,  comme  naigistratj  ce  qui  n'çst^  pas  légal.  S'il 

2. 
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Fo0e,  que  ce  m  soit  cfse  poar  dttis  gtunil»  uOèrHg^ 

la  Tie  des  bcmiaies  etk  saliu  de  son  |Miys.  La  lé^l»^ 

ffîofi    adœiitistriti'ie    empéclM    d'adtemisirar }    c'est 

cette  tégislafitm  qu'il fiut  abolir,  te  qui  nW  possîU«^ 

avec  mesusè  èl  avec  ufîHté^  qde  par  un  Mittistpe  qui 

ééiMtoftrà  eétlÊ  légkblion,  et  qui  saura  se  crée»  iêé 

kntnifDèns  pitres  à  I*  teÉiplacer^  It  «é  fatft  jamalâ  <to 

mdé  dans  les  affsirës.  U.  dé  Yâtoklaifc  a  tous  ks  aVaà^ 

tages  de  positioil  el  teu^  les  antéeédeiis  BéeessafT»;  il 

à  été  long-ten^i  Préfet;  e«  )» manière  ddiil  il  a  éxé^ 

totédass  son  département  I»  tévée  dey  gardie»  d'hon- 

lienr,  et  tant  d^aittres  inesures  TÎokntes  cIm>i  nous  n^è* 

tiens  pas  jugés,   prouve  iri^sistibleBMAt  qu'U  a  d«a 

caractère  et  de  la  prérojanfce  dans  l'esprit 

J'ai  acquis,  ^ar  hasard,  k  cartifude  d'une  de  ce»* 
uijustioes  que  Ton  commet  à  Paris  en  cassant  des  les^ 
tamens  dont  on  ignore  lea  métift.  L'anecdoie  HKépk» 
d'être  connue. 

ITn  homme,  Sgé  dé  soixante  an^f  fitenrt,  oi  his» 
par  testament  les  biens  qu'il  possédoit^  aisic  étaii^Ksse^ 
mens  religienx  et  avr  pauvres  de  sa  Gcaàsttuiie  ;  oer 
Bien  peut  être  évalué,  d*apvèa  le  produit,  èeèmiMfii 
quatorze  miHe  francs.  Le  les(»mest,  tes  p^îèee^à  Fappw^ 
et  la  demandé  d'être  âuborM  àaceep^r^  artvventàl» 
secfion  de  l'Intérieur  éa  Cofnséil-d'£|^l4  par  tous  le& 
intermédiaires  et  avée  toutea  les*  lenl^urs^  dfoiage.  Le» 
dossier  côntenoit  une  déïiMratiéft'd^'  Conseil  motii^ 
pal ,  qui  fâùsoit  plaisir  à'  lire.  Ott  y  ▼efoit,  k  tMrveM*d«h 
grands  éloges  pour  le  défunt,  percer  uno»  satisâ^fion* 
ioutc  patriotique^  de  trouver  enfin  ts  Bftoyén  d*  fiaiim 
Quelque  chose  de  bon-  i.  la  Gommmile.  I/afi»  an  9i4tm 


détails  flur  b  sit««d«ii  à»B  partns  d^  défunt  «  et  levm 
^0nseni0m€mi.  Oo  ^crfl  n  Préfbl  peur  a  voir  ces  pièoM 
que'  la  iroloiH&  de  M*  le  Président  de  U  eedioii  da 
Vlntérieur  aToit  dédavéti  indispensables*  Dans  les  bu* 
reaux  du  Préfet^  on  apprend  ^loe  lé  défiint  n*avoh 
p«Mir  tout  parent  qu  uite  cousine ,  auasi  Egée  qae  lui  ^ 
él  comme  Ini  sans  en£uit*  On  adresse  an  Maire  de  la 
Coumune  où  deineuroît  eette  coasine ,  une  desnaoda 
en  renseignemens.  Lie  Maife  étok-il  absent  alors  7  Js 
IHgaore;  mais  ce  fut  T  Adjoint  du  Maire  qtii  réponditj 
Quelle  lettre  morale  et  sentimentale  !  Quels  traita 
lancés  contre  le  défunt,  homme  d^nae  immoralité  et 
d^ua  égotf me  eflGta jaat  !  Qnd  tendre  intérêt  en  iavenr 
^e  rbéritière  frustrée,  fisome  d'une  doucem*  eaem^. 
plaire ,  d^une  santé  foible,  ayant  peu  de  bien,  bt  nnf 
€«Bur  trop  généreua!  Tout  cela  est  envoyé  au  Ministre ,' 
^i  le  repTOÎe  &  la  section  de  rintértéur.  On- casse  la 
teetasnent  sur  la.  foi  d'un  seul  bommp»  ce  ifui  est  neuf 
en  législation  ;  on  s'applaudit  des  heurensca  pinçai»* 
taons  qu'on  a  naTentées  pour  connoltrè  le  vrai  dea 
cboses ,  ei  pour  réparer  les  injustices  que  iont  eona^ 
mettre  fe  fanatiamç  et  la  superstition,  remarques  que 
an  manquoit  jamab  de  faire  M.  le  Président,  pou(. 
l'instnictioB  des  AuAteurs. 

Une  circonstance  assea  extraordinaire  m'a  fait  con* 
iiottre  qnelqoes  années  plus  tard ,  que  le  défunt  étoil 
béritier  de  sa  cousine,  comme  sa  cousine  étoit  sont 
fcèrttière;  que,  du  même  ftge,  kurs  espérances  d* 
nacceasion  étaient  réciproques  et  égales  ;  que  la  cou« 
râs.  srât  rendu  mo  Ûeifi  4  ^  foelquea  atonées  «upt; 
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rayant,'  et  que  le  cousin ,  par  réciprocité,  Varoit  privée 
du  sien  en  faveur  des  pauvres ,  ce  qui  étoit  rigoureu- 
iement  juste.  Et  qui  s'étoit  rendu  acquéreur  du  bien 
de  la  cousine?  M.  T Adjoint  4]ut  avoit  écrit  la  lettre 
#ur  laquelle  o^avoit  dépouillé  les  pauvres.  Enfin  ^ 
pour  compléter  l'histoire  sana  y  rien  ajouter , .  H.  V\d* 
joint  a  de  même  acheté  à  fonds  perdu  le  bitfn  prove« 
vaut  de  l'héritage  du  défunt.  Depuis,  il  s  est  brouillé 
avec  la  cousine,  parce  que  le  goût  de  la  boisson  aug« 
mentant  ches  elle  avec  Tâge,  elle  étoit  ivre  tous  les  soirs,* 
etnepouvoit  plusfaire  la  partie  de  piquet  deM.  l'Adjoint* 
:  Si  le  défunt  avoit  légué  ses  biens  k  une  courtisane, 
.elle  auroia  hérité  sans  contestation  ;  il  veut  en  faire 
un  usage, respectable,  son  testament  est  cassé.  El 
l'esprit  de  parti  aveugloit  k  ce  point  des  hommes  qui , 
mrant  d'être  appelés  i. l'administration,  avoient  étudié 
)es  lois.  Toute  ma  vie  je  conserverai  de  b  reconnois^ 
sanee  pour  le  Grand- Juge ,  duc  de  Massa ,  qui'  pr^- 
mdoit  là  commission  du  contentiéuk.  Quaild  je  fut 
nonmié  membre  de  cette  commission.  Je «croyob  que 
le  bon  sens  et  la  bonne  volonté  suffisoien^à  tout  ;  et  je 
xie  pouvois  cacher  mon  ennui  et  mon  impatience  pour 
ks  détails  d'une  affaire  dont,  au  premier  exposé,  je 
pressentois  la  solution.  Yous  viendrez  à  sentir  l'impor* 
tance  des  détails  et  la  nécessité  d'étudier  les  lois  ,  me 
diaoit-il  ;  j'y  suis  venu  sans  efforts  malgré  mon  horreur 
pour  tout  ce  qui  est  délibération.  Mais  aussi,  quel 
amour  pour  b  vérité  légale  il  y  avoit  en  lui  !  comme  il 
ae  fichoit  véritablement  !  comme  il  s'apaisoit  cordi*< 
lemeqt!  Quel  intérêt  il  mettoit  â  ce  que  nous  ne 
décidassions  jamais  rien  sans  avoir  une  conviction  pros 
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Ibnde  !  Avec  cela  ^  beaucoup  de  bodhomie.  H  ne  paà^ 
soit  pas  pour  un  génie  parmi  les  grands  faiseurs  ;  il 
valoit  beaucoup  mieux  que  ceux  qui  pesoient  son 
mérite;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  avoil  une  petlr 
cflBroyable  de  Buonaparte. 

(i)  «  Il  faut  laisser  faire  à  Fopinion  et  aux  consciences  \ 
M  ce  qui  est  de  leur  ressort,  et  ne  pas  le  confondre 
»  avec  ce  qui  est  du  ressort  des  lois.  Loin  que  cela 
»  nuise  à  la  tranquillité  publique ,  on  peut  au  con^ 
M  traire  affirmer  que  la  tranquillité  publique  ne  sera 
•  jamais  plus  assurée  que  quand  ce  grand  combat 
M  entre  la  morale  et  les  lois  sera  terminé  ;  et  il  ne  le 
ji  sera  pas  que  le  Clergé  ne  soit  dans  un  état  d'aisance 
»  en  rapport  avec  l'état  de  la  société.  » 

Ce  rapport  de  Textérieur  de  la  religion  avec  l'état  de 
la  société  existe  dans  tous  les  pays  policés ,  et  même 
dans  des  pays  anxqueb  nous  contestons  d'être  civilisés^ 
parce  que  nous  sommes  arrivés  à  regarder  la  littérature; 
les  arts,  les  sciences,  l'esprit  et  la  mobilité  dans  lei 
goûts,  comme  le  fond  de  la  civilisation  ;  ce  n'en  est  que 
le  luxe  ;  et  le  Inxe  se  rencontre  souvent  où  le  nécessaire 
sianque.  Mais,  de  ce  qu^il  est  indispensable  d'assurer 
en  France  le  maintien  de  la  religion ,  il  ne  s'ensuit  pas 
du  tout  qu'il  faille  atUquer  la  vente  des  biens  natio- 
naux', ni  qu'on  puisse  supposer  cette  intention  aa 
Gouvernement,  ou  à  aucun  homme  du  Gouvernement. 
On  le  voudroit,  que  cela  seroit  impossible  ;  on  leten* 
teroit ,  qu'il  en  résulteroit  un  effet  opposé  à  celui  que 
se  propose  tout  Gouvernement  raisonnable,  puisqu'une 
des  premières  conditions  de  U  durée  des  Gouvcpi: 
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nm^9^  fft  Vuniqx^  ^^Xt^  toutes  le^çlafse^  de  ^tpjfMi 
]fi  c9Dci1^Hoo  de  tous  les  îotérâU-  Es^y^r  par  la  vio<* 
\^nce  des  lois  ou  par  tpute  ^utfe  violence  ^  4^  repprter 
^4x  uQsc^  qi^e  les  ai|(re^,  possèdent ,  cç  ne  ^epoi^  paff 
concilier  des  intérêts ,  mais  les  mettre  d^H^  i^n  pouv^l 
état  d^hostilité.  C'est  bien  assez  de  celui  qui  est  né  de 
la  révolution. 

On  complique  beaucoup  les  questions  relatives  aux 
tiens  nationaux ,  parée  qu^on  veut  s'en  servir  comme 
d:un  moyen  pour  former  ou  remuer  des  partis  ;  si  on 
f^en  tenoit  au  positif,  si  on  étoît  fie  bonne  fol,  on 
Terroit  que ,  sous  Buonf parte  m#me ,  et  par  la  seple 
force  des  choses,  la  solution  de  ces  questions  s^est 
êvaocée  beaucoup  plus  qu^on  ^  Tair  de  le  proire. 

A  qui  a-t-on  pris  des  biens  ?  Aux  Couvens ,  aux 
Bospices,  aux  Yilles,  aux  Emigrés ,  ei  ai4  Clergé 
fuerçant 

Leç  Cm*9Bns  n^ont  pas  d-héritiers;  aipsi  rintértt 
peiditif  cesse  avec  c^ux  qui  les  babitoient,  et  qui  )ouis<» 
tqient  paternellement  des  biens' attachés  à  ces  étabUsr 
«evieQi.  Certos,  quand  on  considère  les  choses  de  sangf 
Irpid  9  il  paroît  fort  extraordinaire  qu'on  ait  pepsé  que 
4«s  {Religieux  et  des  Religieuses  n'^toieat  pas  des 
Vff Qçaia  ;  que  leurs  biens  n'étoient  pas  mis  en  valeur 
per  des  Français ,  et  qu^on  ait  traité  toute  cette  aiBfairt 
Mmoie  s^il  s^agisaoit  de  chasser  des  usnrp^teuis  étranr 
0irs  f  et  de  reprendre  sur  eux  ce  qu'ils  avaient  conquie» 
I^  produis  de  ces  ^ens  se  oonsommoit  en  France  t  an 
f  f  pfit  des  familles  françaises ,  et  il  a  bien  faUu  que  ceox 
f i^'on  «xpi^oit  de  leurs  asiles  et  de  leurs  propriétés 
Uês^ni  logés  ei  omunts  en  France,  ami  dépen)  de» 


(a5) 

ï*rançâis.  On  a  pu  Toîr  dans  celle  spoliation  une 
ressource  poor  les  Gouvernemens  divins  qui  se  mut! 
chargés  de  nos  desdnées  :  rien  n^a  pr&fiié  ;  il  n'en  est  rien 
testé  y  et  cela  deook  être.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la 
Providence  divine  devroient  avoir  assez  dVtendue 
dans  Tesprit  pour  croire  du  moins  à  renchatnement  des 
fUiuses  et  des  effets.  Ce  qui  est  incontestable ,  c'est  qn^il 
y  a  eu  charge  de  plus  pour  la  généralité  des  Français; 
car  il  faut  espérer  que  Dieu  n'aura  pas  permis  que  cei 
matfaeul^eux  mourussent  faute  d^un  abri  et  d'un  morceau 
de  pain.  Outre  la  charge  qui  en  est  résultée  pour  les 
citoyens,  il  y  a  eu  aussi  charge  pour  le  Gouvernement; 
la  justice  ayant  commandé  de  faire  des  pensions  aux 
expulsés^  et  la  somme  nécessaire  pour  payer  ces  pen- 
sions ayant  toujours  été  port<^e  dans  le  budget  général 
des  dépenses  de  PEtat,  opération  contre  laquelle  per- 
sonne n'a  eu  Timpudeur  de  s'élever  jusqu'ici,  et  contre 
laquelle ,  à  coup  sûr ,  personne  ne  s'élèvera.  11  seroit 
bien  tard  d'ailleurs;  les  pensions  et  les  pensionnaires 
s'en  vont  avec  le  temps  ;  et  l'on  sait  que  la  fiireur  des  opi- 
nions a  précipité  à  cet  égard  le  cours  naturel  des  choses. 
Quand  on  proposeroit  d'augmenter  le  taux  des  pensions 
en  faveur  de  ceux  qui  restent,  ou  quand  on  trouveroit 
un  moyen  de  le  &ire  sans  le  proposer ,  ce  ne  seroit 
^'une  opération  financière,  qui  ne  toucheroiten  rien 
aux  ventes  consommées ,  qui  ne  troubleroit  en  rien  la 
jouissance  des  acquéreurs.  Craint*on  qu'on  n'essaie 
subitement  de  rétablir  tous  les  Monastères,  tontes  les 
Communautés  religieuses  qu'il  y  avoiten  France?  Avee 
qui  les  peupleroit-onT  Et  quel  avantage  trouveroit-on 
i  tenter  une  cfa^se  impossible?  Si  le  Ocuremement 
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avoit  aujourd'hui  dans  sa  main  tous  les  biens  qui  ont 
appartenu  à  des  Ordres  religieux  jusqu'en  1789^  et  qu'il 
les  donnât  aux  membres  de  ces  Ordres  qui  existent 
encore,  personne  ne  pourroît  s'en  iUcher  ^  car  ce  serait 
certainement  la  chose  du  monde  la  plus  risible  qu'on 
Jurait  pu  voir  depuis  la  création  du  monde.  Les  intérêts 
ici  sont  hors  de  cause,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  de 
fondés  dans  Tavenir. 

Les  Hospices  ont  été  dépouillés  comme  les  Couvens-; 
mais  la  perpétuité  existe  dans  cette  partie,  parce  qu'il 
est  plus  facile  de  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  Moines,  que 
de  faire  qvi'il  n'y  ait  pas  de  malheureux.  La  nécessité  « 
ramené  Téquité.  On  a  rendu  des  biens  aux  Hospices  ; 
on  leur  a  permb  de  recevoir  et  (de  posséder;  oh  a 
chargé  les  Villes,  sur  les  octrois ,  d'une  partie  des  frai» 
de  ces  établissemens  ;  dans  le  budget  général  des  dé-* 
penses  de  l'Ëtat,  il  y  a  aussi  une  somme  consacrée  à 
ce  service  public.  Toutes!  donc  réglé  dans  cette  partie, 
le  mal  est  réparé  autant  que  les  années  ont  permis  de 
le  faire;  les  années  achèveront  le  reste.  Ainsi  les  Hos^ 
pices  sont  hors  de  cause  comme  les  Couvens  :  ceux-ci  „ 
parce  que  les  intérêts  positifs  finissent;  ceux-U,  parce 
que  les  intérêts  sont  fixés  et  sans  réclamation.  J'ei| 
dis  autant  pour  les  Collèges  et  autres  Etablissemens 
d'instruction  publique  dont  on  a  aussi  vendu  les  biens } 
il  seroit  difficile  aujourd'hui  de  dire  pourquoi 

Les  Villes  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs 
propriétés  par  des  mesures  fiscales  ;  on  leur  a  fait  faire 
fiscalement  des  banqueroutes  :  il  y  a  presque  compen- 
sation* Elles  ont  des  octrois,  des  revenus,  par  les  balles, 
les  ^arches,  etc.  e|c.  ;  elles  ne  demandent  rien  pour  le 
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« 

fiasse,  et  se  bornent  i  demander  pour  Tavenir  un  peu 
de  liberté.  11  n*y  a  rien  dans  tout  ceci  qui  puisse  agiter 
les  esprits,  ni  diviser  les  citoyens.  Les  Villes  sont  donc 
hors  de  cause  dans  la  question  des  biens  vendus. 

Les  Emigrés  ont  des  enfans  t  une  famille  ;  il  y  a 
perpétuité ,  par  conséquent  des  intérêts  actifs  en  pré- 
sence, et  une  cause  de  division  réelle  entre  deux 
classes  de  citoyens,  ceux  qui  possédaient  autrefois, 
ceux  qui  possèdent  aujourd'hui.  Oîi  il  y  a  division 
pour  des  intérêts,  il  y  a  conciliation  possible  ;  car  si  le 
droit  étoit  tout  d'un  côté,  il  n^  auroit  pas  rivalité 
entre  des  prétendans  divers.  SHl  est  difficile  d'em- 
prunter par  hypothèque  sur  des  biens  provenans 
d'Ëmigrés ,  si  ces  biens  ont  une  valeur  moindre  que 
les  autres  biens ,  s'ils  sont  une  cause  de  querelle  dans 
les  héritages  et  un  obstacle  à  des  alliances  entre  des 
familles ,  s'il  est  plus  difficile  de  les  vendre  9  il  y  a  cer- 
tainement des  motifs  à  cela,  des  motib  qui  ne  sont 

pas  dans  les  lois ,  puisque  les  lois  protègent  plus  spécia- 
lement ces  biens-là  que  les  autres  ;  ce  qui  au  reste  ne 
prouve  rien ,  sinon  qu'ik  ne  se  protègent  point  assex 
par  eux-mêmes.  Ces  motifs  sont  incontestablement 
Topinion  qui^  désintéressée ,  juge  des  droits  de  pro* 
priété  par  des  considérations  morales  ^  ce  qui  est  une 
étrange  manière  de  juger  des  droits  de  la  propriété* 
£sprits  révolutionnaires,  ne  vous  pressez  pas  de  triom* 
pher  de  la  concession  que  le  bon  sens  me  force  de  vous 
faire  ici.  Saves-vôus  pourquoi  on  est  arrivé  en  France 
1  juger  des  droits  de  la  propriété  par  des  raisons  mo- 
rales? C'est  parce  que  vous  en  avez  dénaturé  les  titres 
par  des  raisons  potiiûiues.  C'est  vous  qui  ayeZ|  les. 
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ffremiers  «  àèdéi  de  la  propriété  par  dea  opinions ,  qui 
lavez  rendue  incertaine ,  et  qui  avez  fait  naître  aioa} 
ces  délicatesses  de  conscience  ijuUl  ne  faut  point  bUmer  | 
parce  qu'elles  tiennent  4  d'autres  délicatesses  de  cons-* 
dence  qui  assurent  les  autres  propriétés  dont  les  titres 
n'ont  pas  encore  été  dénaturés  par  des  raisons  politiquest 
Les  anciens  possesseurs  ont  pour  eux  tout  ce  qui  es| 
contre  les  nouveaux  possesseurs;  oaais  ceux-ci  onf 
incontestablement  en  leur  faveur  le  contrat  qu'ils  ont 
reçu ,  et  la  certitude  irrécusable  d'avoir  donné  de  cef 
biens  un  pris  quelconque.  Tout  cela  existoit  lorsque 
Buonaparte  a  piovoqué  les  Français  qui  vivoient  loin 
de  leur  patrie  à  y  rentrer;  ils  sont  revenus  en  foule  ;  et 
on  n'a  pas  entendu  alors  la  moindre  contestation  pnr 
blique  pour  des  objets  dont  on  fait  aujourd'hui  tant  df 
bruit;  les  journaux  ne  s'en  sont  point  occupés;  aucun 
pamphlet  n'a  paru  pour  exciter  les  esprits  pour  oo 
eontre;  et,  dans  le  plus  profond  silence,  un  grand 
nombre  de  concWoiions  se  sont  faites.  J'en  citerois  de 
tris-considérables  opérées  depuis  long->lei|ips  dans  le 
département  que  j'ai  administré  ;  mais  je  voudrois  qu'il 
sne  fût  permis  de  dler  aussi  les  noms  des  intéressés  4* 
part  et  d'autre,  parce  qu'alors  je  serois  obli^jé  d'ajouter 
qu'il  y  a  union  parfaite  entre  eux,  malgré  Tinégalité 
des  rangs,  et  estime  égale  delà  part  de  l'opinion  pu-- 
biique  4  leur  égard.  Sans  l'esprit  de  parti  qui  s^est 
#mparé  de  cette  affaire ,  eDe  anroit  été,  depuis  le  retour 
dn  Koî  eommc  avant,  avec  plus  de  faveur  d'opinion 
da  côté  des  dépossédés  ;  mais,  ainsi  qne  je  l'aï  dit  dan# 
na  lettre ,  Iv  Gouvernement  doit  le  secours  de  la  lof 
à  cm»  qui  ont  contracté  Icgalefnent:  il  ne  doit  à  p^r* 
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ftnme  le  sceowrs  de  ropiaîon  :  il  n'en  dispose  pas. 
A  qtti  la  loi  ah-k-eUe  manqué  depuis  le  retour  du  Roî  ? 
Qui  a  éié*  cliassé  par  la  violeace  des  foyers  qui  sont 
.devenos  les  sieaa?  SU  y  en  avoit  un  seul  exemple 
(  c(uiipi^«n  esefl^rfe  de  violence  ne  proaveroît  rien ,  4 
moins  quW  ajoutât  qu'il  a  été  sanns  répression  légale , 
ce  qui  d'ailleurs  ne  seroit  que  le  tort  des  Tribunaux  j^ 
quel  parti  les  factieux  n'en  arurMent-ik  pas  tiré  f  Tout 
ce  que  te  Roi  petit  faire,  eomBCie  Gouvernement,  je 
Tai  indiqué  ;  le  fisc  n'y  perdra  pas,  puisqu^il  en  résul-* 
fera  de  suite  que  beaucoup  de  biens,  qui  sont  au- 
jourd'hui comme  des  biens  de  main^morte,  rentreront 
dans  une  circulation  active.  Dans  ht  pays  que  nous 
avons  conquis,  réunis  et  perdus,  il  s'en  trouve  aussi 
qui  oM  dei  Vtensveod^apàtdes  roisoàs  politiques;  tout 
a^y  arrangera  sans-  que  le  bnût  en  vienne  jusqu'à  nous. 
Sommes- nous  WËmns-  s^gts^  moins  habUes  que  le* 
autres  n-atîons ,  ou  voulons-oon»  absolument  ajouter 
^'autres  maux  k  ceux  que  nous  non»  somibes  fàîts  f 
C'est  à  Pnne  4e  cesdewK  questions  qu'il-faut  répondues 
£e  Ctergé  escv)»M<  pribemie  aussi  desiatérêtsactifs^^ 
panrce  qu'il  y  a  pevpétuité  dans  ks  besotssdte  la  fteli- 
gioQ ,  et  parce  que  la  civiiisiatiaa  de  la  FracMSe  est  toul^ 
eutiàre*  renfermée  daia»  eetle'  graisde  qucalion»  Pour 
que  je  ptfWse  la  tiaiier  arvec  tous  t»  développemeoft 
qu'elleexî^,  qu'on  me  permette  dl'esposer  la.  silualiea 
Â»  citeses' telle  qu'elle  est  récttemeaty  eH^  pour  eeta ,.  de 
rappoHericf  une  lettre  écrite  de  Nevers^  le  a»  février 
«8 16,  et  adt^essée  4  S.  Exe.  le  Ministre  de  riotérielir^ 
On  y  troifv«#a  quelques  idées  iléjà  exposées  daaa  la^ 
lettre  qa'(ttt  Vient*  d*»|jî^  el^qaiat  du*  17  jtfîttet  tSt4»« 
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je  ne  Tavois  pas  sous  les  yeux.  C'est  en  rapprochant 
ces  deux  lettres  pour  les  faire  imprimer,  que  je  me 
suis  aperçu  des  rapports  qu^elles  ont  eutre  elles.  Les' 
lecteurs  qui  veulent  la  vérité  d'aussi  bonne  foi  que  je  la 
cherche,  ne  me  feront  point  un  reproche  de  ressem-- 
blances  qui  prouvent  Tunité  d'opinion  et  de  vue. 

Le  Préfet  au  départemeni  de  la  Niètre  à  Son  Excellence 
le  MimsireSea^taùt-d'Eiai  de  r Intérieur. 

Nevers  ,  aa  février  18 1 5. 

«  Monseigneur, 

«  Votre  circulaire  du  26  janvier  dernier  porte  qu'il 
est  en  notre  pouvoir  de  rappeler  nos  administrés  â  la 
pratique  des  devoirs  religieux,  et  nous  recommande 
de  le  faire.  C'est  beaucoup  espérer  de  l'influence  d'un 
Préfet  ;  c'est  peut-être  aussi  oublier  quel  est  l'état  de  la 
Religion  en  France ,  état  tel ,  qu'il  est  hors  de  doute 
pour  moi  que  c'est  de  cette  situation  déplorable  que 
sortiront  les  nouveaux  troubles  contre  lesquels  la  fa- 
mille des  Bourbons  aura  à  lutter. 

»  La  France  active  est  essentiellement  apti-reli- 
gieuse ,  i«.  par  ses  intérêts,  a»,  par  ses  mœurs,  â*.  par 
9es  opinions ,  4"-  et  par  sa  législation  à  cet  égard. 

»  S'il  est  vrai ,  comme  on  l'a  avancé  dans  un  discours 
à  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  y  ait  en  France  neuf 
millions  d'intéressés  à  la  vente  des  biens  nationaux ,  ri 
y  a  en  France  neuf  millions  d'intéressés  à  renverser  la 
Religion  catholique  ;  ofu:  tout  ascendant  que  reprendroit 
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le  Clergé  elfiraîe  naturellement  ceux  qui  possèdent 
les  biens  du  Clergé.  Si  on  ajoute  k  ces  neuf  millions 
d'intéressés,  les  ennemis  par  opinion  et  les  indifférens, 
on  trouvera  que  les  Prêtres  aujourd'hui  n'ont  pas 
beaucoup  de  partisans ,  et  Ton  ne  peut  nier  que  Fétat 
de  misère  et  de  dépendance  dans  lequel  ils  sont  ne 
leur  laisse  que  peu  de  moyens  de  se  défendre  (i).  Si 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  n'avoit  tourné  4 
la  fois  en  ridicule  foutes  les  Religions  possibles,  il  est 
incontestable  que,  pendant  la  révolution,  la  France 
auroit  changé  de  Religion;  on  Fa  essayé  deux  fois; 
mais  la  crainte  du  ridicule  a  fait  reculer  ceux  qui 
étoient  puissans  alors,  parce  que,  dans  les  idées  du 
parti  dominant,  c'étoit  un  ridicule  d'avoir  des  opinions 
religieuses  quelconques.  11  n'en  sera  pas  de  même  de 
nos  jours;  les  partisans  des  principes  révolutionnaires, 
devenus  d'autant  plus  habiles  qu'ils  sont  sans  illusions 
et  sans  passions ,  savent  fort  bien  que  tout  changement 
de  Religion  amèneroit  un  changement  dans  le  Grouvei^' 
nement;  et  ils  marcheront  droit  à  ce  but,  entraînant  à 
leur  suite  une  nation  sottement  philosophe,  qui  sera 
encore  une  fois  étonnée  d'avoir  détrôné  ses  Rois,  sans 
se  douter  qu'elle  y  aura  participé.  Ce  qui  est  étonnant 
pour  les  hommes  qui  réfléchissent,  c'est  qu'au  nom 
d'un  Roi  de  France ,  héritier  de  saint  Louis,  et  dans 
de  pareilles  circonstances  9  on  fasse  mettre  en  ventey 

(i)  Ces  neuf  millions  d'intëressës  se  trouvent  plus  aîsëmcnl 
dans  un  discours  que  sur  le  territoire  de  la  France ,  où  il  h'y 
a  sûrement  pas  quatre  millions  dHndiridus  intéressés  directe- 
ment à  la  propriété  I  quelle  que  soit  son  origine. 
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5ur  tous  les  poînU  du  Royaume,  ce  qui  reste  des  bois 
du  Clergé ,  objet  considérable ,  et  qui  ayoit  échappé 
jusqu'à  présent  à  la  dissipation.  C'est  autant  d'intéréta 
nouveaux  qu'on  va  donner,  comme  auxiliaires,  â  tous 
les  intérêts  formés  pendant  la  révolution  contre  la 
Keligion  ^  le  combat  n'en  sera  que  plus  décisif,  et  Tis* 
sue  moins  douteuse* 

n  Dans  ua  temps  où  les  idées  politiques  reposoienk 
sur  l'expérience  I  on  savoit  qu'un  Clergé  pauvre  est 
essentiellement  démocrate  ;  cette  expérience  a  été  de 
nouveau  conikmée  dans  les  premiers  momens  de  notre 
révolution  où  l'on  a  vu  se  tourner  du  côté  populaire 
tous  les  Curés  à  portion  congrue.  C'est  donc  avec  un 
Clergé  démocrate,  sans  partisans  et  sans  considération, 
qu'on  s'apprête  k  lutter  contre  les  intéressés  à  renverser 
la  Religion.  11  faut  voir  de  près  l'état  des  choses,  à  cet 
égard,  pour  s'en  faire  une  idée. 

»  Buonaparte  avoit  peur  des  Prêtres;  mais  il  disoit 
souvent  que  s'il  osoit  compter  sur  eux ,  il  les  rendroit 
plus  riches  et  plus  puissaos  qu'ils  ne  l'avoient  jamais 
été*  L*  législation  de  son  règne ,  faite  par  les  révolu- 
lioiHiairetf^us  que  par  lui ,  est  épouvantable  d'hypo* 
erisie.  Selo«  l'expression  inventée  par  le  Directoire  ^ 
die  ne  fiM  pas  la  Religion,  elle  se  contente  de  la  faire 
mottrir*  Quel  a  donc  été  l'étonœment  des  Préfets ,  ea 
trouvant  dana  le  Journal  des  Débats  du  18  de  ce  mois,; 
une  décbion  du  Ministre  de  l'Intérieur,  basée  sur  un 
avis  du  Conseil  d'£tat,  du  26  prairial  an  XII  !  II  est 
impossible  que  le  Ministre  ait  pris  cette  décision  lui* 
méme^  et  en  connoistence  de  cause  (i)  ;  les  consé* 

(i)  Mon ,  sans  dbufc  ;  mab  to  MiflDtrtf  ottt  des  tiottjlùs',  cl 


^ucnces  en  sont  si  dangereuses  »  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  les  exposer. 

I  »  Depuis  le  retour  du  Roi,,  les  Prêtres  deviennent 
insupportables  pour  les  Préfets  ;    ils    nous  écrivent 

^chaque  jour  :  A^résetU  gue  la  tyrannie  est  passée^  nous 

•  90u^  demandons j  etc.  Et  qui  leur  a  dit  que  la  tyrannie 
étoit  p^Sjsëe ,    puisque  la  législation    est  toujours  la 

^méme;  qu'elle, vient  de  nouveau  d'éti*e  sanctionnée 
par  le,  Ministre  de  Tintérieur,  .et  que  ce  n'étoit  pat 

.  dans  rhomme  Buonaparte  qu'étoit  la  tyrannie  k  cet 
égard,  mais. dans  les  lois?  M.  l'Administrateur  général 
des  Cultes,  M.  le  Directeur  général  des  Communes 
et  des  Hospices,  nous  adressent  sans  cesse  des  pétitions 
présentées  par  des  Prêtres ,  pour  obtenir  que  nous 
fassions  payer  auxdits  Prêtres  le  supplément  promis 
par  les  Communes  ;  mais  que  pouvons-nous  à  cet  égard , 

.puisque  tout  est  çoloniaire  dans  les  promesses  y  que  les 
Souscriptions  doiifent  iife.  çoloniaires^  et  que  le  Ministre 

.refuse  d*ap prouver  les  délibérations  en  vertu  des- 
quelles on  rcndroit  des  rôles  exécutoires  (  i)  ?  Il  faut  être 
conséquent  :  s'il  y  a  un  engageaient  pris  sous  notre 

-autorisation ,  nous  devons  intervenir  pour  en  assurer 

Texécutton;  si  tout  est  volontaire,  s'il  nous  est  défendu 

^d'intervenir,  pourquoi  nous  accable-t-on  ministérielle* 
ment  de  réclamations  auxquelles  nous  ne  pouvons  rien? 


quelquefoû  auprès  d'eux  des  gens  plus  dangereux  que  des  corn-» 
mis;  car  ceux-ci  du  moins  vont  par  routine  et  sans  intentions 
comme  sans  calcul.  . 

(i)  Ce  qui  est  en  caractères  italiques  dans  cette  phrase  est  itré 
deFaTis  du  Conseil  d'Etat,  dua6  prairialan  XII,  que  L^  Ministrv 
venoît  de  sanctionner  en  fi^vrier  i8i5.. 

2.  3 


(h) 

département  ;  il  en  manqae  plus  4e  Cfetttç  et  des  Cokfr- 

muttes  êé  ûawt  k  treifee  «cMi  4ôdt^4dti8  n^ont  aucun 

cnlte  religieux  depuis  sise  h  sê^  Me/ées.  lies'VMBurscy 

rapprochent  de  la  f>trlnirie  ;   le  tHuttbre  des  enftmt-f 

trouves  augmente  aupotfvt  que  les  ressources intequent; 

Iqs  petits  bâtards  côureut  tbut  'Ms  dans  les  lîUagesy 

les  procès  se  xnuhiiAîent  ;  M ,  ce  qui  est  inë Wtable  dans 

ce  désordre,  tous  1^  -Vtlbges  ont  fies  sorciers  et  des 

sorcières  en  j^ettnanenee'  :  car-la  superstMcm  est  itiilié»- 

rente  i  Tignoratice  ;  ^  la  'Rdigion,  qu'on  accuse  de 

créer  ia  superstition,  en  est  'le  plus  grand  et  mime 

Tunique  coritre-poids  (i)» 

»  Est-^ce  avec  cinq  cents  francs  de  traitcfnient  qiie 
l*Etat  fait  i  im  'Prêtre ,  qu'il  s^en  présentera  pour 
exercer?  Cela  est  impossible.  Un  enfiint  ne  se  destide 
pas  âk  «être  prêtre  :  c^est  sa  AmiUe  qui-  Vy  destine  ;  et  quel 
est  le  père  assez  dépourvu  de^cta  sens  et  de  vcortcttl, 
pour  élever  &  ses  'frab  son  "fils  jusqu'A  Ttge  de  vingt- 
cinq  âns/ifSn  de  lui  donnera  cet  'Igeim  état  qu^oix 
peut  assimiler  à  la  mendicité? 

»  'De  qui  donc  se  remplissent  !es*Sémitlaîretf?'Die 


i*aB**Wi^MM*a*«W*«iVn«ti^«aa««**^«aiaiiaia^^i^ 


<t)*Le  «ondire  dm  jordei^  <•#!  iocakulaU^,  Qaand  U»  ma^ 
li^es,  le^  aeddfiu  yiatareJs  ne  dopnent  pa»>  an  sorcier  an- 
nonce que  telle  grange  oo  telle  partie  de  bois  brûlera  sous  peu 
de  temps,  et  il  n^estqae  trop  probable  qu'il  aide  à  ce  que  a 
ff  rédiction  s'accomplisse.  Alors  la  pratique  abonde  dans  tout  le 
canton  ;  chacun  vient  trouver  le  sorcier  du  Jieu  pour  qu*il  dé- 
'tourne  les  malbeurs   qu'on  redoute.    PaoVres  philosophes*, 
.yauTres  esprits  forts ,  qui  croyez  que  la  superstition  vient  de  U 
Religion ,  où  avex*vous  appris  cela? 
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{enneâ  i^s  qui  4»^6nt  pas  ée  famîHe,  que  la  charité  ée 
'quelques  vieilles  femmes  y  pousse  ;  et  qui ,  nés  dans 
ra4>jeetion,  accoutumés  â  tout  recevoir  dès  Tenfancdy 
rtt  peuvent  jamais  prenëre  <:ette  eonfiance  en  eux,  œ 
4on  iPautorité,  qui  ne  se  trouvent  -exi  effet  que  dans  les 
Sommes  ^Aont  les  pronières  années  ont  été  libres  par 
4'aisanoe  dont  Ik  jonissoient  dans  leur  tfamille.  Tel  est 
4è  Clergé  qm  s^éiève  pour  la  ï'ranoe,  et  qui  est  appelé  * 
'è  réformer 'les  mobnrs.deê  villages,  à  combattre  l'esprit 
sdu  siècle.  £n  vérité ,  si  ce  n^est  pas  une  dérision ,  il 
-est  impoesible  de  savoir  ce  que  «'est. 

»  -Comme  «un  Prêtre  ne  peut  pas  vivre  avec  cinq 
<nent#' francs,  et  que  la  Législation -de  iBuonaparte  alloit 
<à  fai^  mourir  la  Religion ,  et  non  à  la  tuer,  le  Conseil 
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^^Eut,  soumis  dans  cette  partie  ii  lAM.  Regnault  et 
^Boulay^le  la  Meuvthe  ^  a  toléré  que  les  Communes 
^fissent  «n  supplément  detraitem^t  à  leurs  desservans, 
-à  condition  queTaïUorité  ne  s'en  mêlerait  en  rien.  Que 
-ces  liabiles  gens  sayoiqnt  bien  oà  ik  ^lloient ,  et  ce  qui 
-deVoit  Tésuller  de  oette  tolérance  I 

»  En  effet,  ces  souscriptions j  ces  Mes  cofontaires  ^ 
'proposés  par  les  Communes  dans  ;Dn  moment  de 
^rveur«  n'rnit  jamais  leur  exécijKion,  parce  que,  dans 
*le  village  le  mieux  ordonné,  il  y  a  des^ens  qui  veulent 
^de-la  ReUgipn,  d'autres  qui  n'en  veulent  pas,  et  pins 
«encore  qni  ne  veulent  -pas  pa]|Fer  pour  en  avoir.  Les 
^Percepteurs  rcffusent  de  percevoir  pour  le  Curé ,  ils 
-deviennent,  ennemis  ;  le  Maire  étoit  indifférent,  le 'Curé 
le  tracasse,  nouvel  ennemi.  Le  Maire  y  met-il  du  zèle^ 
ja  plupart  de  ses  adminis^és  l'accusent  de  les  dé- 
pouiller,.  quelquefois  k  son  profit  ;  le  rôle  ne  se  perçoit 
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plus  du  tout  ;  et  la  division  devient  générale.  Dans  ces 
circonstances,  une  Commune  voisine,  qui  manque  de 
JPrétre ,  propose  des  avantages  au  Curé  mécontent  ; 
il  quitte  la  cure  où  il  ne  vit  pas,  pour  aller  où  on 
rappelle.  Dès  la  première  année,  il  s'aperçoit  quHl  a 
changé  de  Heu  pour  trouver  absolument  les  mêmes 
inconvéniens  qu^il  fuyoit  :  il  change  de  nouveau;  et  il 
•  y  a  tel  mauvais  laquais  de  Paris  qui  ne  fait  pas  plus  de 
conditions,  dans  une  année,  qu'un  desservant  ne  fait 
de  Communes.  Partout  des  divisions,  des  accusations 
naissent  de  ces  râles  volontaires;  et  si  Uenfer  eût  cherché 
tin  moyen  pour  £nir  d'avilir  le  Clergé,  il  n'en  auroit 
pas  inventé  un  autre.  Dans  cet  état  de  choses,  quelle 
,  peut  être ,  pour  établir  la  pratique  des  devoirs  religieux^ 
Tinfluence  d'un  Préfet?  Qu'il  aille  à  une  basse  messe 
.  ou  à  la  grand'messe,  la  Législation  reste  la  même  ;  et 
le  mal  est  dans  la  Législation,  dans  les  intérêts  nés  de  k 
dévolution  ;  et  dans  cette  force  des  opinions  qui  entraîne 
les  meilleurs  esprits  ,  et  fait  passer  pour  mécontens 
ceux  k  qui  le  hasard  a  malheureusement  accordé  un 
,peu  de  prévoyance. 

»  Je  ne  suis  pas  étonné,  ainsi  qoe  le  porte  le  Journal 

d^s  Débats  du  1 8,  qu'une  Commune  Je  l'arrondis- 

.  «ement  de  Limeux  ait  demandé  au  Ministre  l'autori- 

.  ^ion  de  s'imposer  extraordinairement.,  pour  faire  un 

^«  supplément  de  traitement  au  Prêtre  qui  la  dessert;  car, 

.  lorsque  ja  loi  de  septembre  dernier  sur  les  Gnances  a 

•  iié  publiée,  j'ai,  avec  toute  la  bonhomie  d'un  hommit 

,  qui  sait  le  fo«id  des  choses,  et  qui  croit  quelquefois  au 

.bien,  adressé  un  imprimé  aux  Sous  -  Préfets ,  ainsi 

qu'aux    Maires   de    mon   département,   pour  leur 
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annoncer. que  toutes  les  querelles,  pour  supplément 
du  traitement  des  desseryans ,  alloient  cesser ,  puisque 
S.  Exe.  le  Ministre  de  Tintérieur  avoit  pouvoir  ^*aii~ 
toriser  les  rôles  indbpensables  pour  les  besoins  auxquels 
le  revenu  des  Communes  ne  pouvoit  suffire  ;  qu'on 
pouvoit  et  devoit  y  comprendre  les  délibérations  pour 
supplément  de  traitement  des  Prêtres.  C'éloît  le  pre- 
mier bienfait  que  le  gouvernement  du  l^oV  pouvoit 
accorder  à  la  Religion  ;  et  je  croyoiis  qu'on  s^y  prêteroit 
d'autant  plus  volontiers.,  que  4:ela  ne  coûteroit  rien  ; 
car,  dès  qu'un  rôle  est  rendu  ^xècutmrt^  tout  le  monde 
paie», 

»  J^ai  déjà,  envoyé  beaucoup  de  délibérations  au 
Ministre  ^  cet  égard;  j'enverrai  celles  qui  me  par- 
viendront encore  ;  et  quand  Son  Excellence  me  les 
renverra ,  sans  autorisation ,  je  \fts  renverrai  moi-même 
aux  Maires  des  Communes  qu^elles  intéressent,  en 
leur  marquant  que  le  Ministre  n'a  pas  voulu  autoriser. 
Les  communes  qui  éprouvent  et  sentent  le  désordre , 
qui  conçoissent  et  proposent  les  moyens  de  le  faire 
cesser,  sans  qu'il  en  coûte  rien  i  l'Ëtat,  ne  concevront 
pas  la  cause  de  ce  refus  ;  elles  seroMt,  à  cet  égard,  aussi 
avancées  que  moi.  ' . 

»  £n  effet,  est-ce  au  Ministre  de  l'intérieur,  le  vrai 
Ministre  de  la  France  par  le  bien  qiu'il  peut  faire ,  le 
protecteur  de  la  Religion ,  des  mœurs ,  de  Tadminis- 
tration  qui  s'applique  aux  hommes,  et  non  aux  choses,  à 
céder  au  Ministre  des  Finances,  qui  craint  que  l'argent 
que  les  Communes  lèveroient  pour  leurs  besoins ,  ne 
nuisit  aux  levées  d'argent  qu'il  fait  pour  le  trésor  royal  i' 
Il  faut  répondre  à  cette  crainte  par  un  fait  sans  réplique. 
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JiTnîaii  ôik  n'tf  tàtal  drfmMdé  dWgèm^  tft  poor 
d'obje»  mttifîpUé^,  qu'«n  i&i4f  jtrinîa^lefeFnopdsitiMi 
€t leurs  «ccctfsoires  b'ojii  été  pWlonv^  qtré  dansceité 
âniiéé:  kébî«i>y  irtiinoirdcilèvficr  idiS  nrofxDépaff^ 
fément  aVûit  tout  soldé  ;  ce  qui,  èsas  ks^  amiées  kar  friiirf 
keorea^es  ,ifi'aarriToit  janiaitf complèteAMim  cfa*à  b  fin 
de  lÀars  ;  et  cela  s^eit  liît  satts  ntulli^lifêr  lea  garni-» 
jatres,  sans  faire  vendre  dé  iittuUea^  notris  iMii  mm 
soins  et  sans  ^eine  de  U  ^rt  détf  AdtÉihistran'di'S'  (r)- 
St  on  à  pii  payer  déS^  impositions  donUes:,  et  Utài  éë 
Mies  pMr  lés  levées  de  dievAt^  dé  g^crdes  il<tidnalès< 
pour  des  réqubitions ,  etc.  etc.  ;  si  les  rôles  pour  hé 
dépensés  des  Coliimtfiietf,  <ftfe  in>ttS  avkftis  «(ors*  le 
^it  dé  l'èttiàrè  éxéàutùiréâ  saai  dettiaildei^  d^à^Kôri^ 
lation,  n'en  o&Cpas  AxAqé  élé  «ccfnitCéâr^  c{Ée  eraiktt  ftf 
Ministre  dés  finiMtes?.  él  cpiatid  il  éf^ifâ#ôity  quattd^ 
même  il  auroit  raison  dé  ceindre ,  aèrftlC*-oe  u<»  métif 
pour  feîisseir  là  Religioii  dans  Féf A  d'avttk^éOfieiit  6^ 
'onttni^é4ès  ptéïtnànés  souseri/OiôiÈà  Pol^mitùèrés  ^  poiit 
&ire  que  cetfë  Retigion ,  qui  Asvrdit  Ê^  nw  moyéW 
d'ordre  et  de  paix,  soit  pAriont  tiné  causé  ié  trôubté" 
et  de  dîvisiôAh?  J'eéteitds  fort  hïeù  cpfa^  ^porté  6<è 
qu'on  tue  les  Prêtres,  qu'on  démolisse  tesét;li8és,ec  qii'dff 
ffrêcfiè  lé  ttîtië  dé  là  raison  ou  èti  tbéopRilaYiffdpes  ; 
éela  en  clafir  ;.  où  V6îf  dé  suite  oè  on  va.  Maîsf  îftt'cni 


^   «  •  t. 
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(i)  Les  soins,  les  peines  etoient  d'autaÂt  plus  grands  »  qu*i! 
Àlloil  hitter  contre  les  ordres  rigoureux  envoyés  de  Paris  ,.éî 
cependant  atteindre  le  BiA  qui  élolt  de  p>êsscr  tés  rentrées.  H 
é^ï  dàrfiniàgé  ^aé  tiûi  Ak  tràVàUx  àîétit  éù  ^à»  iéMUi  à% 
lésait  §§TiUér'ftMbiMUsÊ$mMt9  A 
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imdt  4U)owd'hiû  U  dernière  dépouillt  du  Clergé ,  et 
qu'aa  moment  où  on  Aou#dcaauiido  d'employer  noire 
infloeiice  à  rétablir  b  Religion,  on. nous  en  Ate  left 
moyens,  en  s'appuyant  sur  i|ne  ligiaietioa  qui  avoit- 
ua  but  hostile ,  c'eit  cc^  que  je  ne  oopçois  pas ,  c'est 
ce  qui  me  h\l  répéter  sasis  cesse,  sans  pouvoir  le  per- 
suader «  que  Parb  est  Vendroit  du  sioode  04  Ton  sait 
le  moîos  le  ibnd  des  choses ,  f^avoe  qpa'on  y  administre 
tout  sur  le  papier,  el  que  la  Seule  adminisiralîoii  qjli 
profite  est  celle  qui  s'appHque  ans  bdnuQMS. 

n  11  est  probable  qu'à  règne  un  pen  de  cb^eu?  dans 
cette  lettre }  c'est  ma  maniJHre  ;  et  je  ne  $ais  dire  la  vé-? 
rite  qu'entièremeiit.  Une  fois  dite ,  je  n^y  pense  plus  ; 
car  ce  qu'il  y  a  du  nmoto  de  consokint  daAs  l'habitude^ 
où  l'on  est  de  tout  décider  à  Paris,  c'est  qu'on  y  met 
notre  censeienee  i  l'abri  de  toute  responsabilité.  11  est 
si  commoAi  de  a^'avoir  q|e%  obéit  ! 

»  •f'ai  Phonnenr,  etc.  etc.  » 

Cette  lettre,  écrite  le  2^  férrier  18 15,  si  prfes  du 
jour  qui  ramenoit  Buonaparte  en  France  ^  répond  k 
ceux  qui  ont  accusé  le  Roi  d'avoir  trop  fait  pour  les 
Prêtres.  Jamais  ils  n!ont  été  plus  malheureux  qu^à  cette 
époque ,  pnisqu'en  même  temps  que  leurs  espérances 
étoient  déçues  f  ils  voyoient  s'augmenter  leur  misère , 
par  l'effet  de  l'art.  7  de  la  loi  des  finances^  article  qui 
défendolt  aux  Préfets  de  rendre  aucun  rMe  exécutoire 
sans  l'autorisation  du  Ministre  de  Flntérieur.  On  va 
voir  dans  quelle  nouvelle  complication  cet  étrange 
article  jetoit  Tadministration  applicable  h  cbaqae 
localité. 
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11  y  a  onze  objets  d^utîlité  usuelle  qui  peuvent  se 
présenter  dans  chaque  Commune  ,  et  pour  lesquels  il 
ûudroit  des  rôles  supplémentaires.  Je  ne  -dis  pas  que 
onze  objets  se  présentent  nécessairement,  ni  qu'il  faille 
nécessairement  des  râles  supplémentaires  quand  un 
Ou  plusieurs' de  ces  objets  se  présentent;  je  dis  que  cela 
est  possible ,  et  que.  par  conséquent  on  donnoit  aux 
Préièts  la  possibilité  de  deux  ou  trois  mille  affaires  de 
plus  à  envoyer  dans  les  bureaux  de  Paris ,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui ,  et  surtout  avec  la  présomption  de 
n'avoir  jamab  de  réponse,  ou  de  ne  point  en  recevoir 
qui  fût  satisfaisante.  Il  est  vraiment  plaisant  que  ce 
soit  àes  commis  de  Paris, 'qui  jugent  à  Paris  si  un 
village  du  !Nivernoîs  a  besoin  d'un  garde-  cbam(>étre  ; 
s'il  doit  payer  les  frais  d'un  procès  qu'il  a  perdu  ;  s'il 
veut'  se  '  passer  de  Curé ,  laisser  tomber  en  ruine 
l'Eglise,  le  Presbytère,  la  Maison  Commune,  celle  de 
l'Instituteur;  s'il  doit  payer  cette  année  l'impôt  des 
bois  qu'il  ne  pourra  couper  que  dans  trois  ans,  paiement 
dont  rien  ne  le  dispense;  s'il  a  besoin  de  réparer  «n 
chemin  indispensable;  s'il  aime  mieux  dépenser  cent 
francs  que  de  voir  se  noyer  les  habitans et  les  chevaux, 
faute  d'un  petit  pont  fait  de  quelques  poutres  et  de 
quelques  fagots,  etc^  etc.  Comment  le  Ministre  de 
l'intérieur  a-t-il ,  pour  prononcer  dans  ses  bureaux, 
des.renseignemens  que  n'a  pas  le  Préfet  qui  est  sur  Ie& 
lieux ,  puisque  lui  9  Ministre ,  ne  connoît  ^t  ne  peut 
connoîire  et  la  demande  et  les.  motifs  à  l'appui  que 
par  le  Préfet  P  Et  si  un  Préfet  ne  vaut  pas  pour  pro*. 
Qoncer  sujr  des  objets  de  ce  genre,  que  vaut-il  donc  ? 
Qa  crail  cependant  généralement  en,  France  que  let 
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Frëfets  ont  beaucoup  plus  de  pouvoir  que  n^en  avoîent 
les  anciens  Intendans  ;  ils  en  ont  certainement  moins 
que  n'en  avoit  autrefois  le  plus  mince  des  subdélégués  : 
mais  on  a  pris  la  force  aveugle  de  tout  agent  d^une 
autorité  violente  pour  du  pouvoir  administratif;  et 
cette  erreur  sera  mortelle  pour  Padminutration ,  tant 
qu'on  ne  sera  pas  arrivé  k  une  grande  réforme  dans 
cette  partie. 

Je  vais  citer  un  exemple  de  l'administration  locale 
sous  Buonaparte ,  et  rien  n'y  sera  en  supposition , 
pas  même  les  chiffres.  Cette  affaire  m'a  été  confiée 
pour  la  rapporter  au  Conseil  d'Etat;  et  j'ai  eu  Textrême 
avantage  d'appliquer  ce  que  j'ai  id'intelligcnce  h  beau- 
coup d'aflàires  de  ce  genre. 

Un  paysan  désire  qu'on  lui  concède  un  petit  terr«itn 
vague  et  Inculte ,  afin  de  pouvoir  y  bâtir  une  petîre 
cahutte;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut,  i**.  que  le 
paysan  forme  sa  demande  par  écrit  au  Maire  ;  2^.  que 
le  Maire  écrive  au  Sous-Préfet,  pour  qu'il  obtienne 
du  Préfet  la  permission*  qu'on  assemble  le  Conseil 
Munidpal  ;  3^.  que  le  Préfet  réponde  pour  accorder 
cette  permission  ;  4*.  que  le  Conseil  Municipal  s'as- 
semble et  nomme  des  experts  pour  faire  l'estimation  ; 
&•.  que  l'expertise  ait  lieu,  et  qu'un  protès-vcrbal  en 
soit  dressé  ;  6**.  que  rapport  en 'soit  fait  au  Conseil 
Municipal,  et  qu'il  prenne  une  délibération  qui  soit 
envoyée  au  Sous-Préfet,  et  par  celui-ci  au  Préfet; 
'7*.  que  le  Préfet  envoie  la  demande,  les  pièces  à 
l'appui  et  un  rapport  de  lui  au  Ministre  de  l'intérieur; 
8<*.  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  présente  le  tout  au 
Chef  du  Gouvernement,  en  donnant  son  ayis  motivé; 
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5^  fpxt  le  Chef  du  Gouveroeqpiieitf  n§a«  :  renvoya  am 
Conseil  d'Etat ,  •  Section  de  V intérieur  ;  xo*.  que  le  Pré-* 
aident  de  la  Section  de  Tin^rievr  nonnoe  un  rap- 
porteur ;  11^  que  ce  rapporteur  eipKque  raffaire  à  la 
Section,  et  qu'elle  TapprouTe;  12,:  que  cette  affaire 
•oit  mise  sur  le  tableau  de  Tofdre  du  jour  du  Conseil 
d'Etat ,  qu^elle  soit  appelée  ,  rapportée  et  décrétée , 
puis  renvoyée  à  la  secrétairerie  d'État  qui  la  renvoie 
au  Ministre  de  rintérieur »  qui. la  renvoie  au  Préfet, 
qui  la  renvoie  au  Sous-Préfet,  lequel  la  renvoie  au 
Maire ,  qui  termine  enfi»  avec  le  demandeur.  Et  s'il 
manque  une  pièce,  ou  ai  une  des  pièces  envoyées  n'est 
pas  sur  papier  timbré ,  il  ûut  recommencer  tous  les 
renvois.  De  quoi  s'agissoit-il  ?  D'obtenir  une  eonces- 
«ton  moyennant  une  rétribution  annuelle,  fixée  à  tpeute^ 
cinq  centimes.  Non ,  en  ne  tombe  pas  dans  une  telle 
absence  d'idées  positives  en  administration,  sans  uoe 
raison  secrète  ;  et  la  raison  secrète  de  toute  absurdité , 
dans  ce  genre ,  se  compose  louj.ours  d^ignorance  el  de 
fiscalité.  Je  vais  essayer  de  faire  comprendre  cette  vé- 
rité en  en  cherchant  la  preuve  dans  l'article  7  de  la  loi 
des  finances  de  septembre  1814. 

Ignorance,  Quand  on  arrive  à  la  tête  d'une  adminis- 
tration supérieure,  sans  avoir  rien  administré,  ou  sans 
avoir  administré  autre  chose  que  des  chiffres  sur  d4i 
papier,^  on  a  bien  peu  de  connoissances  positives. 
Depuis  sa  déroute  de  Moscou,  Buonaparte  se  faisoit 
offrir  par  toutes  les  provinces ,  volontairement  et  a^c 
profusion  f  des  chevaux  harnachés,  des  honunés  équipés. 
Sans  argent,  on  n'a  point  de  chevaux,  de  barnois^ 
d'équipemena  mUitaires.  Le  gouvernement  qui  a  voit 
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1»  Igénfèês  rcb^iAr  ee  qa^on  hà  MtoHj  ner  donntAt 
carlaiifeltont  pas  les  fonds*  aéeé^saires'  poar  en  £sire 
les^  frais*.  B:  fattoit  da  Fargetit  poof  payav  ce  que  don^ 
noit  cbaqvé  Départament;  or,  l-argenl  nm  ae  prend 
qa*oû  il  yen  â ,  et  ne  se  lèrve  que  par  des  ?  Aies  qoW 
Préfietfead  akéeotmvsi  Depuia»  on  a  m  quelque  chose 
de  ph^  etiraordhiaite }  oe  sont  dea  Pvéfiet»  présamanC- 
lea^fertunea',  taxant  itfekvîdaetteineiir  et  è  domicile.  Jo 
ne  tMhxre  pas  q«é  céfar  toit  nad  ^  poisqu^on  ne  pevt 
fai»e  aetrenretif  3  tl  ^  a  de  moma  I%pMrisie  Jes  pré* 
tendue  dom  voïontÂi^aay  et  a*eft  q«eiqae  dtoae.  Jor 
ne  rappette  ce  qui  se  passe  aafMrd'hoi  qn'ep  faveur 
d^  k  eoficlttsion  que  je  iHStÊ%  tirer  des  fftles  rendus 
ezéeutoires  par  kt  Préfets.  Té«t  komoie  auquel  ou 
deiàandeee  ^uMl  ne  dok  pM  UgtOémtm^  a\é\  c^est 
mâine  une  ecinMlatlott  qu^on  ar'avoit  point  partout  sons 
Buônaparte.  Lea  propriétaires  ^  aurtont  ceux  qui  de- 
méureiit  habiaueUemeikt  à  Parte  1  se  lAtrtfot  à  erier 
^sontre  les  Préfets  qui  rendoient  <ks  râles  exécutoires, 
et  leroiait  âtiai  des  «oncribufiéns  qui  n'étoienc  fixées 
par  auéuné  loi.  On  décida  donc  qu*à  Pavenie  les 
Préfeta  Ht  réndroiétit  pina  lea  téletf  exécutoires  tens 
l'antorisatioft  du  Minbtre  de  riniérieuf  ^  ttiais  c'est 
ici  posititement  que  se  montre  Tignorance  :  èar  »  dan» 
téut  6e  qtie  les  Préfets  aboient  fait  jusqu'alors,  ils 
atoîem  eu  bien  plus  que  VaûtùtUai^H  du  Ministre;  ils 
^^oitiil  eu  des  iyrdreSj  dtê  ardtêé  fbmieh^  dès  ùrâft$ 
Jmpimiifk,  £t  cela  pouvoit-il  être  aucremem  ?  A  mmns 
<f  igùorér  jusqu'aux  premiers  élémens  de  radoiieistra- 
ûon  y  ée^nment  croire  qu'un  Préfet  puisse  lever  des 
impè^  de  M  prepre  vrtènté?  CeMUiini  apposer 
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■i^me  qu'il  puisse  avoir  aucun  intérêt  à  le  faire  ?  Que. 
lui  en  reviendroil-il  P  Par  qui  les  feroit-il  lever  ?  Entre  . 
les  mains  de  qui  en  feroit-il  verser  le  montant?  £r, 
pour  tput  dire,  enfin ^  qui  lui  obéiroit?  Si  tout  le 
monde,  bon  gré,  mal  gré,  consentoit.^  payer  pour 
les  levées  de  chevaux,  pour  l'équipement  des  hommes, 
c'est  que  personne  nHgnoroit  que  les  dons  volontaires, 
faits  par  les  provinces,  étoient  ordonnés  par  le  Gou-r 
vemement ,  que  les  moyens  d^exécutîon  étoient  tracés 
par  les  Ministres.  Je  payois  pour  mes  propriétés  dans 
le  Département,  de  la  Seine ,  tandis  que  je  faisois  pay«r 
les  propriétaires  du  Département  de  la  Mièvre;  et, 
comme  Thypocrisie  des  dons  volontaires  exposoit  à  se 
faire  juger  pour  ses  opinions ,  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
tion que  de  finances,  moins  on  aimoit  Buonaparte , 
plus  on  s'empressoit  de  payer.  Quand  je  dirai  que  cet 
homme  étoit  très-fiscal,  on  me  croira  sans  doute, 
puisquHl  sarvoit  se  créer  des  ressources  d'argent  de  la 
haine  même  qu'il  inspiroit. 

Et  quand ,  av^t  la  loi  de  septembre  1814^  un  Préfet 
rendoit  exécutoire  un  rdle  particulier,  pour  un  objet 
qui  intéresse  une  Commune ,  c'étoit  sur  la  demande 
du  Conseil  Municipal  qu'il  le  faisoit,  d'après  des  déli- 
bérations motivées,  des  avis  approuvés,  et  dans  les 
formes  rigoureuses  et  déterminées  par  les  lois  ;  car ,  de 
lui-même ,  il  n'auroit  pu  le  faire.  Je  ne  connois  pas  , 
même  de  circonstances  dans  lesquelles  la  fantaisie 
auroit  pu  lui  en  venir.  Lui  en  avoir  ôté  la  faculté ,  c'est , 
certainement  ne  l'avoir  privé  de  rien,  excepté  de  la 
possibilité  d'administrer  ses  administrés;  mais  cç\à 
paroîtra  peu  de  chose  aux  commis, qui  n'onf  pas  asr.ex 
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dis'po^tifdaiisla'tfte,  pour  savoir  qu^où  il  y  a  nécesshé 
qu'une  réparation  se  fasse  »  il  y  aura  détérioration  com- 
plète,  ou  que  la  réparation  se  fera  *sans  le  Ministre  , 
sans  le  Préfet,'  par  des  râhs  çoloniaires,  des  cotisations 
9olonUdreSy  comme  se  font  les  râks  çaioniaires  pour 
supplément  de  traitement  des  Curés;  c'est-à-dire  en 
mettant  la  guerre  dans  toutes  les  Communes,  et  en 
ajoutant  ce  malheur  de  plus  k  tous  lès  malheurs 
qu'elles  éprouvent  dé)i.  Hommes  qui  avez  de  la  pro* 
bité,  mais  que  le  désir  de  participer  au  pouvoir  égare, 
ayez  pitié  de  la  France ,  et  ne  l'empêchez  pas  d'aimer 
son  Roi  dans  les  lieux  où  elle  ne  peut  le  connoître  et 
l'apprécier  que  par  l'aisance  o%  le  malaise  qu'elle 
éprouve  I 

Fiscalité,  M.  Tabbé  tiouis,  auteur  de  la  loi  des 
finances  de  septembte  iBi4,  n'a  vu  la  prospérité  de 
la  France  que  dans  l'argent  qui  entre  au  trésor;  c'est 
pourquoi  un  journal  qui  le  protège  depuis  qu'il  n'est 

•  plus  jttinbtre,  s'est  empressé  de  nous  apprendre  qu'il 
'Y  laissoit  vingt-huit  milUons  en  se  retirant;  ce  qu'un 

journal  ne  sait  pas  &Aii&  quVm  le  lui  dise.  Nous  avons 

tous  su  qu'il  y  a  voit  laissé  soiian  te- douze  millions  au 

-  revaur  de  Buotnaparte;  L'argent  qui  est  dans  le  trésor 

•  étant  le  seul  régulateur  de  la  prospérité  de  la  France, 
on  sent  qu'il  faut  en  faire  venir  le  plus  possible  ;  et 
dans  la  suf^tosition  que  les  petites  contributions  que  les 
Communes  demandent  elles-mêmes  pour  leurs  besoins 

.particuliers,  urgens,  indispensables,  pourroieiit  nuire 

à  la  rentrée  des  contributions  générales,   il  faut  créer 

.un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'elles  dépensent  un 

.peu  de  leur  argent,  à  |eur  profit  Le  plus  grand  dta 
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jMmpo^.de  <ilen«Bder «se  âutonisatioa  daBS(|es  bune^iix' 
.Umstérleb  de  JParis  ;  cftrcieB  oeifinit  4laii84:esi>uMaufc. 
.  lût  .d'âiUeon ,  il  tufiiva  de>fiM«eitiiJie9<l0e  aux  coiii>nîs 
tqae  V^ËfiitsèeitiJieXitlioimsit  <}tt^ib  rtfasontle  fios^po»- 
Aihle  ;/eo  peut  eue  aasnréiqueiie»  coMmis  veliMerottt  poar 
•jDtH.  AvecAiii^peja  de  ptssétécattoe ,  oo  JflurifecaJttiÉaie 
«croire  :de  iioaDefai  qn!i^  doincot.toojovDS  nafusoTy^et 
'  que  Uiloi  I!a  dlit. ainsi,  «tdès  qjt^un  ocsBXiiisd^auia.ëoi:^^ 
.ce  J!eva»eii^cffetia  lot.;  oarcV^t  deoette  H^nière^qoc  se 
(font  les  .lots,  qiM^i  tque «puissent  aroke  à  . oet.egpind  ifs 
i'^l^^temy.  S'ib^eic  samoiasitfpas  ,<)£  saisis  r4>ocasiaii 
jde  leileur  appreskdoe;  eij!aoiai  bea|ico«p  fiût  ptojiv  I9 
tranquillité  des  délibérations,  si  cette  révélation  peut 
ifls  engager  à  metftfe  moins  de  » véhéknoiice  daas  la  dis* 
iiussioQ  -des  /projais  qui  jeur  *  sot  isow^.  -Quoi  qu'As 
disent  «t 4]uoi. qtt* ils  fasfenc,^^  Joî<flececl«^ra*loujoBrs 
dans  les  jburei|UK  iQpnistqriels  4  «tfntqoe  opQ»  ne^irtiroq  s 
pas  de  l'élr^M;ige-syulèaie<d/a4niinittralioa  deila  révo- 
iiuiig>n ,  petrfeetioniié  »par  iBuonaparte ,  ^i  'devenu   ttn 
objet    saeré  d'admiMtkm  ^pour  les  (Conais  'qoHl  .a 
Coi>8ié5.'M.  d'Argeoson,  ^eekii'auqvi^l'oçi'doit  la  véri- 
table polioede^arîs,  «mefidoitun  joor'discuter-devamt 
.lui ,  si  la  Franoe  é|oil*uBe«ioiMrebî€  absolue  ou  «ne 
•monarchie  Irralliée^  et4V>n  peut  c^oif^  que  -tes  interlo* 
cuteiirs  disoient  de^fort'belies  cheaps  pourou.eontre  t^lle 
ou  telle  forme  de  mcmarchie  ;  ilesHnéme  probable  qvf  à 
ibrce  d-argumenter ,  ^n-étoit'ârrité  A^ne  plus  se  comr 
-prendre.  Messieurs,  ditM.'d^Argen$on,la'France  n'est 
'^as  une  monarchie,  ^^estunelbureaucratîe.-Que  diroit- 
«-il  an)ou«l%ui?  Les^toiwiiesdVxéctttionii'aimjSttt  pas  b 
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'smhîpfieité  îles  'ëcritures;  les  bommes  (bibles,  au 
contraire,  ont  besoin  d'avoir  beaucoup  de.  bui^aux^ 
l>eaucoup  de  commis  :  c'^esl  pour  eux  comme  ime  certi- 
tude quHls  sont  quelque  chose. 

La  crainte  où  je  suis,  qu'on  ne  s'ima^e  que  f  exa-- 
gère ,  m^empécfae  d^entrer  >  dans  beaucoup  de  détaib  , 
parce  que  je  sens  moi-même  iè  besoin  de  présenter 
toujours  des  faits  à  l'appui  de  ce  que  j^avance ^^  afin  de 
donner  à  la  vérité  toute 'la  force  qu'elle  doit  avoir  dans 
un  ouvrage  dont  l'utilité  publique  est  le  but.  On  a 
pu  voir ,  dans  ma  lettre  auHinistre  de  Vlntérieur,  un 
refus  général  d'autariser  les  rôles  demandés  par  les 
Communes ,  pour  venir  au 'secours  de  leurs  desservans^ 
refus  appuyé  par  M.  Fabbé  de  Montesquiou,  en  i8iS, 
sur  un  avis  du  'Conseil  â*£tat  du  26  prairial  an  XII  : 
tant  il  est  vrai  queles  commis  ne  font  pas  plus  de  diffé^^- 
rence  entre  une  époque  et  une  époque,  qu'entre  un 
Ministre  et  un  Ministre  (1)  i  Voici  un  autre  fait  parti- 
culier qui  constate  que  c*étoitun  parti  pris  de  ne  jamais 
accorder  Pautorisation  que  'M.  l'abbé  Louis  avoit  bien 
voulu  permettre  ,  dans  sa  loi ,  qu'on  sollicitât. 


(1)  Et  qui  mëritoit  mietiz  que  M.  fabbé  de  Moutesquiou 
d'être  distingue,  mène  par  aes  connu»?  Use  seule  occasion 
s'est  offerte  ,  sous  son  mhiîstère  ,  de  faire  une  chose  qni  ne 
s^ëtoit  jamais  présentée  sous  Buonaparte  :  il  s*agissoit  d*ëtabi!r 
un  mode  de  comptabilité  pour  les  réquisitions  et  autres  dépenses 
faites  dans  les  Départemens  coafrt  les  formes^  maïs  qu'une  Im-^ 
périeuse  nécessité  n*avoit  pas  permis  de  faire  autrement.  ^ys% 
Buonaparte ,  on  eût  créé  un  comité  de  liquidation  à'Paris  ;  la 
forme  l'eût  emporté  sur  le*  fond  ;  les  Dépaftamens  auroient  éxA~ 
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T^es  rëglemens  de  voirie  exigent  que  chaque  Pro- 
priétaire entretienne   le  pavé  devant  sa  maison  ;  c^est 
une  charge  naturelle  de  la  propriété  dans  Tintérét  de 
tous  les  habitans  d^une  ville.  Cela  offre  en  général  peu 
d^avantages  et  beaucoup  de  tracasseries,   parce  que 
chaque  Propriétaire  faisant  cette  dépense  leplu^tard 
qu'il  peut,  et  les  Propriétaires  dans  une  même  rue 
ne   la  faisant  jamais  ensemble  et  d'ensemble ,  il  en 
résulte  que  Targent  dépensé  partiellement  ne  procure 
ni  Tagrément)  ni  la  salubrité  qu'on  pourroit  espérer. 
Par  ce  moyen  d^ailleurs,   il  y  a  impossibilité  de  re- 
dresser les  rues,  d'adoucir  les  pentes,  et  de  rendre 
plus  commode  la  Commune  qu'on  habite.  Dans  pres- 
que toutes  les  villes  ,  l'usage  s'est  établi  de  calculer  la 
dépense  que  peut  faire  pour  cet  objet  chaque  Pro- 
priétaire de  maison  ,  en  prenant  pour  base  un  certain 
nombre  d'années ,   et  de  résoudre  cette  dépense  en 
une   petite  contribution  annuelle  et  municipale  qui  se 
lève  d'autant  plus  aisément,   que   cet  arrangement  a 
été  fait  quand  les  Communes  s'administroient  elles- 
mêmes  ;  ce  qui  date  de  loin  ,    comme  on   le  verra 
bientôt. 

ruiné*;  il  en  auroit  coûté  plus  de  4^»ooo  francs  à  celui  que 
î'adiiiinistroîfl.  Rien  de  plus  simple  »  de  plus  loyal  que  le  mode 
créé  par  M.  l'abbé  de  Bflontesquiou  :  tous  les  Dëpartemens  où 
|es  Préfets  out  su  Texe'cuter  lui  doivent  de  la  reconnoissance. 
Pour  cette  fois  ,  il  n*y  eut  ni  tableaux  ,  ni  colomnes  ;  la  commis- 
fion  fut  formée  sur  les  lieux  ,  et  de  notables  habitans  :  tout  fut 
iTaité  entre  hommes  animés  du  même  esprit  de  justice  ;  tout  fuf 
terminé  par  des  bénédictions  pour  le  Roi.  C'est  cela  que  j'ap- 
pelle administration  provinciale ,  ou  je  n*ai  pas  le  talent  de  me 
V\vt  comprendre. 
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Cet  utege  exiatoit  à  Nevers  ;  et  tous  lei  ans ,  sûr  U 
demande  du   Conseil-Municipal,   le  Préfet  rendoit 
le  rôle  exéeutoÙTf  sans  en  parler  à  aucun  Ministre* 
Mais  cela  n'étoit  plus  possible  depuis  l'article  7  de  la 
'oi  des  finances  de  septembre  18 i4*    Un   Préfet  ne 
peut  jamais  trop  respecter  la  loi ,   quand  même  elle  ne 
le  menaceroit pas  de  le  déclarer  concussionnaire,  ainsi 
que  tous  les  Municipaust  du  royaume.  Sur  la  demanda 
de  ta  ville  de  Ne  vers,   j'envoyai  le  rôle  de  181 5  au 
Ministre  de  Tintérieur  pour  solliciter  son  autorisatimi  ; 
î'appuyai  le  vœu  de  la  ville,  dont  le  mémoire  étoît 
intéressant  et  instructif  Mous  obtînmes  un  refus  motiva 
lur  Timpitoyable  article  7  de  la  loi  des  finances.  Pour 
cette  fois,  il  nous  étoit  permis  d'avoir  un  peu  moins 
de  respect ,  car  la  loi  ne  disoit  pas  positivement  que 
le  MioiAre  refuseroit  une  chose  aussi  simple  et  aussi 
juste.  Les  Municipaux  me  demandèrent  si  je  voulois 
faire  une  nouvelle  tentative ,   et  si  j'enverrois  le  .nou-> 
veau  mémoire  dont  on  Pappuieroit.  Je  me  dpqtois  un 
peu  qu'il  y  auroit  quelque  malice  ;   mais  on  ne  trouve 
pas  toujours  l'occasion   de  s'amuser  en  administrant» 
Je  consentis.  Dans  ce  nouveau  mémoire ,  on  disoit  que 
la,,  ville  de  Nevers  avoit  obtenu  le  droit  de  s'imposer, 
pour  son  pavé  de  Louis  XI ,  le  tyran  de  la   France 
(cela étoit  vrai),  et  qu'elle espéroît  que  sous  Louis-Ie-* 
Désiré  elle  ne  se  trouveroit  pas  privée  d'une  faveur  aussi 
légère.  Je  fis  ressortir  ce  contraste  dans  ma  letUe  au 
Ministre;  il  ne  nous  en  arriva  pas  moins  un  second 
refus  de  ses  bureaux.  J'avoue  que  nous  avons  beaucoup 
ri  de  cette  persévérance  bureaucratique ,  parce  que  lea 
Municipaux  et  moi  nous  étions  assez  royalistes   pour 
a.  4 
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êêvoit  <fue  les  eoiniiits  qui  déci^otent  alors ,  aroicnt 
à05si  décîdié  sous  Buoi^aparte ,  qui  étoit  bien  autre^ 
ment  tyran  que  Louis  XI  ;  car  ce  Roi  proiégea  tou- 
jours les  Cômmuaes  ,    non  par  bonté ,  mats  ^ar  un 
intérêt  bien  entendu   dans  la  position  où  il  se  trou- 
voit  J'ignore   ce  qu^on  aura  pensé  dans  la  yiile  de 
Revers  de  cet  étrange  reins  :  tant  d^événevnens  mal- 
beureux  se  sont  passés  depuis!  Mais  les  événemens  («a 
plus  malheureux  s'effacent;  la  législation  reste  ;  et  c'est 
contre   cette  législation  révolntionnaire  qui  veut  sans 
cesse  confondre  l'administration  locale  dans  l'adminis- 
tration générale  que  )e  m'élève  «partictrfièreBMnt  dans 
cet  ouvrage.  Je  la  crois  arrivée  à  son  dernier  excès, 
puisqu'il    est  impossible  d'aller  plus  loin  dans  ce 
genre ,   qu'on   ne  l'a  fait  sous   te  premier  ministère 
du    Roi,  «t  bien  contre  ses  intentions   paternelles. 
Suonaparte  n^aimoit  point  Paris  ,  et  il  aoroit  sacrifié 
toutes  les  provinces  k  Paris;   il  leur  reptockoit  leurs 
moindres  dépenses  quand  elles  n'avoient  qu'un  but 
d'utilité;    il  ne  vouloît  que  ce  qui  avoit  de  l'éclat, 
parce  qu'il  avoit  besoin  d'éblouir  par  tous  les  prestiges 
possibles.  La  pudeur  seule  empécherott  d'établir  la 
moindre  comparaison  ;  mais  puisque  les  Français  ont 
retrouvé  leur  Père  ,  ils  peuvent  être  assurés  que  ses 
regards  se  porteront  sur  les   Provinces   comme  sur 
Paris  j  et  plus  souvent  sur  les  monumens  utiles  que 
sur  les  monumens  qui  n'annoncent  que  le  luxe. 

Comme  la  première  partie  de  cet  ouvrage  a  en  un 
succès  plus  grand  (  si  j*en  juge  parle  débit)  que  n'en 
ont  les  ouvrages  qui  traitent  de  sujets  aussi  graves,  je 
dois  prérenir  ijaci  par  pouvoir  municipal  et  admtnis-^ 
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tfâtion  j^rovincialé,  je  n'eiiteiKb  a!  te  pouvoir  mum<^ 
cipal  comme  il  Ta  été  à  telle  oU  telle  époque ,  tii  lea 
administrations  provîndaleA  comme  elles  étoient  dans 
telle  ou  telle  province.  Je  ne  veux  rien  par  imitation, 
encore  moins  par  des  lois  générales;  les  cfaaiigemena 
dam  les  moaurs  amènent  nécessairement  des  change <-• 
mens  dans  les  institution^,  i^ouvbir  municipal  et  pou^ 
voir  provincial  ne  signifient  «  pour  moi  et  pour  tout 
homme  sensé,  qn^un  moyen  de  filer  dans  chaque 
localité  TadotMiistration  locMe , .  et  de  f prmer  des  corps 
intermédiaires  entre  radmitûstralion  générale  et  le* 
administrés. 

Dans  les  dév,eIoppemens  'de  ma  iptmo^n  Lettre 
(pa^  47  ),  j'ai  dit  «  qu'avec  les  administrations  pro^ 
I»  vinciales,  mille  di^u|tés'qui'se«â»lent  insurmon** 
»  tables  dans  notre  iKiàHieurewx'  système  s'evanoui-^ 
n  ront  de  sûife.  »  C'est  ici  rpccasîoii  de  le  prouver. 

Quand  on  a  la  conviction  d'une  chose  utile,  il  ne 
faut  ni  reculer  devant  ce  qu^on-appelte  l'opinion  pu^ 
blique ,  tti  la  heurter  s^il  n*y  a  pas  une  nécessité  a(b« 
s^olue ,  mais  ll*(âut  faire  le  hien<  Le  bien  de  la  France^ 
la  sûreté  de  Varetnf,  extg^ent  knpérieusemeiït  qu'on 
sauve  la  {Religion ,  et  qu'on  vieiVne  au  secours  âe$ 
Prêtres.  Tout  retard  augmentera  un  mal  déjâi  si  grand, 
qu'il  est  impossible,  quand  on  l'a  sondé,  den'en^tre 
pas  effrayé.  Ma  lettre  an  Ministre  de  l'intérieur  n'en 
donne  qu'une  idée  affoiblie.  Cependant  il  a  été  gêné** 
ralement  convenu  par  les  bavards  français  ,  que  le  Roi 
avoit  trop  fait  pour  les  Prêtres  ;  des  bavards  étrangers 
Tout  répété  :  on  peut  savoir  maintenant  k  quoi  6*en 
tg^ir  ;  et  quiconque  yeut  avoir  une  conviction*  de  plus  » 
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n^a  qu^à  lire  la  kttre  que  Buonaparte ,  dans  son  der^ 
nier  séjour  en  France,  a  écrite  aux  Ecclésiastiques.  Il 
n'y  a  ni  passions  contraires ,  ni  opinions  contradic- 
toires que  cet  homme  n'ait  essayé  de  soulever  à  la  fois  : 
le  temps  le  pressoit.  Cependant,  quels  cris  n*auroit~on 
pas  poussés,  si  le  Ministère  du  Roi  avoitfaitce  qu'il 
devoit  faire  ?  Quels  cris  ne  pousseroit-on  pas  encore  , 
ai,  dans  Tétat  où  se  trouve  aujourd'hui  la  France,  on 
venoit  du  Trésor  royal  au  secours  des  Ecclésiastiques? 
Il  est  certain  que  cela  est  assez  difficile  à  arranger , 
si  on  procède  par  une  loi  générale,  parce  que  les  lois 
générales  n'arrangent  rien  en  administration  ;  mais  si 
on  veut  employer  des  intermédiaires  qui  agiront  selon 
les  localités ,  toutes  les  difficultés  ^  tous  les  inconvé- 
niens  disparoîtront.  Je  m'explique. 

Le  budget  général  de  TEtat  porte  annuellement  une 
somme  destinée  aux  dépenses  du  culte  ;  cette  somme 
est  de  onze  millions  huit  cent  mille  francs  dans  le  der— 
nier  budget  présenté  au  nom  de  Buonaparte ,  au  mois 
de  îuin  i8i5.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  Roi  qui  donne 
cette  somme ,  qui  en  a  fixé  le  montant  :  c'est  la  nation 
clle-^néme  qui,  dans  le  moment  où  elle  étoitsi  étran* 
cément  représentée  (en  supposant  qu'on  représente 
les  nations) ,  n'a  pu  s^empécher  de  reconnottre  que  la 
dépense  nécessaire  au  maintien  du  culte  ctoit  une  dette 
sacrée.  11  est  facile  de  distraire  de  cette  somme  ce  qui 
est  destiné  aux  pensions  dues  aux  Ecclésiastiques ,  et 
de  counoître  ce  qui  reste  applicable  aux  ministres  des 
autels  qui  exercent.  Je  me  sers  de  l'expression  mi-  , 
nistres  d«s  autels,  pour  qu'»n  ne  croie  pas  que  je  ne 
pense  ici  qu'aux  catholiques  ;  je  pense  à  tous  ceux  que 
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les  lois  de  TEtat  reconnoissent.  Rien  n'est  encote  plm 
facile  que  de  savoir  le  montant  de  la 'somme  allouée 
par  le  Gouvernement ,  et  dépensée  annuellement  dans 
chaque  département  ;  mais  il  est  juste  et  indispensable 
que,  dans  cette  répartition,  on  suppose  autant  de  mi* 
nistres'des  autels  en  activité  qu'il  y  en  a  eu  de  consi* 
dérés  comme  nécessaires ,  lorsqu'on  en  a  fixé  k  nombre 
selon  les  localités ,  et  par  une  loi  de  FEtat.  Il  ne  faut 
pas  que  les  Communes  qui  ont  le  malheur  de  manquer 
de  Desservans  depuis  Iong;--temps,  quoique  TEtat  leur, 
en  accorde  un,  en  soient  privées  à  jamais;  au  contraire,] 
it  faut,  autant  qu'on  le  peut,  leur  rendre  la  faculté  d'en 
retrouver.  La  somme  que  l'Etat  fournit  pour  le  culte 
dans  chaque  Département,  une  fois  déterminée,  devra 
être  confiée  pour  son  emploi  à  l'administration  locale 
de  chaque  Département  :  administration  qu'on  appel-^ 
lera  provinciale.  Conseil  général  de  Département  ;  le 
nom  n'y  fait  rien.  L'Evêque  en  seroit  membre  de 
droit,  et  dans  les  Départemens  qui  ne  sont  point 
diocèse ,  le  Grand- Vicaire  avec  l'autorisation  et  les 
instructions  de  l'Evéque  duquel  il  relève.  Cette  admi-» 
nistration  provinciale,  ce  corps  intermédiaire  feroit  le 
reste,  sous  la  présidence  du  Préfet;  et  le  Préfet  est  ici 
nécessaire ,  parce  qu'il  s'agit  d'ob)et  d'utilité  générale  ,; 
et  d'argent  voté  par  une  loi  de  TEtaL  11  rendroit  un 
compte  annuel  au  Ministre  de  l'intérieur  ;  compte 
écrit  et  détaillé,  auquel  il  joindroit  les  observations 
que  voudroient  présenter  les  membres  de  l'adminis— 
tration  provinciale,  ou  de  la  commission  qu'elle  choi-* 
siroit  dans  son  sein  pour  cet  objet  spécial. 
L'administration  générale  seroit  d'abord  débarrassée 
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de  beaucoup  d6  détails ,  et  par  conséquent  de  frais 
onéreux  et  sans  profit }  mais  ce  n^est  ici  qu'un  objet 
secondaire.  Le  Gouvernement  n'aiiroit  rien  dépensé 
dé  plus  que  ce  que  les  lois  de  l'Etat  fixent  pour  cet 
objet;  et  cependant  les  Prêtres  deviendroient  plus 
heureux ,  plus  utiles  :  la  Religion  seroit  plus  respectée , 
plus  puissante  9  sans  qiion  pût  en  accuser  le  Roi;  express 
sion  fort  bizarre ,  m^is  d'une  triste  vérité  dans  ce 
moment.  11  suifiroit,  pour  arriver  à  ce  résultat  im- 
portant, de  ne  plus  spolier  les  Communes  ^  de  rendre 
aux  Départemens  la  spécialité  des  fonds,  et  de  leur 
permettre  d'en  faire  Tenlploi  comme  cela  doit  être. 
Oh  ne  peut  calculer  te  que,  dans  l'espace  de  vingt  ans, 
il  se  seroit  fait  de  bieh  avec  ce  mode  ;  et  je  soutiens 
qu'on  arriveroit  même  à  une  diminution  progressive 
dans  la  somme  allouée  par  le  budget  général  de  l'Ëtat 
pour  les  dépenses  dii  duke.  Puisse  cette  réflexion  fléchir 
les  agens  fiscaux  ! 

Les  provinces  de  France  sont  plu)  ou  taoins  reli- 
gieuses 9  elles  feroieMt  plus  ou  moii^s ,  sans  que  personne 
en  fil t  choqué  ;  celles  qui  sdnt  religieuses  sont  certai*^ 
Bernent  celles  qui  aiiroient  le  moins  à  faire,  parce 
qu^elles  otit  déjà  beaucoup  fait. 
,  Qu'on  me  permette  de  cotnpos^t  un  Conseil  général 
de  Département  dés  principaux  Propriétaires  habitant 
la  province,  comitte  c'est  l'usage.  Je  m'engage  k  ne 
les  prendre  que  pamii  les  plus  intrépides  élèves  àt  U 
philosophie  du  dii-buUièfùe  siècle;  et,  pOur  les  con-> 
ndître,  il  me  sufBra  de  regarder  ceUx  qui,  pendani 
que  je  pariétal  raisonnablement  de  l'utilité  de  la  RelU 
gion^  mb  souriront  d^  cet  air  fin  quiaernble  dire; 
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m  Xh  1  mo«simit  U  Préfet ,  voue  avex  trop  d'esprit 
«c  pour  croire  un  mol  de  tout  cel^.  q  Une  fois  qu  iU 
seront  assemblés  légsdement  et  soleftoelleoftent ,  je  leur 
•x|iofterai  Tétat  dea  mœura  dans  \ei  campagnes,  les 
désordres  toujours  croissans ,  cet  état  effroyable  doni 
ils  Q^auroot  pas  envie  de  disconvenir ,  puisquHls  le 
cennoissenty  et  qu'ils  s'en  plaignent  sans  cesse  ;  je  les 
laisserai  libres  dans  leurs  propositions ,  à  moins  qu'ils 
ne  muaient  permis  d'avance  de  modérer  leur  eèle  :  car. 
il  n'y  plus  d'eyiuiiiMis  dès  qu'il  s'agit  de  faits  positifs^ 
de  rappder  la  civilisation  ^  les  mœurs ,  l'idée  du  juste 
et  de  l'injuste  dans  les  villages  ,  et  de  sauver  la  France 
de  la  barbarie  vers  laquelle  elle  marche  d'un  pas  rapide.; 
£n  re  moment ,  on  fait  croire  aux  paysans  qu'on  a  le 
projet  de  leur  faire  brouter  l'herbe  comme  des  bétes.' 
Ah!  s'ils  étoient  chrétiens,  croiroient-*ils  que  des  chré-; 
tiens  veulent  fiMrc  paître  des  hommes  !  M.  de  Voltaire 
étoit  biien  aussi  philosophe  que  les  élèves  qu'il  a  formés  z, 
mais  il  étoit  propriétaire ,  il  habitoit  Ferney  :  il  y  fit 
bfttir  une  église.  Les  Propriétaires  ne  peuvent  jamais 
^tre  philosophes  comme  des  Académiciens  #  encore 
moins  comme  des  révolutionnaires  :  c'est  pourquoi  il 
faut  prendre  les  Propriétaires  pour  intermédiaires  entre 
les  besoins  religieux  des  administrés ,  et  l'autorité  sou«* 
veraine ,  ifu'on  acciiseroit  si  elle  vouloît  agir  par  elle-- 
même, et  qui  ^giroit  mal,  si  elle  agissoit seule.  Pouvoir, 
municipal,  pouvoir  provincial,  et  le  Clergé  exerçant 
se  trouvera  désintéressé  dans  la  vente  des  biens  na^ 
lionaux,  et  la  Religion  sera  sauvée ,  sans  qu'on  puisse 
en  faire  un  motif  de  reproches,  une  aflâire  de  parti  ,* 
et  saas  que  les  publicistes  de  Paris  puissent  décocb^ 
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la  plus  petite  ëpigramme  ;  car  il  ne  faut  pour  cela  ni 
loi,  ni  ordonnance  y  ni  discusssion  :  c'est  une  affaire 
d'administration  intérieure.  D'ailleurs ,  les  adminis- 
trations provinciales  ne  craindroient  pas  les  cris  des 
publi cistes  de  Paris,  par  la  raison  toute  siibple  qu'on 
s'occupe  fort  peu  de  ces  messieurs  dans  les  provinces* 
«  Je  sais  qu'il  se  débite  des  livres  dangereux  dans  votre 
»  Département,  écrivoit  un  Ministre  à  un  Préfet.  ^  J% 
9  vous  assure ,  citoyen  Ministre ,  répondit  le  Préfet , 
»  qu'on  vous  trompe.  On  semeroit  des  livres  sur  les 
»  routes  du  Département  que  j'administre ,  que  per- 
»  sonne  n'en  ramasseroit.  »  Je  prie  de  croire  que  cette 
réponse  vraie  et  spirituelle  n'est  pas  de  moi;  je  n'ai 
jamais  rien  administré  sous  les  citoyens  Ministres,  ce 
qui  ne  m'empêche  pas  d'estimer  ceux  qui  ont  bien 
administré  à  cette  époque. 

L'importance  des  objets  traités  dans  cette  quatrième 
lettre  m'a  conduit  h  de  longs  développemens  ;  j'en  sup-» 
prime  que  je  regarde  comme  fort  essentiels,  parce  qu'il 
faut  de  la  mesure  en  tout  ;  d'ailleurs  je  les  ramènerai 
dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage.  On  n'a  pas  vécu 
en  France  depuis  vingt-cinq  ans  sans  apprendre  l'art 
des  transitions.  Qu'il  me  soit  permis  seulement  de 
Wexcuser  du  ton  de  liberté  qu'on  a  pu  remarquer 
dans  mes  lettres  aux  ministres,  j'en  ai  donné  moi-- 
même le  motif  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  :  Je  ne 
Jais  dire  la  çérité  tpà^ entièrement.  Je  ne  prétends  pas 
m'en  vanter;  je  ne  déciderois  pas  même  si  cela  est 
bien  ,  si  cela  est  mal  :  cela  est.  J'ai ,  sans  l'avoir 
jamais  provoqué,  tenu  des  correspondances  avec  des 
personnages  au-de$su9  de$  Ministres  ;  la  vérité ,  tellt 
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i|ue  )e  la  sentoîs ,  en  a  toujours  fait  la  base  ;  et  Tex- 
pression  seule  en  ëtoît  rude  ou  délicate ,  selon  que  je 
Youlois  séduire  pour  convaincre ,  ou  eflfî*ayer  pour 
arrêter  :  car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  vérité  exclut 
les  combinaisons  et  les  ménagemens.  11  n'y  a  que  les 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  qui  aient  prêché 
ce  genre  de  cynisme  ;  et  c'étoit  pour  débiter  les  erreurs 
les  plus  déplorables.  C'est  un  ménagement  indispen- 
sable ,  par  exemple ,  quand  on  s'oppose  à  celui  qui 
est  notre  supérieur ,  de  s'adresser  à  lui  le  moins 
directement  qu'on  peut;  cela  évite  l'impertinence 
qu'il  y  auroit  à  prétendre  faire  la  leçon  à  ceux  de 
qui  on  reçoit  des  ordres.  Les  lecteursx  auront  pu 
s'apercevoir  que  ce  ménagement  est  poussé  ,  par 
moi  j  aussi  loin  que  possible.  H  n'y  a  jamais  de  raisons 
plausibles  pour  manquer  aux  convenances  ;  jamais  de 
raisons  plausibles  pour  que  l'autorité  souffre  qu'on 
y  déroge.  Quand  les  convenances  sont  fixées,  il  faut 
y  tenir  par  respect  même  pour  l'humanité  ;  car  s'il 
n'étoit  pas  convenu  qu'on  appellera  un  homme  dans 
telle  position  Votre  Excellence  ou  Votre  Altesse,  bien 
des  gens  l'appelleroient  Votre  Divinité.  On  n'a  pu  fixer 
la  courbure  des  révérences,  selon  le  rang  auquel  elles 
s'adressent  :  et  qui  n'a  pas  vu  de  ces  courbures ,  de-« 
vaut  des  autorités  subalternes  sHndiner  jusqu'à  terre  ? 
Les  esprits  aussi  se  courbent  trop  quelquefois.  Je  me 
rappelle  qu'un  homme  très-puissant  m'expliquoit  un 
jour ,  avec  des  détails  qui  durèrent  trois  heures ,  ce 
qu'il  avoit  fait  pour  prouver  son  dévouement  à  son 
maître,  a  Mais,  Monseigneur,  lui  dis- je,  tout  cela 
»  n^est  pas  du  dévouement  |   c'est  de  l'obéissance,  m 
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Bien  n^étoit  plus  vrai.  Le  dévouexneirt  consbte  à  n*o« 
béir  qu'après  avoir  fait  entendre  la  vérité  ,  toutes  les 
fois  qu'on  croit  la  vérité  utile  ;  et  on  obéit  ensuite 
contre  sa  propre  conviction ,  non  par  foiblesse,  mais 
parce  que,  dans  lesaflaires,  les  personnes  chargée» 
d'exécuter  ne  peuvent  jamais  raisonnablement  se  croire 
plus  instruites  que  celles  qui  ordonnent  l'exécution. 
Rien  n'est  simple  dans  ce  monde ,  pas  même  la  vérité  | 
une  seule  considération  de  plus  suffit,  en  effet  pour 
changer  entièrement  la  manière  d'embrasser  une  ques* 
tion.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  ceci  ne 
s'applique  qu^aux  actes  du.Gouvernement  et  de  l'ad^ 
ministration  ;  ce  qui  concerne  la  morale ,  et  s'adresse 
aiu  consciences ,  est  invariable. 


LETTRE  CINQUIÈME. 


liiberté  de  la  Pré^e.  Monîtéttf .  Gat6Ue  de  h  Cour. 


Les  écrivains  français  ont  pris ,  dans  le  der- 
nier siècle ,  une  singulière  habitude ,  qui  a 
beaucoup  contribué  à  propager  la  révolution  : 
cVst  de  faire  un  principe  de  tout  ce  qui  flat- 
toit  leurs  désirs,  etsecondoit  leurs  prétentions. 
Je  ne  parlerai  pas  de  tous  les  principes  que 
Ton  a  successivement  créés  pour  renverser  les 
doctrines  et  le  gouvernement  établis;  cela  me 
mèneroit  trop  loin.  Je  m'en  tiendrai  à  la  /^ 
bertdde  la  presse  donnée  comme  un  principe 
incontestable ,  reçue  comme  une  base  de  toutes 
les  constitutions  dites  libérales ,  et  qui  n'est 
et  ne  peut  jamais  être  cependant  qu'une  con^ 
séquence  d^une  situation  politique.  Cette  idée 
simple  s^expliquera  par  des  faits. 

Depuis  les  premiers  jours  de  la  résolution 
jusqu'à  la  chute  du  trône ,  la  liberté  de  la  presse 
a  existé  en  Fritnce  :  A  on  imprimoit  contre  le 
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Clergé ,  on  imprimoît  aussi  pour  le  Clergë  ; 
s'il  y  avoit  dés  journaux  anti  monarchiques , 
il  y  avoit  des  journaux  qui  défendoient  le  Mo- 
narque et  la  Monarchie  ;  en  un  mot ,  les  fac^ 
tieux  et  les  serviteurs  du  Roi  affichoient  éga- 
lement leurs  opinions  sur  les  murs  de  Paris. 
Ce  n^étoit  pas  en  vertu  d'un  principe  ni  d'une 
loi,  puisque  le  principe  et  la  loi  existoient 
encore  le  loaoût  1792,  ce  qui  n'a  point  em- 
pêché de  massacrer,  ce  jour  même ,  Suleau 
qui  rédigeoit  les  Actes  des  Apôtres ,  et  de 
proscrire,  poursuivre,  enfermer  et  tuer,  les 
jours  suivans ,  ceux  qui  avoient  usé  en  faveur 
du  Roi  de  la  liberté  de  la  presse.  Cette  liberté 
tenoit  k  ce  que  les  partis  se  balançoient;  or, 
tant  qu'il  y  a  dans  un  Etat  des  partis  d'égales 
forces ,  ils  réclament  ensemble  la  liberté  de 
la  presse  :  mais  aussitôt  qu'un  parti  triomphe  ,* 
il  se  rit  du  principe  qu'il  a  lui-même  posé» 
et  écrase  ses  adversaires  de  tout  le  poids  de 
l'autorité  qu'il  vient  de  saisir.  Les  mêmes  cir- 
constances se  sont  reproduites  plusieurs  foi» 
pendant  nôtre  révolution.  Avant  la  journée 
dite  du  i3  vendémiaire ,  la  liberté  de  la  presse 
étoit  entière;  elle  nétoit  plus  le  lendemain, 
parce  que  le  canon  avoit ,  la  veille,  décidé  la 
victoire  d'un  parti.  Avant  la  journée  dite  du 
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i8  fructidor,  on  imprimoit  tout  ce  quW 
▼ouloit  dans  la  République,  même  ce  qui 
pouvoit  contribuer  au  retour  du  Roi  ;  le  len- 
demain on  nous  envoyoit  à  Cayenne  ,  on  bri- 
3oit  les  presses,  sans  Aévoçftr ^\x principe.  Les 
partis  ne  se  balançoient  plus  ;  un  parti  triom- 
phoit ,  il  asoit  de  son  pouvoir.  £ t  quel  est  le 
pouvoir  qui  ne  sache  pas  qu^il  lui  seroit  im- 
possible de  résister  à  la  liberté  de  la  presse , 
sHl  ne  sait  lui-même  s'en  faire  une  arme  (c)? 
Aux  diverses  époques  où  elle  a  existé  par  le 
balancement  des  partLs ,  le  Roi ,  alors  loin  de 
France ,  n'en  concevoit-il  pas  une  plus  graode 
espérance  de  son  prochain  retour ,  par  con-» 
séquent  une  plus  grande  ^cilité  de  renverser 
les  gouvememens  établis  qui  s'y  opposoient? 
Cette  réQexion,  si  elle  est  vraie ,  en  dit  plus 
que  toutes  les  paroles. 

On  cite  Texempie  de  l'Angleterre ,  où  existe 
la  liberté  de  la  presse  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
en  vertu  d*un  principe  que  cela,  a  lieu  dans  ce 
pays,  mais  parce  que  la  lutte;  et  la  balance 
des  partis  y  forment  l'action  du  gouverne-* 
ment.  La  liber.té  des  corps  délibérans  main-* 
tient  la  liberté  de  la  presse  ;  la  liberté  de  la 
presse  assure  la  liberté  d'opinions  des  corpst, 
délibérans  ;  tout  cela  s'est  fondu  «  est  devenu 


tause  et  effet  ;  l'usage  subsiste  :  mais  on  ne 
trouveroit  pas  une  loi  formelle  contre  les 
abus  ;  les  délits  sont  renvoyés  aux  tribunaux 
où  les  jugemens  sont  aussi  une  affaire  de  parti , 
et  souvent  un  triomphe  pour  les  accusés.  Led 
Ministres  eux-mêmes  se  servent  fort  adroite* 
ment  de  la  liberté  de  la  presse  contre  les  puis« 
sances  de  FEurope  ;  et  il  est  remarquable  que 
les  journaux  les  plus  fougueux  de  Topposition 
n^attaquent  point  un  Souverain  quand  l'An- 
gleterre  a  un  intérêt  puissant  de  le  ménager. 
Il  y  a  de  l'habileté  dans  ce  pays ,  parce  qu'il 
y  a  de  Tcxpérience ,  et  qu'on  connott  les  însr 
trumens  dont  on  se  sert. 

J*ai  cru  devoir  citer  des  exemples  pour 
prouver  cette  assertion  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  un  principe ,  mailla  consé- 
quence d'une  situation  politique.  J'ignore 
comment  on  fera  des  lois  de  répression  ou  de 
garantie;  mais  j^osc  prédire  que,  si  on  fait 
des  lois ,  on  rentrera  à  cet  égard  dans  l'état 
où  l'on  étoit  avant  la  révolution,  malgré  la 
ineilleure  volonté  du  monde  de  laisser  plus  de 
latitude  à  ce  qu'on  appelle  la  pensée ,  et  mal- 
gré les  plus  beaux  raîsonnemens  du  monde. 
Dès  qu'il  y  a  dfes  censeurs ,  rien  ne  peut  em- 
pêcher qu'il  ne  se  trouve  parmi  eux  des  sots,; 
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des  poltrons  et  des  flatteurs  ;  dès  qu^une  per- 
sonne aimëe  da  public  sera  attaquëe ,  rien  ne 
pourra  empêcher  un  cri  public  contre  la  liberté 
de  la  presse.  En  un  mot ,  cette  liberté  est  ime 
idéologie  qu'on  a  Tair  de  vouloir  en  général ,- 
mais,  que  chacun  craint  contre  soi  ,/et  ne  vou-* 
droit  que  pour  soi.  Avec  une  pareille  dispo* 
sition ,  l'autorité  est  toujours  entraînée  à  res- 
serrer les  limites ,  et  va ,  malgré  elle ,  plus  loin 
même  que  son  intérêt  ne  rédige. 

Si  on  ne  se  dissimule  pas  à  quoi  tient  la 
liberté  de  la  presse ,  les  lois  proposées  aur  cet 
objet  engageront  la  première  lutte  entre  l'au- 
torité souveraine  et  les  deux  Chambres  ;  car 
Fautorité  doit  craindre  cette  liberté ,  la  seule 
arme  dangereuse  aujourd'hui  :  les  corps  déli- 
bérans  au  contraire  doivent  la  désirer  ;  c'^est 
hnir  pins  forte  garantie.  €«Ue  -que^ioa  ^est 
toute  politique  ^  quoique  ^depuis  qu^on  a  ad- 
mis le  principe,  îl  semble  qu'il  ne  s'agisse 
plus  que  de  rédiger  de  simples  rjeglemens 
d'admimstratioa. 

Lorsqu'on  discutera  cette  qnestîcw ,  4e* 
journaux  établis  maintenant  seront  favorables 
à  la  liberté  de  la  presse^  parce  quUls  sont  en 
jouissance  d'être  lus  ;  qu'ils  ne  «raignent  pas 
de  voir  naître  des  rivaux  redoutabli^s  (rien* 
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ti^est  plus  difficile  que  de  mettre  en  vogue  UA 
journal  nouveau),  et  que  leur  seule  appré* 
hension  est  de  retomber  sous  le  régime  des 
privilèges ,  qui  mettoit  la  propriété  des  jour- 
naux dans  les  maios  du  Roi ,  et  les  rédacteurs 
à  la  nomination  des  Ministres. 

C'est  un  fait  singulier,  et  cependant  irré- 
cusable ,  que  dans  un  moment  surtout  où  l'au- 
torité a  besoin  de  se  saisir  de  Topinion,  le 
Roi  n'ait  pas  un  journal  à  lui  (i) ,  sur  lequel 
il  puisse  compter  en  toutes  circonstances ,  et 
assez  généralement  répandu  pour  remporter 
sur  tous  les  autres.  Rien  cependant  n^est  plus 
important  ;  par  bonheur ,  rien  aussi  n'est  plus 
facile  à  obtenir  :  mais  il  nV  a  qu'un  moment 
pour  réussir;  c'est  celui  où  l'opposition  n'est 
pas   encore  formée,  où  tous  les  cœurs  sont 


(i)  Ce  n*a  pas  été  la  Oute  des  hommes  estûnaUes  qui  ont  des 
îoumaux;  ils  se  sont  proposé:!  franchement ,  par  amour  pour  le 
Roi,  sans  autre  intérêt  que  IMntérèt  de  la  France.  On  a  éludé 
leurs  propositions ,  qui  ne  tendoient  qu'à  recevoir  une  direc- 
tion utile.  Si  je  disois  pourquoi  on  a^éludé  de  les  employer»  je 
révollerois  contre  moi;  car  on  est  déclaré  méchant  dans  ce  paya 
quand  on  fait  entendre  la  vérité.  Il  faudra  bien  cependant  qu*elle 
soit  connue  un  jour.  Tout  ce  que  je  puis  dire  aujourd'hui ,  c'est 
qu'en  Angleterre  les  ministres  auroient  payé  au  poids  de  l'or  ce 
qu'on  ofliroit  en  France  pour  rien,  et  ce  qu*on  y  refusoit  pour 
acquérir  bien  peu  de  chose. 
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encore  au  pouvoir  p;ir  sensations  autant  que 
par  raîsonnemens.  Ce  moment  existe  \  il  faut 
en  profiter. 

Le  Moniteur  est  la  chose  du  monde  la  plus 
ridicule  dans  une  Monarchie,  On  ne  continue 
à  s'y  abonner  que  pour  avoir  la  ^uite  de  la 
résolution.  Comme  elle  est  finie  ,  il  faut  clore 
aussi  ses  registres.  Que  signifié  d'ailleurs  un 
journal  o£Kciel  d'une  longueur  démesurée, 
qu'on  remplit  avec  de  la  mauvaise  philoso- 
phie, de  la  mauvaise  littérature,  de  la  mau^ 
vajse  métaphysique,  qui  ^rt  d'archives  à 
rinstitut ,  où  se  sont  réfugiées ,  comme  dan3 
leur  sanctuaire,  les  maui^ises  doctrines  et 
le»  grandes  prétentions  (i)  ?  C'est  le  seul  jour- 


Ci)  En  ëcriTftiit  ced ,  je  me  rappelbîs  sauf  doute  que  l'avoîs 
été  dénonce  publiquement  à  Tlnstitut  comme  royaliste ,  ce  qi|i 
éloit  d*autant  plus  abominable  qu'alors  je  me  conlentols  de  dc'- 
fendre  la  religion ,  la  morale  et  les  doctrines  favorables  à  la  mo- 
narchie, dans  rîntérét  delà  France.  Je  dëfendois  aussi  les  royar- 
listes ,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  Thuma- 
nité.  Aucune  nation  en  Europe  ne  s* est  relevëe  par  ses  forcçs 
qu'après  en  avoir  vu  la  possibilité  dans  les  fautes  de  son  ennemi  ; 
aacun  parti  abattu  ne  s*^  relevé  pendant  notre  révolution  que 
par  les  fautes  du  parti  contraire.  Cette  vérité  est  plus  essentielle 
à  établir  que  des  protestations  de  6delité.  La  conduite  de  M.  le 
comte  Lynch ,  lorsqu*il  a  proclamé  le  Roi  à  Bordeaux ,  est  belle, 
parce  qu'aile  avoit  une  chance  de  succès  :  la  conduite  qu'il  avoit 
ttwm  pn^cfSdcm^ciM  mérita  les  mibne  ^lo|;çi,  puisqu'elle  lui 
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nal  de  celle  mesure  en  France  ;  le  seul  par 
conséquent  où  on  imprimeroit  en  entier  les 
discours  prononces  par  les  deux  Chambres  ; 
les  membres  de  Topposition  s'en  feroient  de 
suite  un  droit  ;  et  il  seroit  bizarre  qu^  ce  fût 
un  journal  officiel ,  envoyé  gratis  et  officiel- 
lement aux  agens  de  Tautorité ,  qui  répandît 
le  plus  exactement  les  attaques  contre  FautO'- 
rilé.  Si  Ton  n'y  prend  garde  cependant ,  ce 
que  j'annonce  ici  comme  une  chose  bizarre 
deviendra  une  chose  toute  simple  «  et  de  la- 
quelle il  ne  sera  même  pas  permis  de  s'é- 
tonner (i). 

C'est  un  grand  bonheur  qu'il  n'y  ait  en 
France  que  de  petits  journaux  en  comparaison 
des  journaux  anglais  ;  les  opinions  prononcées 
dans  les  deux  Chambres  ne  pourront  être  in- 
sérées que  par  extrait;  n'y  ayant  pas  place 
pour  toutes  les  opinions  prononcées ,  ni  pour 
de  longs  discours  entiers ,  il  en  résultera  na- 
turellement, et  sans  qu'on  puisse  s'en  plaindre, 
une  grande  facilité  d'élaguer  ou  de  passer  sous 
silence  les  opinions  dangereuses ,  de  donner 

■''  I  ■!  -■■■  «1  IMIII.!!  B 

avoit  donné  Testime  des  vrais  Français  de  cette  Tille.  Toute 
antre  distinction  est  un  danger. 

(i)  Sans  avoir  la  prétention  de  vouloir  passer  pour  prophète, 
)e  prie  les  lecteurs  de  se  reporter  toujours  à  la  date  des  lettres. 
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une  préférence  à  peu  près  exclusive  aux  opi- 
nions favorables  :  par  conséquent  on  aura  une 
action  certaine  sur  Topinion  publique ,  sur- 
tout si  on  se  donne  un  journal  qui  l'emporte 
en  abonnés  sur  tous  les  autres. 

Je  l'ai  déjà  dit ,  rien  n'est  si  facile  ;  il  suffit 
de  supprimer  le  Moniteur^  de  le  remplacer 
par  une  Gazette  de  la  Cour ,  dont  le  volume 
ne  soit  pas  plus  grand  que  le  volume  des  autres 
journaux,  dont  le  prix  d'abonnement  soit 
moindre,  qui  soit  mieux  rédigé,  et  ^ui  ait 
encore  l'avantage  de  la  priorité  des  nouvelles 
officielles.  Â  ces  conditions  on  est  sûr  d'un 
succès  si  général ,  que  si  cette  opération  étoit 
conduite  par  une  main  habile ,  en  six  mois 
ce  journal  deviendroit  à  peu  près  exclusif. 

On  ne  s'abonnoit  au  Moniteur  que  parce 
qu'on  en  avoit  le  commencement ,  et  qu'on 
vouloit  avoir  la  suite  ;  encore  cessoit-on  de  s'y 
abonner  ;  et  la  preuve  en  est  dans  les  dépenses 
que  fait  le  Gouvernement  pour  le  soutenir. 
On  s'abonnera  à  la  Gazette  de  la  Cour  à  cause 
de  son  titre.  La  Cour  est  un  objet  d'attention 
dans  les  provinces  plus  qu'à  Paris  ,  parce 
qu'en  province  tous  les  gentilshommes  tiennent 
essentiellement  à  la  Cour;  disposition  qui  aug- 
mentera par  le  bon  esprit  qu'on  a  eu  de  re- 
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créer  en  grand  la  maison  militaire  du  Roi  (i). 
On  s'y  abonnera  parce  qu^on  tient  à  avoir  les 
nouvelles  officielles  promptement;  ceci  est 
général  ;  et  qu'en  les  ayant  par  cette  gazette 
plus  tôt  que  par  les  autres  journaux ,  on  aura 
encore  l'avantage  de  dépenser  moins ,  ce  qui 
est  une  considération. 

Mais  f  pour  assurer  le  succès  ,  il  faut  que 
la  Gazette  de  la  Cour^  officielle  dans  les  ar- 
ticles qui  en  porteront  le  titre ,  soit  rédigée 
comme  les  autres  journaux  pour  tout  le  reste; 
il  faut  qu'elle  soit  littéraire ,  et  qu'elle  ne  nér 
glige  rien  de  ce  qui  occupe  l'oisiveté  des  lecr 
leurs  :  ce  qui  est  très-possible  sans  s'écarter 
d'un  ton  de  dignité  et  d'une  pureté  de  prin- 
cipes qu^  doit  avoir  un  journal  qui  appartient 
au  Gouvernement.  Si  les  nouvelles  officielles 
sont  abondantes ,  on  fait  paroître  un  supplé- 
ment; et  c'est  pour  les  autres  journaux  ua 
obstacle  de  plus  de  soutenir  la  rivalité  ;  car 
s'ils  font  des  supplémens  ,  ils  se  ruinent  ';  et 
s'ils  emploient  tout  le  corps  de  leur  journal  à 


(i)  Je  ne  juge  pas  les  motifs  qu*on  a  pu  avoir  pour  dimi* 
nuer  la  Maison  du  Roî  ;  }e  disois  alors  une  chose  qui  est  encore 
vraie  aujourd'hui;  savoir  :  que  cette  Maison  du  Roi  forme  un 
lien  de  plus  entre  rautorité  souveraine,  l'esprit  qui  lui  est 
favorahle,  et  les  provinces. 
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donner  le  lendemain  ce  quV>il  a  eu  la  veille 
dans  la  Gazette  de  la  Cour ,  ik  ennuient  : 
toutes  ces  conséquences  sont  inévitables. 

Je  suis  peifisuadé  que  la  Gazette  de  la  Cour^ 
d'un  prix  plus  bas  en  abonnement  que  les 
autres  journaux ,  payant  mieux  ses  rédacteurs 
pour  avoir  des  talens  reconnus ,  et  fournissant 
des  supplémens  dans  toutes  les  occasions  ou 
ils  seroient  nécessaires ,  couvriroit  encore  ses 
frais,  et  bien  au-delà.  Mais  quand  bien  même 
la  Gazette  de  la  Cour  coûteroit  au  Grouveme- 
ment ,  ce  qui  ne  peut  pas  être ,  ce  ne  seroit 
pas.  un  motif  pour  hésiter.  En  attendant  qu^on 
sache  au  juste  ce  que  c'est  que  la  liberté  de  la 
presse ,  il  est  bon  de  s'emparer  de  cette  arme. 
Recréer  par  adresse  le  privilège  des  journaux 
en  faveur  du  Gouvernement ,  c'est  arriver  à 
un  résultat  si  heureux,  que  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  hésiter.  Je  le  répète ,  il  &ut  saisir 
le  moment  où  personne  ne  tient  encore  à  au* 
cun  jomnal  par  esprit  de  parti ,  et  faire  con^ 
duire  cette  opération  par  quelqu'un  qui  sache 
ce  que  c'est  que  l'opinion  publique  en  France,, 
et  qui  ne  se  trompe  pas  sur  le  choix  des  ré* 
dacteurs. 


DEVELOPPEMENS 


DE  LA  LETTRE  CINQUIÈME. 


(c)  «  Et  quel  est  le  Pouvoir  qui  ne  sache  pas  qu'il 
•>  lui  seroit  impossible  de  résister  à  la  liberté  de  la 
w  presse,  s'il  ne  sait  lui~m^me  s'en  faire  une  arme?  » 

C'est  effectivement  comme  une  ai*me  qu'il  faut  con- 
sidérer la  liberté  de  la  presse  ;  et  V&n  trouvera ,  ainsi 
que  je  l'ai  prouvé  par  les  faits,  que  cette  arme  n'ap- 
partient à  tous  également  que  quand  les  partis  se  ba- 
lancent; mais  qu'aussitôt  qu'un  parti  triomphe,  el 
devient  un  Pouvoir  par  cela  seul  qu'il  a  triomphé,  il 
s'empare  exclusivement  de  cette  arme,  et  ne  permet 
plus  de  s'en  servir  qu'à  son  avantage.  La  question  s'est 
compliquée  an  moment  où  notre  Roi  nous  a  été  rendu, 
parce  que  le  Roi  a  voulu  de  bonne  foi  donner  la  liberté 
aux  Français.  Il  a  bien  fait  dans  ses  intérêts,  dans  les 
intérêts  de  sa  famille  et  de  la  France  ;  car,  quiconque 
est  capable  de  réfléchir  ne  doutera  pas  un  seul  instant 
que  la  pétulance  de  volonté  de  Buonaparte  n'ait  reculé 
devant  le  sentiment  de  liberté  qui  étoit  alors  dans 
l'âme  de  tous  les  Français  ;  c'est  ce  qui  l'a  conduit  dans 
le  piège  d'une  réforme  constitutionnelle  et  d'une 
assemblée  du  Champ-de^Mai.  Honneur  en  soit  rendu 
à  Louis  XYIII  dans  la  postérité  !  Et  puissent  les 
Français,  dignes  de  ce  nom  par  leur  loyauté,  sentir 
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qu'il  n^y  a  de  liberté  possible  en  France  que  parle 
Roi  légitime  9  et  que  tout  autre  Pouvoir  ne  peut  fairs 
triompher  que  la  révolution,  qui  est  et  sera  toujours, 
sous  quelques  modifications  qu'elle  se  perpétue ,  Top- 
posé  de  la  liberté  ! 

.  Le  Gouvernement  représentatif  et  la  liberté  de  la 
presse  sont  inséparables,  parce  que  dans  le  Gouver- 
nement représentatif  on  a  fait  entrer  divers  élémens  de 
.  pouvoirs  et  d'opinions  qui  doivent  se  balancer  réci- 
proquement ;  les  partisans  du  pouvoir  absolu  y  font 
contrepoids  aux  partisans  de  la  république  ;  les  idées 
de  soumission  aux  idées  d'indépendance  ;  les  apôtres 
d'un  système  rigoureux  d'adminbtration  aux  apôtres 
d'un  système  d'administration  plus  doux.  Entre  ce« 
divers  partis,  ces  diverses  opinions,  ces  divers  système^ 
se  placent  la  grande  masse  des  Propriétaires,  des 
Capitalistes,  et  quelques  hommes  d'un  esprit  très- 
élevé  qui  se  jettent  involontairement,  ou  par  calcul, 
du  côté  qui  est  en  péril ,  côté  qui  n'est  pas  toujours 
le  même,  parce  que  les  événemens,,  les  intérêts  et  les 
passions  dominantes  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes* 
C^est  ce  qui  me  fait  croire  qu  on  peut  parcourir  bien 
un  chemin  autour  d'une  constitutiou  écrite,  sanseo 
.sortir;  témoin  l'Angleterre  qui  a  fait  bien  du  chfrain 
autour  de  la  gra/ide  Charte  donnée  par  Jean  sans* 
Terre  ^  et  qui  bien  réellement  s'y  ti^nt  cependant 
encore. 

La  balance  des  oppositions  qui  entrent  dans  un 
Gouvernement  représentatif  cesseroit  au  profit  d'un 
j|eul  parti ,  s'il  n'y  avoit  pas  liberté  de  la  presse  ;  cela 
est  incontestable.  La  liberté  de  la  presse  esi^donc 
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une  condition  essentielle  de  tout  Gouvernement  repré'» 
sentatif.  Qui  nie  cela,  nie  une  vérité  démontrée  par 
le  raisonnement  ^1  par  l'exemple  de  (de  qui  est  en 
Angleterre.  Mais  ^  en  Angleterre ,  le  Roi  est  hors  du 
choc  des  oppositions  ;  et  ce  n'est  point,  comm:e  on  von* 
droit  le  croire  en  tVance ,  p^rce  qu'tin  Roi  d* An- 
gleterre est  sans  pouvoir  ;  c'est  parce  que  le  temps 
a  tout  arrangé  ainsi.  En  IVance,  le  Roi  n'est  pas 
hors  du  choc  des  oppositions.  Qui  poiirroit  en  douter 
après  la  révolte  du   âo  mars?  Qui  en  doute,  s'il  a 
quelques  notions  des  partis  qui  agitent  la  France ,  et 
des  projets  insensés  d'hommes  qui  se  croient  bien  ba- 
Iriles  parce  qu'ils  veulent  ètrfe  imitateurs ,  sans  pouvoir 
toéme  comprendre  que  la  dernière  révolution  d'Ati- 
^leterre,  qui  leur  platt  tant,  auroit  perdu  TAngle- 
^erre  si  elle  eût  été  continentale ,  et  si  les  armées  de 
l'Europe  l'eussent  déjà  visitée  deux  fois?  C«ux  qui, 
potir  tromper  ou  pour  apaiser  l'Europe  armée,  disoient 
avant  la    bataille   de  Waterloo  :  Le  Roi    légitime 
d*aèordj  savent^ls  que  ce  d'abord*\k  ne  peut  avoir 
S!  ensuite  F 

Notre  liberté ,  tt ,  ce  qui  est  plus  en  ce  moiùétat , 
notre  indépendance  territoriale ,  notre  existence  comme 
nation ,  reposent  sur  la  tête  du  Roi  légitime^  de  ses 
successeurs  légitimes  ;  c'est  donc  de  ce  côté  qu'il  faut 
faire  pencber  la  balance.  Ainsi ,  lorsqu'on  a  proposé 
Tannée  dernière  quelques  restrictions  à  la  liberté  de 
la  presse,  on  a  agi  sagement,  politiquement^  on  ti*cst 
point  sorti  des  combinaisons  naturelles  i  un  Goif- 
vernement  représentatif,  en  mettant  l'arme  entre  les 
maint  du  Pouvoir  qui  avoit  besoin  d'être  défendu* 
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Malheureusement ,  il  n^en  est.  pas  de  cette  arme  comme 
de  Tépée  qui  conduit  à  la  victoire,  et  dont  lés  Bourbons 
savent  si  bien  se  servir  qu^ils  n'ont  pas  besoin  de  la 
remettre  en  d'autres  maios.  Le  droit  de  restriction  k  la 
liberté  de  la  presse ,  accordé  au  Roi  dans  l'intérêt  de  la 
France,  doit  être  délégué  par  lui  ;  et  s'il  se  trouve  que 
celui  auquel  on  le  remet  se  trompe ..>  il  m'est  im- 
possible de  continuer.  Cher  et  respectable  M.  de  B... 
que  vous  aviet  raison,  lorsque  vous  m'écriviez  :  «  Que 
»  faites-vous  d^ns  votreprtfecture?  les  royalistes  sont 
»  pris  pour  dupes  ;  les  restrictions  à  la  liberté  de  la 
»  presse,  qu'ib  ont  demandées  dans  l'intérêt  du  Roi, 
j»  tournent  contre  le  Roi.  '  Si  vous  avez  encore  un  peu 
a»  de  votre  ancien  courage  «  quittez  tout,  et  venez  à 
»  Paiis.  ai  Vous  verrez,  par  cet  ouvrage,  que  je  n'avois 
pas  besoin  de  venir  à  Paris,  et  de  renoncer  ii  mesdevoirs 
comme  administrateur, pour connotcre  toute  notre  po- 
ftition,  et  diriger  toutes  mes  pensées  sur  la  situation  de 
notre  pauvre  France.  C'est  la  première  lettre  que  j'aie 
reçue  de  vous,  et  lesévénemens  ont  été  si  rapides,  que 
.je  n'ai  pas  même  eu  le  temps  de  vous  répondre.  Mais 
vx>us  êtes  dtt  {>etit  nombre  des  homkneb  avec  lesqunb 
on  n*a  besoin  ni  de  se  voir  ,  ni  de  s'éerire ,  pour  s'en*- 
tendre  ;  et  je  ne  vous  dots  pas  d*ei:cuse  de  mon  si- 
lence (i). 

(i)  Je  désire  que  Ton  sente  tout  ce  qu'il  y  a  d^ëlévatîon  dans 
]*4me  d^un  komnie  qui  ne  doute  pas  qu'on  puisse  quitter  une 
fonction  publique  pour  venir  se  faire  écrivain  à  Paris.  La  plus 
haute  fonction  est  àujourcl'hul  celle  dans  laquelle  on  peut  être 
le  plus  utile.  Pankiî  les  hommes  qui  s'élèvent  au-dessus  de  leuH 
sembtlbles  >  et  dbnt  f  aUiiti^  tnlionôré ,   qu^ii  me  soit  'pèr- 
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La  question  de  maintenir,  pour  un  temps  plus  Ou 
moins  long ,  les  restrictions  faites  à  la  |liberté  de  la 
presse  par  les  Chambres ,  d^accord  avec  le  Roi ,  seroit 
décidée  par  la  nécessité ,  s^il  ne  s'élevoit  une  autre 
question  bien  plus  difficile  à  résoudre. 

A  qui  confier  ce  pouvoir,  qui  ne  met  des  bornes  à 
la  liberté  que  dans  Tintérétde  la  France  ?  Ici  se  présente 
une  vérité  bien  cruelle.  Pour  dédommagement  des 
malheurs  qu^entraînent  les  troubles  civib,  le  Ciel 
accorde  toujours  aux  Nations,  qui  ne  doivent  point 
périr,  quelques  hommes  qui  sont  devenus  forts  ;  car  « 
dans  Tébranlement  de  l'ordre  social ,  ils  ont  pu  le 
'  considérer  jusque  dans  ses  fondemens  ;  et  cette  ins- 
truction ,  acquise  à  si  haut  prix ,  profite  du  moins  quand 
il  s^agit  de  raffermir.  Notre  maiiie  de  faire  les  lois  avec 
de  la  mémoire  ,  Tadministration  par  des  généralités ,  la 
diplomatie  par  la  violence  et  l'insulte,  nVtoit  pas 
propre  à  former  des  hommes  d^Etat;  et,  sHl  y  en  a  en 
France,  la  combinaison  des  événemens  n'a  pas  encore 
permis  qu'ils  fussent  en  évidence  (i).  Il  faut  des  hommes 
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inis  de  citer  M.  le  cheralier  d'Andigné ,  Pair  de  France  et  lieu- 
tenant-Gënéral  de«  ariftées  du  Roi.  Nom  dous  qûiUbn&au 
Temple ,  lui ,  condamné  à  ne  pouvoir  revoir  la  France  que 
fOus  son  Roi  légitime  ;  moi,  pour  suivre  une  autre  destinée. 
Douxe  ans  après  »  il  m* écrit  pour  la  première  fois ,  et  sa  lettre 
est  absolument  comme  si  nous  nous  étions  séparés  de  la  veille. 
Il  y  a  des  jouissances  incalculables  pour  ceux  qui  sont  difficiles 
en  témoignages  d'estime. 

(i)  Ceci  ne  peut  s*adresser  au  nouveau  Ministère  ,  si  nou- 
veau en  effet  au  moment  où  j'écris  ,  qu*il  seroit  d'une  témérité 
•an*  excuse  de  vouloir  le  juger.  Il  est  «mpojsible  qu*il  ne  fastn 


pour  faire  marcher  les  constitutions  les  mieux  faites;  c  Vst 
pourquoi  en  Angleterre  on  parle  beaucoup  des  hommes, 
et  peu  de  la  constitution  :  il  faut  des  hommes  pour 
assurer  l'exécution  des  meilleures  lois;  mais  pour 
arracher  à  tous  cette  arme  qu^on  appelle  liberté  de 
la  presse,  et  la  remettre  dans  une  seule  main;  pour 
confier  ce  poids  ôté  de  la  balance  des  oppositions  qnî 
entrent  nécessairement  dans  un  système  représentatif, 
sans  que  celui  qui  en  aura  le  dépôt  s^en  serve  sdon  ses 
opinions  particulières ,  ses  intérêts  personnels,  ilfau- 
droit  plus  qu^un  homme. 

Je  ne  puis  faire  connoître  le  danger  que  nous  venons 
de  courir,  danger  bien  plus  grand  que  tous  les  dangers 
qui  pourroient  naître  d^une  liberté  absolue  de  la  presse , 
sans  parler  de  moi ,  puisque  j'ai  été  mêlé ,  par  une  or- 
donnance du  Roi,  dans  ce  que  je  vais  raconter. 

Le  droit  d'exercer  les  restrictions  mises  à  la  liberté 
de  la  presse  avoit  été  confié  à  la  Direction  de  la  Librai- 
rie ;  cette  Direction  ayant  été  supprimée,  ses  attributions 
sont  tombées  dans  le  Ministère  de  la  Police.  J^avnue 
qu'il  m*est  impossible  de  comprendre  pourquoi  ;  mais 
cela  est  ainsi.  Apparemment  que  Tidée  des  plus  simples 
convenances  ,  es(  totalement  effacée.  M.  le  duc  d'O- 
trante  ,  avec  lequel  j'ai  été  douze  ans  en  opposition 
publique ,  et  dont  je  n'ai  point  personnellement  à  .me 


pas  un  grand  bien  qui  tiendra  à  la  pureté  connue  de  ses  inten* 
tîons ,  et  aux  excellentes  dispositions  des  Membres  des  deux 
Chambres.  Nous  verrons  tous  les  pouvoirs  n^en  faire  qu'un. 
Où  rany>ur  du  bien  est  igvil ,  il  seroit  cruel  qu'il  y  eût  diTÎstOD 
dans  la  manière  de  considérer  les  moyens  de  le  faire  ;  mai^ 
cela  cèpe  ndant  ne  seroit  pas  neuf  dans  TliMoire  du  Moodt, 
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plaindre,  parce  qu'il  n'a  pas  de  niaiseries  dans  l'esprit, 
a  des  défauts  comme  tous  les  hommes  ;  mais  il  a  une 
qualité  rare  dans  ce  siècle,  c'est  une  décision  de  carac- 
tère qui  le  fait  aller  droit  à  son  but.  J'ignore  à  quelles 
intentions;  mais  il  est  évident  pour  moi  que,  depuis  le 
retour  de  Buonaparte,  et  sans  discontinuation,  il  a  suivi 
le  projet  d'être  asses  maître  de  la  France  pour  qu'on 
ne  pût  pas  en  disposer  sans  loi ,  et  pour  pouvoir  en 
disposer  plus  que  personne.  C^est  là  son  véritable  tort 
envers  le  Mimstèrt  dont  il  faisoît  partie  y  et  il  est  %Tal 
que  c'est  ce  Ministère  qui  s'est  séparé  de  lui,  sans  que 
cela  pPDuve rien  pour  ou  contre  les  autres  actes  de  cette 
administration.  Au  moment  même  où  il  traçoit  sur  une 
carte  {^graphique  la  division  de  la  France  en  lieute- 
nances  générales  de  police,  avec  lesquelles  il  auroît 
soumis  toutes  les  administrations  ^ans  les  Oépar- 
temens,  il  faisoît  former,  par  ordonnance  du  Roi; 
une  commission  de  censure  des  journaux ,  dont  il  a  voit 
la  bonté  de  me  faire  président.  Les  précepteurs  de 
Buonaparte ,  bien  différens  de  ses  élèves ,  ne  sont 
jaloux  tk  personne  ;  ils  essaient  de  temps  à  autre  tels 
ou  tels  hommes  pour  savoir  s'ils  veulent  se  laisser  hu- 
milier :  si  ces  hommes  résistent,  les  précepteurs  de 
Buonaparte  ne  se  fiichent  pas;  ils  concluent  seulement 
que  ces  hommes  ne  sont  bons  à  rien ,  puisqu'ils  ont  de 
la  fierté  dans  l'âme.  Buonaparte  avoit  appris  cela  k 
perfection;  et  il  a  mené  loin  quiconque  n'a  pas  résisté 
i  la  première  tentative  d^humiliation. 

Très-surpris  d'apprendre  que,  d'àdmitrîstrateur^ 
M.  le  duc  d'Otrante  me  faisoit  homme-de-lellres  par 
ordonnance ,    je    me   rappelai  cette    cantatrice  qui 
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cliantoit  quand  cela  lui  fataoit  plalùr,  mais  qui  ré* 
pondoit  à  ceux  qui  avoient  ordre  de  la  contraindre  s 
m  Dites  à  celui  qui  vous  envoie  qu'il  peut  me  faire 
»  pleurer  à  volonté  ^  mais  que  ^  pour  me  faire  ehanter 
»  malgré  moi,  cela  est  au-dessus  de  son  pouvoir.  »  Je 
me  rendis  chez  M.  le  duc  d'Otrante.  J'ai  dît  qu'il 
avoit  des  défauts  comme  tous  les  hommes;  an  nombre 
de  ses  défauts,  il  est  impossible  de  ne  pas  compter 
celui  de  faire  toujours  parler  l'autorité  dont  il  est 
Ministre    selon  ses  propres  intentions,  et  celui  de 
manquer  d'une  certaine  sincérité  qui  oblige  à  raconter 
toujours  le  même  fait  de*  la  même  manière.  Sur  mes 
représentations,  il  me  dit  que  c^étoit  la  volonté  du 
Roi  ;  que   lorsqu'il    m'avoit    nommé    au   Roi  ,   Sa 
Majesté  s^étoit  expliquée  sur  mon  compte  avec  une 
bonté  qui  ne  me  permettoit  pas  de  refuser.  Il  est  vrai 
que ,  le  surlendemain ,   loraquHl  reçut  de  moi  la  lettre 
qu'on  va  lire ,  et  dont  je  donnai  le  même  jour  des 
copies ,  parce  qu'il  faut  prendre  des  précautions  avec 
les  hommes  puissans  qui  n'ont  pas  de  sincérité,  il 
dit  que  mon  refus  étoit  d'autant  plus  extraordinaire , 
qu'il  avoit  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  vaincre 
la  répugnance  du  Roi,   quand  il  m'avoit  nommé  à 
Sa   Majesté.   Personne  ne  soufTriroit    plus  que  mot 
d'entrer  dans  ces  détails ,  parce  que  personne  ne  sait 
plus   que  moi  combien  il  est  inconvenant  de  faire 
parler  son  Roi  ;  mais  on  remarquera  aisément  qu'ici 
je  ne  fais  parler  que  M.  Fouché. 

Je  promis  de  me  rendre  à  la  Commission,  bien 
assuré  d'avance  qu'il  y  auroit ,  pour  un  observateur  , 
de  quoi  s'instruire.  Je  ne  m'étois  pas  trompé.  Il  fut 
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évident  pour  moi  que  la  Commission,  nommée  pjtr 
ordonnance  du  Roi ,'  nVtoit  qu'un  voile  pour  cacher 
au  public  Taction  des  bureaux  de  la  Police ,  pour  rester 
chargée  de  rhorreur  d'un  parti  pris  de  comprimer 
l'opinion  royaliste ,  et  donner  par  conséquent  plus  de  * 
hardiesse  pour  suivre  ce  projet;  projet  tel,  qu'il  fut 
défendu  d'imprimer  les  discours  adressés  au  Roi  par 
les  Collèges -Klect oraux;  projet  tel,  qu'on  n'auroit 
pu  bientôt  imprimer  les  paroles  du  Roi  lui  -  même  ; 
projet  tel,  que  les  Chambres  n'auroient  pu  être  en- 
tendues de  la  Nation.  Sur  une  observation  que  je  fis^ 
et  Jes  observations  ne  manquent  pas  quand  on  sent 
le  fond  des  choses,  le  Ministre  ne  dissimula  pas  que , 
si  la  Chambre  des  Députés  éioii factieuse^  il  la  feroit 
fermer.  Je  me  sers  ici  de  son  expression ,  laissant  aux 
lecteurs  à  l'entendre  commet  ils  voudront. 

C'est  en  sortant  de  cette  conférence  que  j'ai  adressé 
au  Ministre  la  lettre  suivante  dont  les  mots ,  bien 
pesés,  répondent  à  des  choses  dites  préalablement. 

A  5*.  Exe.  le  Ministre  de  la  PoUce  générale. 

Paris,  k  16  août  i8i5. 

«  Monseigneur, 

1^  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  liberté  illimitée  de  k 
presse;  mais,  comme  en  politique  et  en  administration 
il  n'y  a  point  de  vérités  absolues ,  qu'il  n'y  a  que  des 
vérités  relatives,  je  suis  convaincu  que  la  liberté  de 
la  presse  et  le  gouvernement  représentatif  sont  insépa* 
râbles.  Si  la  présence  et  Finfluence  des  étrangers 
exigent  que  les  j[Oumaux  ne  soient  pas  libres  9  com* 
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Itient  alors ,  en  présence  et  peut-être  sous  Tlnfluence 
des  étrangers,  s*est  on  pressé  de  réunir  des  assemblées 
délibérantes?  Les  débats,  à  coup  sûr,  y  seront  plus 
vifs  que  dans  les  journaux ,  et  vraisemblablement  le 
défaut  de  liberté  des  journaux  y  sera  une  cause  d'ex- 
plosion ;  car  tout  le  monde  se  croit  homme-de-leltres 
en  France,  presque  tous  les  honmies-de-lettres  se 
connoissent  ;  et  il  y  en  aura  dans  cette  assemblée. 

»  Le  désir  de  témoigner  ma  reconnoissance  au 
seul  Ministre  qui  ait  prononcé  mon  nom  au  Roi  â  la 
première  occasion  qui  s'est  offerte ,  m'avoit  fait  sur- 
monter et  mes  réflexions  et  ma  répugnance  ;  mais  la 
première  réunion  que  j'ai  présidée  m'a  prouvé  que  la 
direction  de  l'esprit  public  par  une  commission  est 
matériellement  impossible. 

»  L'idée  de  cette  commission ,  et  le  travail  qui 
a  précédé  sa  réunion  m^ont  paru  l'inspiration  d'un 
M.  Pellinck,  qui,  avec  une  franchise  vraiment  stoïque  , 
avoue  que,  lors  de  la  première  invasion  des  étrangers, 
dans  une  commission  et  sous  l'influence  de  M.  Boulay 
de  la  Meurthe ,  il  a  de  même  rédigé  et  fait  rédiger 
ces  journaux  qui  nous  ont  couverts  de  ridicule  aux 
yeux  de  V^urope ,  qui  sont  encore  aujourd'hui  une 
.des  causes  du  peu  de  considération  que  les  étrangers 
montrent  pour  notre  caractère  national,  et  qui ,  bien 
certainement ,  n'ont  produit  ni  ralliement  d'hommes, 
ni  réunion  d'opinions. 

»  J'espère  donc  que  Votre  Excellence  ne  trouver^ 
pas  mauvais  que  je  renonce  à  un  travail  et  à  une  posi- 
tion sous  tous  les  rapports  au-dessous  de  moi. 

it  Lorsque  le  ministère  de  l'intérieur  sera  rempli , 
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si  mes  opinions  (  avec  lesquelles  je  n'administre  pas  Y 
s'opposent  encore  à  ce  qu'on  essaie  de  rendre  utiles  à 
la  France  les  connoissanccs  quQ.  j'ai  acquises  en  admi- 
nistration ,  alors  j'accomplirai  le  projet  que  j'ai  formé 
depub  long-temps  de  voyager  pour  achever  mes  études 
administratives.  C'est  un  motilf  de  plus  pour  que  je 
conserve  pure  le  peu  de  réputation  que  jai  obtenue  ^ 
afin  de  trouver ,  dans  les  contrées  que  je  visiterai ,  un 
accueil  meilleur  que  celui  que  j'éprouve  en  ce  moment 
dans  un  pays  où  j'ai  été  deux  fois  prisonnier  d'Etat , 
deux  fois  proscrit  pour  avoir  combattu  les  factions  ré- 
volutionnaires ,  et  où  j'ai  plusieurs  fois  risqué  ma  vie 
pour  servir  mon  Roi. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

Certainement  M.  le  duc  d'Otrante  savoit  bien  que 
j'étois  sincère  en  lui  rappelant  les  proscriptions ,  les 
arrestations  qui  m'a  voient  frappé  ;  il  en  connoissoit  bien 
aussi  les  causes  ;  et  c'est  un  grand  avantage  d'avoir  un 
ministre  qu'on  ne  peut  tromper.  Mais  laissons  ce  qui 
yn'est  personnel,  et  rentrons  dans  la  question  des 
lii  ates  de  la  liberté  de  la  presse.  J'appelle  l'attention 
des  lecteurs  sur  cette  phrase  de  ma  lettre  :  «  L'idée 
»  de  cette  commission  ^  et  le  iraçail  qui  a  précédé  sa 
»  réunion.  » 

On  pourroit  croire  qu'un  homme  qui  a  le  sen-^ 
liment  de  ses  devoirs,  et  le  courage  de  les  remplir ^ 
auroit  pu  faire  du  bien  dans  cette  commission  ^  et  qu'il 
y  avoit  de  la  foiblesse  k  s^en  éloigner.  Mais  il  étott 
toujours  facile  au  ministre,  ou  à  ses  bureaux,  de 
prendre  ou  de  faire  prendre  la  veille  un  arrêté  qui 
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régUt  ce  que  la  commission  feroît  le  lendemain  ;  la' 
commission  devenoit  donc  passivement  executive,  sans 
aucune  influence  sur  Topinion  publique.  On  n^acquîert 
d'ailleurs  de  l'influence  sur  Topinion  que  par  direction, 
et  non  par  répression  :  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  dans  ma 
lettre  au  Ministre,  que  la  direction  de  l'opinion  pu* 
blique  par  une  commission  étoit  matérieUemcnt  impos- 
sible. II  étoit  de  même  impossible  que  cinq  hommes 
eussent  la  même  façon  de  penser  sur  tout,  à  moins  que 
leur  façon  de  penser  sur  tout  ne  se  cTonfondît  dans 
l'obéissance  passive  à  l'autorité  qui  les  cmployoit  selon 
ses  desseins.    Hé  bien,  le  premier  travail,  qui  avoit 
précédé  la  première  réunion  de  la  commission  ,  avoit 
déjà  arrangé  tout  cela;  et  l'ordonnance  rendue  au  nom 
du  Roi  n'étoit  qu'une  manière  de  violer  cette  combi- 
naison hardie.  La  répression  ne  pouvoit  même  porter 
que  sur  les  journaux  royalistes  ;  car,  pour  les  journaux 
d  une  couleur  contraire ,  ils  avoient  des  moyens  d'être 
libres  :  on  les  poussoit  même  quelquefois  jusqu'à  la 
licence,  aGn  de  savoir,  d'une  part,  ce  qu'on  pouvoit 
oser,  et,  d'autre  part,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  crier 
contre  les  journaux  en  général  Et  c'est  ainsi  qué<te 
mènent  souvent  les  affaires  de  ce  monde.  Les  coupables 
sont  ceux  qui  s'en  aperçoivent;  les  criminels  ceux  qui 
le  disent. 

La  nécessité  de  conserver  des  restrictions  à  la  liberté 
de  la  presse  ne  peut  être  mise  en  doute  par  les  hommes 
qui  connoissent  bien  la  situation  de  la  France,  qui  sont 
bien  convaincus  que  cette  liberté  ne  sera  innocente  que 
quand  le  Roi  sera  hors  du  choc  des  opposiltons,  A  qui 
remettre  ce  pouvoir  discrétionnaire  qui  n'est  pas  donné 
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au  Rot  dan$'rintérét  du  Roi,  mais  dans^Tîntérét  delà 
conservation  de  noire  indépendance  nationale  ?  Telle 
est  la  difficulté  qu^il  ne  m'appartient  pas  d'essayer  de 
vaincre;  elle  touche  aux  individus,  puisque,  de  quel- 
que manière  qu'on  s'y  prenne ,  il  faudra  toujours  que 
le  poids  6\é  de  la  balance  des  oppositions  qui  entrent 
dians  les  Gouvernemens  représentatifs  soit  confié  à  un 
homme. 

L'état  des  choses ,  tel  que  les  a  mises  M.  le  Duc 
d'Otrante,  subsiste  encore  au  moment  où  j'écrb; 
mais  il  n'en  reste  plus  que  le  matériel.  I 

Que  n'ai-je  assez  de  talent  pour  peindre  l'état  d'irri- 
tation dans  lequel  j'ai  vu  des  hommes  estimables  qui 
écrivent  dans  les  journaux;  qui  oiit  fait  preuve  de 
dévouement  à  la  France  et  aux  bonnes  doctrines  ;  qui 
ont  plus  d^idêes  politiques  que  ceux  qui  les  censuroient 
dans  une  direction  dpnnée  ;  qui  sacrifieroient  sans 
hésiter  leur  existence  et  leur  fortune  pour  être  utiles  à 
leur  pays,  et  qui  se  voyoient  morcelés,  cloués  par  une 
commission  où,  s'il  se  trouvoit  des  hommes  ayant 
comme  eux  montré  de  bonnes  dispositions,  il  s'en 
trouvoit  aussi  qui  avoient  dirigé  les  journaux  sous 
l'influence  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe  !  Dans  un 
Gouvernement  représentatif,  c'est-ài-dire  fonde  sur  le 
choc  des  oppositions,  c'est  cependant  quelque  chose 
que  des  journaux  ;  et  quand  les  lois  auront  tout  fait,  et 
tout  fait  pour  le  mieux,  il  restera  beaucoup  à  faire 
encore  au  Ministère,  à  la  Cour,  parce  que  l'opinion 
ne  se  mène  point  par  des  lois.  L'habileté  entre  aussi 
dans  la  balance  des  Gouvernemens  représentatifs  ;  les 
publicistes  anglais  prétendent  même  que  la  corruption 
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n'y  est  ]point  étrangère.  J^aime  à  dire,  en  l'honneur  des 
hommes  d^esprît  connus  en  France ,  qu^ils  préfèrent 
Testime  â  tout;  qu'ils  sont  d^une  sagesse  telle  que^ 
contens  ou  mécoqftens  du  premier  Ministère^  ils  étoient 
tous  d^accord  pour  le  seconder  autant  que  cela  auroit 
été  possible ,  tant  iU  craîgnoîent  d'ajouter  le  danger 
d*un«^  division  de  plus  à  tous  les  dangersqui  nous  en^ 
touroient.  Je  ne  sais  qui  s'élève  constamment  en 
France  entre  toutes  les  bonnes  volontés  ;  c'est  l'enfer 
ou  l'orgueil  :  l'Ecriture -Saiste  dit  que  cela  ne  fait  qu'un. 
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tJnité  de  rAdminlstration.  Police j 
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Kevers^  le  i«^  jaillet  1814. 

On  ne  peut  pas  dire  que  radministration' 
qui ,  depuis  le  retour  du  Roi ,  a  succède  à  celle 
de  Buonaparte  ^  va  mal  ;  on  pourroit  croire 
seulement  qu^elle  ne  va  pas  (d).  Sous  Buona-^ 
parte  il  n'y  avoit  pas  d^unité  dans  Tadminis- 
tration ,  mais  tout  marchoit  :  Tespoir  de  fixer, 
ses  regards,  la  crainte  de  lui  déplaire  ,  le 
désir  d^une  de  ces  fortunes  qu'il  faisoit  si  rapi-: 
dément  ,  donnoient  à  tous  les  honmies  une 
activité  prodigieuse  ;  et  des  projets  toujours 
nouveaux  tenoient  les  esprits  en  éveil.  Chez 
un  peuple  qui  a  besoin  de  prestiges  et  de  char- 
latanisme ,  c'étoit  le  plus  grand  des  charlatans  : 
et  c'est  en  considérant  sa  marche  que  je  me 
suis  convaincu  que  personne  n^est  déclaré 
grand  de  son  vivant  qu'autant  quHl  a  tous  les 
vices  de  son  siècle. Tout  ce  qui  marche  encore 
aujourd'hui,  particulièrement  la  nourriture 
des  soldats  par  réquisition,  ne  marche  que 
£ar  les  moyens  quHl  a  inventés.  Cette  étrange ,; 


mobile  et  -acti^  administFaikm  faisoît ,  en 
général ,  une  illusion  si  complète  ,  que  c'est 
de  bonne  foi  ^  W  la  prëseotoit  à  l^dmiration 
des  siècles  ;  et  je  n^ai  jamais  rencontré  qu'un 
homme  qui  comprît  <qu«  tous  les  vices  quV.lle 
renfermoitéclateroient  aussitôt  que  le  pouvoir 
cesseroit  de  faire  trembler.  C'est  ce  qu'il  est 
facile  de  remîirquer  aujourd'hui.  Avec  les 
mêmes  l)ureaxix ,  les  mêmes  principaux  com- 
mis ,  la  même  marche  ,  xm  n'arme  à, aucun 
résultat.  Ùtï  cheriche  en  t^n  Ttmité  et  Ten- 
semblc  de  Vadmimstratioti ,  on  ne  les  trouve 
pas  ;  et  nous  avons  assez  I^ai^  d'être  dans  tin 
état  provisoire  qui  laisse  totites  les  chances 
ouvertes  à  un  état  fixe  quelconque. 

On  en  accuse  )peul-être ,  à  Paris ,  îes  Mi- 
nistres que  l'on  a  choisis  ;  on  se  trompe  si  on 
les  en  àccuSe  tro{>.  Buonaparte  n'a  jamais  eu 
de  bons  ni  de  mauvais  Ministres ,  à  ne  les 
considérer  que  comme  Administrateurs  :  tout 
le  !nonde*étoîtpropre  à  servir  sous  lui  ;  et  l'on 
sera  quelque  jour  bien  étonné ,  si  on  les  ren- 
contre dans  la  société ,  que  des  hommes  qu'on 
trouvera  sots  ,  ignorans  ,  incapables  ,  parce 
qu'ils  le  sont ,  aient  eu  et  conservé  si  long- 
temps du  pouvoir  et  du  Crédit.  Cet  étonnement 
portera  à  hux.  S*ils  avoient  eu  des  moyens  > 
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ils  anroient  été  brisés  de  suite  ;  leur  bon  sens 
n^auroit  pu  se  prêter  à  leur  position^ 
/  Si  Tunité  d'administration  manquoit,  elle 
étoit  du  moins  remplacée  par  la  volonté  dit 
chef,  par  ses  caprices  qui  le  rendoient  présent 
partout ,  et  par  les  (habitudes  serviles  des 
Français.  En  voulant  trop  administrer  et  toult 
administrer  de  Paris ,  il  en  résultoit  qu^au-^ 
cun  Ministre  ne  pouvcût  saisir  Tunité  de  «on 
Ministère;  et  loin  qu^onfûten  état  de  sentir 
la  cause  du  mal,  on  multiplioit  les  Ministères , 
c'est-à-dire  qu'on  divisoit  encore  plu£f<:e  qui 
manquoit  déjà  d'unité.  Ainsi  le  commerce  fut 
séparé  de  l'Intérieur  ;  ainsi  le  Ministère  des 
Finances  avoit  l'ordre  des  finances ,  le*^ Minis- 
tère du  Trésor  public  ena^voit  k  mouvement,^ 
le  Ministère  àe  la  Guerre  fut  aussi  coupé  'en 
deux  grandes  parties ,  dont  aucune  n'avoit  le 
mouvement ,  qui  partît  toujours  du  cabinet  de 
Buoiiaparte.  Cette  incroyable  combinaison 
n'empéchoit  rien  de  marcher;  j'en  ai  donné 
}a  raison^  ;  mais  elle  empédioit  d'apercevoir 
quel  précipice  on  ouvroit.  ha  disette  de  la 
France ,  en  idées  justes  et  en  administrateurs , 
est  plus  grande  qu'on  ne  se  l'imaginé  ;  le  pres- 
tige et  la  terreur  manquent  à  la  fois  :  on  ne 
peut  les  reqiplacer  que  par  im  antre  système 
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d^administration ,  et  par  le  respect  que  saura 
imprimer  le  Roi.  Je  ne  parle  pas  ici  du  res^ 
pect  que  soh  caractère  et  son  amour  du  bien 
inspireront  à  quelques  Français  honnêtes  , 
instruits ,  desintéressés ,  et  sans  influence  sur 
les  affaires;  je  parle  du  respect  qu^imprimera 
l'autorité  royale. 

On  a  diminué  le  nombre  des  Ministères ,  on 
a  bien  fait  ;  mais  cela  n^a  pas  rendu  l'unité  à 
r Administration  :  il  en  est  résulté  seulement 
que  les  principaux  commis  font  plus  de  choses 
d^eux-mémes  ,  et  peut-être  que  les  Ministres 
saisissent  moins  que  jamais  Tensemble  de  leurs 
opérations.  Le  mal  réel  est  que  Ton  administre 
trop  de  Paris ,  et  c^est  à  ce  mal  qu^il  faut 
chercher  un  remède.  Déplus,  on  marche  sans 
ensemble  entre  les  ministères  ;  et  lors  même 
que  chaque  Ministre  iroit  bien  ,  pris  isolé- 
ment ,  comment  y  auroit-il  accord  dans  l'ad- 
ministration ,  s^il  n'y  a  pas  quelque  part  un 
point  d  unité  ? 

Sans  doute  ce  point  d'unité  doit  être  le  Roi  \ 
lui-même  :  mais  s'il  est  irrécusable  que  chaque 
Ministre ,  dans  sa  partie  ,  est  écrasé  par  les 
formes  données  au  travail ,  comment  veut-on 
yusqu^à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  simplifier  Tad- 
ministratîon  sur  un  plan  arrêté ,  qu'un  Sou- 
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verain  puisse   saisir  et  conserver  l'unitë  de 
l'administration,  s'il  n'en  a  pas  prévu  toute  la 
difficulté  ,  s'il  n'a  pas  organisé  son  cabinet  par- 
ticulier en  conséquence  ? 

L'institution  d'un  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
fut  une  pensée  heureuse  de  Buonaparte,  soit 
qu'elle  vînt  de  lui,  soit  qu'elle  lui  ait  été  ins- 
pirée ,  ce  qu'on  ne  peut  savoir  ;  car  les  pre- 
mières idées  de  cet  homme  sur  chaque  chose 
étoient  toujours  les  meilleures  :  il  les  gàtoit 
ensuite  par  ses  passions,  et  parce  qu^il  avoit 
dans  l'esprit  trop  d'aperçus  sans  principes  , 
ce  qui  Tempéchoit  de  se  fixer.  Ainsi,  la  Secré- 
taîrerle  d'Etat ,  instituée  pour  avoir  l'unité  et 
l'ensemble  du  Ministère ,  finit  par  tout  attirer 
à  elle,  même  le  travail  des  Ministres,  et  pro- 
duisit une  confusion  de  plus.  Sans  recréer  un 
Ministre  Secrétaire  d'Etat ,  rien  n'est  plus 
facile  et  plus  nécessaire  que  de  chercher  et  de 
trouver  les  moyens  de  mettre  l'unité  de  l'ad- 
ministration dans  le  cabinet  du  Roi.  Pendant 
que  les  Ministères  iront  sur  les  erremens  don- 
nés ,  et  qu'ils  ne  peuvent  changer  parce  qu'il 
faut  que  l'administration  marche  ,  le  cabinet 
du  Roi ,  qui  saisira  l'unité  de  l'administration, 
indiquera  les  réformes  à  faire ,  les  moyens  à 
*  prendre  pour  arriver  à  plus  de  simplicités  Ce 
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que  je  propose  ici  airivéroit  par  la  force  deé 
choses ,  mais  tard  et  sans  avantage ,  si  on  ne 
se  fait  pas  un  plan  d'avance ,  et  si  la  méthode 
de  travail  n'est  pas  arrêtée.  On  verra  bientôt 
en  quoi  ce  cabinet  seroit  encore  d'une  grande 
utilité. 

Mais  quand  le  système  administratif  seroit 
arrivé  en  France  à  son  pointée  perfection ,  il 
auroit  encore  besoin  d^étre  soutenu  par  le  res- 
pect que  doit  inspirer  Tautorité  royale.  Ceci 
«st  une  affaire  de  haute  police. 

Il  faut  d'abord  distinguer  deux  choses  que 
Ton  confond  trop  aisément  aujourd'hui  :  ce 
qui  tient  à  l'opinion  ^  ce  qui  tient  aux  devoirs. 

On  n^est  pas  obligé  d'aimer  son  Roi ,  d'ap- 
prouver toutes  les  mesures  qu'il  prend ,  d'ap- 
plaudir à  tous  ses  choix  ;  ces  objets  sont  sou- 
mis à  l'opinion ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  se 
créer  des  moyens  de  la  diriger.  J'ai  indiqué 
le  plus  sûr ,  dans  une  Gazette  de  la  Cour^  qui 
deviendroit  à  peu  près  exclusive  ;  et  les  jour- 
naux ,  arrivés  depuis  la  note  dans  laquelle  je 
-traitois  ce  sujet ,  ont  justifié  mes  prédictions , 
puisque  le  Moniteur  contient  déjà  une  attaque 
portée  par  un  Député  contre  les  mesures  prises 
par  le  Roi  à  l'égard  de  la  licence  de  la  presse. 
Qj^^i  il  est  certainement  fort  étrange  que  U| 
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Roi  nous  fasse  envoyer,  gratis  et  officielle- 
ment, les  discours  qui  blâment  le  Ministère. 

Les  autres  tnoyens  d^influencer  Topinion  pu- 
blique tiennent  aux  partisans  que  Tautorité 
sait  se  faire  ;  et  c'est  aussi  un  art  que  de  se 
iaire  des  partisans. 

Mais  on  est  oblige  de  respecter  son.  Roi , 
première  garantie  de  la  tranquillité  de  tous  ; 
c'est  un  devoir.  La  désapprobation  des  me- 
sures qu'il  prend  ne  doit  pas  aller  jusqu'aux 
murmures  :  tout  ce  qui  annonce  un  esprit  de 
faction,  de  mécontentement  prononce,  est: 
un  crime  ;  et  ce  crime  devient  plus  considé- 
rable ,  si  les  cirronstances  dans  lesquelles  se 
trouve  le  pouvoir  sont  plus  difficiles.  La  baute 
police  doit  donc  y  veiller;  loin  de  se  montrer 
doucereuse ,  elle  doit  se  montrer  plus  sé%Tre  ^ 
plus  redoutable  qu'elle  ne  Pest  réellement  : 
c'est  le  premier  secret  du  métier.  Le  second 
est  de  parvenir  à  faire  croire  qu'elle  est  ins- 
truite de  tout.  Ainsi  une  opinion  prononcée  « 
tme  réputation  d'animosité  contre  les  factions 
qu'on  veut  abattre ,  sont  deux  qualités  indis- 
pensables dans  un  Ministre  de  la  Police.  Un 
Roi  peut  renoncer  à  se  faire  craindre;  un  Mi- 
nistre de  la  Police,  jamais.  S'il  est  le  premier 
à  préclier  une  conciliation  impossible>,   nonr 


seulement  il  perdra  toute  autorité,  mais  il 
aSbiblira  le  zèle  des  administrateurs  en  chef 
dans  les  provinces;  ils  n'oseront  [voir  du  mal 
et  du  danger  où  le  Ministre  de  la  Police  n'en 
voit  pas.  Ceci  n'est  pas  une  conjecture ,  mais 
un  fait  déjà  réalisé. 

J'ignore  pourquoi  on  s'est  tant  pressé  de 
supprimer  ce  Ministère  ;  ce  n'auroit  pas  été 
mon  avis  :  mais  je  ne  conseillerois  pas  non 
plus  de  le  rétablir.  Il  y  a  des  choses  faites  (e). 
Chaque  Ministre  aujourd'hui  doit  avoir  la 
police  pour  ce  qui  concerne  son  Ministère; 
.mais  où  sera  encore  l'unité  dans  cette  partie 
importante ,  si  on  ne  la  place  pas  dans  le  ca- 
binet du  Roi,  et  si  ce  cabinet  n'est  point  or« 
ganisé  en  conséquence?  Le  cardinal  de  Ri- 
chelieu n'avoit  pas  de  Ministre  de  la  Police , 
et  il  a  su  garantir  le  trône  de  tout  ce  qui  ten- 
doit  à  l'affoiblir  ;  il  a  su  tenir  en  surveillance 

* 

et  déconcerter  les  mécontens  dont  les  projets 
valoient  bien  ceux  de  nos  factieux.  Mais  Ri- 
chelieu ,  comme  tous  les  hommes  qui  se  sont 
distingués  dans  le  Ministère,  travailloit  qua- 
torze et  quinze  heures  par  jour;  et  Ton  sait 
que  Colbert,  à  son  dernier  moment,  se  plai- 
gnoit  de  ce  que  Louis  XIV  ne  lui  laissoit  pas 
même  le  temps  de  mourir. 
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Que  chaque  Ministre  ait  la  police  des  hommes 
soumis  à  son  Ministère  ,  rien  de  mieux  ;  mais 
que  chaque  Ministre  aussi  soit  obligé  de  faire 
tous  les  cinq  jours ,  et  plus  souvent  si  on  le 
juge  nécessaire ,  un  rapport  au  Roi ,  des  choses 
importantes  dans  cette  partie  ;  que  ces  rap- 
ports soient  lus  ,  comparés ,  analysés  dans  le 
cabinet  du  Roi ,  on  aura  Tensemble  de  la  po- 
lice du  Royaume  ;  et  on  pourra  lui  donner 
une  direction  ferme  ,  surtout  avec  le  secours 
que  les  souverains  tirent  toujours  des  polices 
particulières  qui  sont  à  leur  disposition.  En 
un  mot ,  qu^on  n^oublie  pas  cette  grande  vé- 
rité ,  que  le  parti  révolutionnaire  marche  sur 
un  plan  arrêté  ;  et  que  si  on  çeut  lui  résister 
sans  açoir  un  plan  aussi  arrêté ,  le  résultat 
de  la  lutte  sera  toujours  contre  l'autorité 
royale  (i). 

U  est  indispensable  quMl  y  ait  une  police 
redoutée  et  redoutable  ,  qui  aide  Faction  em« 
barrassée  de  Tadministration ,  par  la  crainte 
'  qu'inspirera  le  Gouvernement ,  qui  fixe  Topi- 
nion  sur  tout  ce  qui  est  devoir  pour  de& 
sujets ,  et  qui  fortifie  les  Magistrats  dans  les 
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(i)  Cette  phrase  ëtoit  soulignée  dans  Toriginal  comme  elle 
l'est  ici;  elle  est  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'elle  Tëtoit  le 
pr  Juillet  18x4»  date  de  cette  lettre. 


C  94  ) 
Dcpartemenfi.  Il  faut  enfin  que  les  mormores 
de  toutes  les  classes  cessent;  car  si  ces'Ba»r* 
mures  ne  sont  pas  dangereux  aujourd'hui  ^ 
parce  qu'ils  partent  d'intérêts  et  de  prêtent 
lions  si  opposés  qu'ils  se  neutralisent  récipro- 
<pienient  ^  ils  empêchent  que  Fidée  de  la  sta- 
bilité du  Roi  n'entre  dans  les  esprits  ,  e^c'est 
un  inconvénient  grave.x  Unité  dans  radoûnis- 
tration  y  police ,  action  sur  Topinioa ,  tel  est 
le  problème  à  résoudre»  Si  on  n'y  parvient 
pas ,  ce  sera  une  preuve  de  plus  que  la  révo^ 
Ijtion,  avec  ses  principes  et  ses  axiomes 
«{u'elle  appliquoit  à  tout ,  n'étoit  pas  propre 
k  former  des  hommes  d'Etat. 

On  a  désiré  que  l'ajoutasse  des  développe- 
mens  à  ma  Lettre  troisième ,  dans  laquelle  j'é>- 
lablissois  que  le  pouvoir  du  Roi  étoit  beai^ 
coup  plus  grand  que  peut-être  il  ne  l'imagi- 
noit.  En  voici  une  preuve  sans  réplique.  Rien 
n'est  plus  odieux  aux  Francis ,  par  les  formes 
données  à  la  perception ,  que  les  DroUs-Réu- 
nù  ;  ils  l'ont  assex  prouvé  :  de  plus  ,  des  pro- 
clamations faites  au  nom  du  Roi  en  avoient 
promis  l'abolition  (i)  ;  et  partout  où  les  étraa- 

(i)  Je  ne  saU  qui  se  permit  de  faire  afficher  daiu  te  àéfot- 
tement  que  j'admtnistrois  une  proclamation  qui  abolîssott  les 
Droits- Réunis ,  et  qui  «toit  signée  LOUIS.  J'ai  prochmé  cootr». 
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^rs  ont  dominé ,  ils  les  ont  en  eifet  abolis. 
iVoici  donc  une  opinion  générale  bien  pro- 
noncée ,  bien  avouée  ,  bien  connue.  Cepen- 
dant on  persiste  à  maintenir  ces  droits  ;  on  y 
panriendra ,  et  Ton  oubliera  alors  les  pro- 
messes qu'on  a  faites.  Le  Gouvernement  peut 
donc  tout  contre  Topinion  ,  et  même  contre 
les  intérêts,  quand  les  opinions  et  les  inté- 
rêts sont  isolés.  On  soutient  les  Droits^Réurds 
en  s^appuyant  sur  la  nécessité.  Pourquoi  ne 
sent-on  pas  également  la  nécessité  de  tant 
d^autres  mesures  qui  tiennent  à  des  vues  plus 
éJevées  ?  On  change  des  Préfets  sans  hésiter, 
et  Ton  a  raison  :  est-il  donc  plus  difficile  de 
porter  la  même  réforme  dans  les  Sous-Pré- 
fets ,  dans  les  Tribunaux  ,  dans  les  Adminis- 
trations secondaires  ,  et  de  les  peupler,  je 
ne  dis  pas  de  royalistes ,  inais  de  gens  qui 
veuillent  bien  souffrir  un  Roi ,  qui  n^annoncent 
pas  sans  cesse  le  retour  de  Buonaparle ,  et  ne 
fassent  pas  leur  principale  occupation  d'égarer 
les  vœux  de  la  multitude  (i)  ? 


sur  ce  principe  de  la  monarchie,  qu'aucun  acte  administratif 
n'est  valable  sans  la  signature  d'un  ministre  ;  et  j*ai  conservé 
les  Droits- Hëunis,  en  modérant  le  zèle  ardent  des  employés. 

(i)  Tel  étoit  l'état  des  choses  dès  le  i*'  juillet;  il  avoit  com«* 
mencé  dès  le  jour  de  l'arrivée  du  Roi  :  ce  qui  n'empêche  paA 


Unité  d'administration ,  poUce  et  action 
sur  l'opinion  ,  tel  sera  toujours  mon  refrain. 
L'action  sur  Topinion  dépend  des  moyens 
qu'on  saura  créer  j  la  police ,  du  caractère  de 
rhomme  qui  en  sera  chargé  :  la  haute  police 
et  l'unité  de  l'administration  ,  de  l'organisa- 
tion du  cabinet  du  Roi. 


les  factieux  d'imprimer  encore  aujourd'hui  que  la  révolte  du 
ao  mars  n^étoit  point  préparée  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  i& 
premier  Ministère  d  a^ir  comme  si  cela  en  effet  eût  été  vrai. 


DÉVELOPPEMENS 


DI&  LA  LETTRE  SIXIÈME. 


(d)  «r  On  ne  peut  pas  dire  que  T Administration  qui, 
m  depuis  le  retour  du  Roi,  a  succédé  à  celle  de  Buo- 
»  naparte ,  va  mal  ;  on  pourroit  croire  seulement 
»  qu'elle  ne  va  pas.  » 

Rien  de  plus  vrai,  jusqu'au  dernier  moment,  que 
tette  phrase  écrite  le  i*'  juillet  i8i4;  mais  rien  de 
plus  vrai  aussi  que  c'est  Punique  reproche  qu'on 
puisse  faire  au  gouvernement  royal.  Et  depuis  quand  , 
dans  quel  pays  a-t-on  vu  qu^on  pût  s'autoriser  de  la 
foiblesse  de  l'Administration ,  pour  se  faire  un  droit  de 
renverser  le  Gouverneur?  Seroit-ce  chez  une  nation 
qui  vient  de  se  donner  une  constitution ,  positivement 
pour  rétablir  cette  distinction  (  qui  n'est  pas  plus  nou- 
velle en  France  que  dans  tous  les  royaumes  qui  ont 
duré  )  que  le  Gouvernement  n'étant  pas  responsable, 
ne  peut  jamais  être  accusé,  tandis  que  l'Administra- 
tion ,  qui  est  responsable ,  peut  être  accusée ,  et ,  ce 
qui  vaut  mieux,  peut  être  changée  sans  accusation  f 
Rien  n'excuse,  rien  ne  pourra  jamais  eicuser  la  cons« 
piration  qu'on  appelle  du  ao  mars ,  et  les  autres  projets 
factieux  qui  existoient  indépendamment  de  cette  cons- 
piration militaire  ;  car  on  ne  peut  trop  répéter  que  la 
perfidie,  l'atrocité,  l'esprit  infernal  ont  seuls  inventé 
les  prétendus  projets  du  rétablbsement  des  dtmes, 
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des  droits  féodaux,  l^întenlion  d'attaquer  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux ,  et  les  proscriptions  préparées 
contre  les  hommes  qui  avoient  pris  part  à  la  révolution, 
ou  servi  sous  Buonapàrte.  J'affirme ,  comme  Préfet , 
que  ni  directement,  ni  indirectement,  je  n'ai  reçu 
d'aucun  Ministre,  d'aucun  homme  en  place  ou  en 
crédit,  la  moindre  lettre,  la  moindre  demande  en  ren- 
seignemens  qui  pût  me  porter  à  croire  qu'on  voulût 
renverser  les  intérêts  nés  de  la  révolution ,  et  séparer 
les  services  rendus  à  la  France  des  services  rendus  au 
Boi.  Dans  les  conversations  intimes  que  j'ai  eues  à 
Paris ,  je  n'ai  jamais  entendu  un  mot  qui  tendît  k  ce 
but ,  et  j'aime  à  dire ,  parce  que  cela  est  vrai ,  que  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  noble  de  classer  tous 
les  hommes  faits  pour  être  utiles  à  leur  pays ,  m'a  été 
présentée  par  M.  le  comte  de  Blacas,  en  ces  termes  : 
m  Quiconque  a  servi  Buonapàrte  dans  l'intérêt  ^e  la 
»  France,  a  servi  le  Roi;  comme  les  serviteurs  qui 
I»  n'ont  point  quitté  le  Roi ,  n'ont  jamais  cessé  de  voir 
»  en  lui  l'unique  moyen  du  salut  de  la  France.  Il  y  a 
>»  donc,  entre  tout  ce  qui  a  de  la  probité,  de  l'ins- 
n  truction  ,  pour  point  de  ralliement ,  l'amour  de  son 
»  pays,  w  Je  n'ai  pas  besoin  d'écrire  que  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  professe  et  a  toujours  professé  la  même 
doctrine  :  et  cependant  je  puis  afQrmer  que  j'ai  causé 
une  grande  surprise  à  un  homme  estimable,  dont 
Topinion  n'est  pas  sans  influence ,  lorsque  dans  une 
yisite  qu'il  voulut  bien  me  rendre  en  passant  à  Nevers, 
je  lui  dis  par  suite  de  conversation  que  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  étoit  constitutionnel.  Il  faut  s'entendre 
sur  ce  point  important 
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La  constitution  est  un  livre  ou  une  autorité  :  si  cVst 
un  livre,  chacun  peut  le  juger,  Tadmirer  ou  ne  pas 
Tadmirer,  y  vouloir  des  changemcns,  ou  ne  point 
en  vouloir;  si  c^est  une  autorité,  chacun  doit  s'y 
soumettre.  La  grande  affaire  est  donc  d'arriver  k  ce 
que  la  constitution  soit  une  autorité  :  telle  doit  être  la 
pensée  dominante  de  tous  les  hommes  d'Etat  qu*il  y  a 
en  France.  Les  factieux,  qui  réclament  sans  cesse  la 
constitution  pour  arrêter  Faction  du  pouvoir  royal, 
cesseroient  de  parler  de  la  constitution,  s'il  étoit  bien 
convenu  que  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  renverser 
ont  commis  un  crime  capital  qui  mérite  punition ,  et 
si  on  agissoit  en  conséquence.  Avant  de  penser  à 
perfectionner  philosophiquement  la  constitution,  il 
faut  politiquement  s'occuper  à  en  faire  une  autorité  ; 
et  dès  qu'on  en  sera  là  ,  )e  puis  répondre  qu'elle  se 
perfectionnera  d'elle-même  par  le  seul  effet  du  temps , 
car  elle  vivra. 

Il  est  irrécusable  que  l'administration  première  du 
Roi  n'alloit  pas  ;  mais  ce  n*étoit  pas  entifrement  la 
faute  des  administrateurs,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans 
ma  lettre  sixième  :  c'éloit  la  faute  d'un  système  adopté 
depuis  quatorze  ans ,  système  qui  avoit  fait  une  illu- 
sion presque  générale ,  quoiqu'il  fût  si  singulièrement 
combiné,  que  les  anciens  Ministres  eux-mêmes  en 
étoient  accablés,  sans  pouvoir  secouer  le  )oug.  On  ne 
saura  jamais  les  efforts  tentés  par  M.  de  Montalivet, 
pour  organiser  les  bureaux  de  son  ministère  de  manière 
à  pouvoir  saisir  l'ensemble  de  l'administration  qui  lui 
étoit  confiée,  et  pour  lui  donner  plus  d'activité;  il 
n'a  jamais  pu  y  réussir  quoiqu'il  fût  laborieux,  zélé 
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et  d^une  exactitude  scrupuleuse  pour  toute  correspon- 
dance qui  s^adressoit  directement  à  lui.  C'est  que  le 
mal  n^est  pas  tant  dans   les   bureaux,  que  dans  la 
législation   administrative.    Or,    cette   législation    ne 
dépendoit  pas  des  Ministres ,  mais  du  Conseil- d^ État, 
auquel  les  Ministre  ne  venoient  jamais  que  sur  con-* 
vocation  expresse  ;   non  quMs  n>ussent  le  droit  d'y 
assister,  mais  parce  que  le  bavardage  inperturbable 
des  Présidens  de  section  les  ennuyoit  et  les  terrassoit. 
Les  choses  en  étoient  venues  au  point  que  les  Mi- 
nistres ne  pouvoient  plus  agir  sans  solliciter  des  décrets, 
quoiqu'il  y  en  eût  par  milliers;    et  conune  jamais 
projet  de  décret  présenté  par  un  Ministre  ne  passoit 
au  Conseil-d'Etat  sans  éprouver  des  modifications,  il 
arrivoit  presque  toujours  que  le  Ministre  ne  savoit  plus 
qu'en  faire  quand  on  le  hiirenvoyoit  pour  Texécution, 
parce  que  les  articles  nouveaux  qu'il  j  trouvoit  inter- 
calés ne  répondoient  pas  aux  nbotifs  qu'il  avoit  eus 
en  lie  sollicitant.  Tel  étoit  l'état  des  choses  qu'on  s'étoit 
accoutumé  à  admirer,  qui  se  soutenoit  par  des  combi- 
naisons hors  de  loi,  et  dont  la  fausseté  ^  la  nnllité,  le 
ridicule  ont  été  4  découvert  aussitôt  que  les  succès 
militaires  ont  cessé  de  violer  tout  ce  quil  y  avoit  de 
vicieux  en  France.  En  parlant  delà  foiblesse  de  l'Ad- 
ministration sous  le  Roi ,  c'est  donc  avec  la  convic- 
tion la  plus  intime  que  j'ajoutois  :  «  On  en  accuse 
]»  peut-^tre  à  Paris  les  Ministres  que  l'on  a  choisis  : 
9  on  se  trompe  si  on  les  en  accuse  trop.  »  Le  mal  est 
si  grand ,  si  profond ,  que  si  on  le  connoissoit  généra- 
lement,  loin  d'accuser  des  Ministres  (  quand  on  n« 
peut  leur  refuser  de  la  loyauté ,  de  l'amour  pour  la 
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France  )f  on  s'uniroit  pour  leur  donner  le  courage 
dont  ib  ont  besoin.  Mais  il  ne  faut  pas  qu^ils  se 
trompent  eux-mêmes;  ils  ne  parviendront  à  saisir 
l'ensemble  de  leur  Ministère,  «{u'en  se  débarrassant  de 
Tadministration  locale,  et  en  la  reportant  dans  chaque 
localité.  Cette  opération ,  si  favorable  à  la  vraie  liberté , 
la  seule  qui  puisse  déconcerter  les  £»ctions  et  rendre 
aux  Français  le  sentiment  de  Tamour  de  la  patrie , 
nVst  pas  moins  dans  l'intérêt  des  Ministres  que  dans 
Tintérét  des  administrés. 

Au  reste,  il  faut  qu'on  se  persuade  bien  que  Tad-^ 
ministrjitioQ  n'a  (ait  ni  le  soleil ,  ni  la  terre  ;  qu'elle  ne 
change  rien  au  cours  des  saisons  ,  ni  à  l'intérêt  de  tout 
homme  qui  cherche  son  plus  grand  bien  dans  la  posi^ 
tion  où  il  se  trouve  ;  et  que,  par  conséquent,  la  foiblesse 
de  l'administration  sous  le  Aoi  n'a  point  empêché  que  , 
dans  l'espace  de  dix  mois,  la  France  n'eât  repris  une 
vigueur  si  étonnante  qu'il  n'y  a  qae  ceux  qiai  ea  ont 
suivi  les  progrès  au  jour  le  joiur ,  qui  pjuissenl  savoir 
vers  quelle  prospérité  nous  maorhions ,  quand  les  fac- 
tieux nous  ont  replongés  dans  tous  les  malheurs  et  les 
désordres  qui  accompagnent  la  guerre  civile  et  Finva- 
sion  des  étrangers.  Le  monde  marche  parce  qu'il  est 
créé;  il  va  souvent  malgré  qu'on  le  gouverne;  et  la 
prospérité  d'un  pays  avance  aussi  quelquefoifS  malgré 
qu'on  l'administre.  Cette  vériié  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  urgent  que  les  Ministres  se  débarrassent  d'une 
grande  partie  de  l'administration  matérielle,  afin  de 
diriger  leurs  pensées  vers  l'administration  qui  s'ap- 
plique aux  hommes.  On  saura  alors  tout  ce  qu'il  y  a 
d/t  bien  à  faire  en  France ,  et  fout  ce  qu'il  y  a  de 
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moyens  et  de  facilités  pour  le  faire.  L^art  d'administrer 
les  hommes,  considérés  comme  créatures  spirituelles , 
s'^est  tellement  perdu,  qu*on  disoit  au  Conseil-d^Etat 
de  Buonaparte,  lorsquHl  s'agissoit  de  jeunes  gens 
quUl  falloit  appeler  aux  armées ,  la  matière  imposable , 
la  madère  consrriptlve,  sans  mtnïe  sentir  qu'une  telle 
expression  ,  appliquée  à  Thumanité ,  montroit  toute  la 
dégradation  dans  laquelle  nous  étions  tombés. 

A  tous  les  vires  de  la  législation  administrative,  dé- 
crétée sous  Bu  on  aparté ,  s'unissoit  (  et  c'est  U  le  mal 
réel  )  le  défaut  d'unité  et  d'ensemble.  Sans  unité  et 
sans  ensemble,  il  n'y  a  ni  Administration,  ni  Gouver- 
nement :  j'irois  même  jusqu'à  dire  qu'il  n'y  a  point  de 
Nation.  J'indiquois  les  moyens  de  faire  cesser  ce  mal, 
dont  chaque  jour  augmentoit  les  progrès,  par  la  for- 
mation d'un  cabinet  du  Roi  approprié  aux  besoins  du 
moment ,  et  tout-à-fait  dans  les  formes  de  la  monar- 
chie. Cette  création  utile,  indispensable,  ce  moyen  de 
salut,  devint  un  choc  terrible  entre  tous  les  amours- 
propres  ;  et  de  là  ces  accusations ,  ces  cris  que  le  public 
bavard  répète  sans  pouvoir  en  connoître  la  cause ,  et 
sans  qu'il  soit  jamais  nécessaire  qu'il  la  connoisse. 
Puissent  les  amours-propres,  si  bien  avertis  par  les 
événemens,  savoir  enfin  que  les  factieux  se  glisseront 
toujours  entre  les  serviteurs  du  Roi,  dès  qu'ils  se  divi* 
seront  !  On  a  senti  le  besoin  d'unité  et  d'ensemble  ;  on 
veut  y  arriver  par  une  autre  route  :  je  suis  persuadé 
que  cette  route  conduira  au  même  but,  si  Ministère  vu 
signifie  unité  et  ensemble  :  c'est  au  temps  à  expliquer 
ce  mot  nouveau  pour  nous.  Heureusement,  un  seul 
essai  ne  prouve  rien  ;  car  le  premier  essai  ne  nous  a 
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montré  ni  grande  unité  de  vues,  nî  beaucoup  d'en- 
semble dans  le  Ministère  un  qui  vient  de  finir. 

Tout  ce  que  je  peux  me  permettre  de  dire ,  c'est 
qu^on  se  tromperoit  en  croyant  pouvoir  appliquer  ici 
l'exemple  de  l'Angleterre.  Toutes  les  différences  que 
l'ai  marquées  dans  ma  première  lettre  entre  la  marche 
constitutionnelle  des  Anglais  et  la  nôtre,  se  repro- 
duiroient  bien  pli^s  fortement  encore ,  s'il  falloit  com- 
parer la  marche  ministérielle  de  ce  pays  à  celle  qui 
naîtra  de  la  situation  de  la  France.  Heureusement ,  le 
temps  est  pour  nous  aujourd'hui ,  si  l'iînion  entre  les 
Chambres  et  le  Ministère  se  forme  et  subsiste  ,  ainsi 
qu'on  a  lieu  de  l'espérer.  Je  réponds  du  salut  de  la 
France ,  si  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés  ne 
se  presse  sur  rien ,  ne  se  divise  pour  rien  ;  et  surtout  si, 
reportant  sans  cesse  sa  pensée  sur  la  conduite  du  pre^ 
mier  Ministère  un ,  depuis  la  rentrée  du  Roi,  elle  se  tient 
dans  un  état  de  défiance  hostile  contre  toutes  les  pré- 
tentions et  toutes  les  nullités  qui  en  ont  fait  partie. 
Avant  le  traité  d'Amiens,  M.  Pitt  quitta  le  Ministère , 
et  y  fit  entrer  M.  Adington  ;  mais  M.  Pitt  ne  perdit 
rien.de  son  influence;  et  le  jour  qu'il  voulut  rentrer 
dans  le  Ministère,  M.  Adington  lui  rendit  la  direction 
des  affaires.  Il  me  semble  qu'on  veut  aujourd'hui  essayer 
Je  même  jeu...  C'est  aux  intéressés  è  y  prendre  garde; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  n'a  point  affaire  à 
un  homme  qu'on  puisse  comparer  à  M.  Pitt,  ni  à  des 
hoomies  comparables  à  ceux  dont  ce  grand  politique 
étoit  entouré. 
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(e)  H  J'ignore  pourquoi  on  s'est  tant  pressé  de  sup* 
»  primer  le  Ministère  de  U  Police  :  ce  n'aurott  pas  élé 
>'  mon  avis  ;  mais  je  ne  conseillerois  pas  non  plus  de 
M  le  rétablir.  Il  y  a  des  choses  faites.  » 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire  que  celui  qui 
n'auroît  pas  conseillé  de  supprimer  le  Ministère  de  la 
Police ,  ne  conseillât  pas  non  plus  de  le  rétablir  ;  on 
ne  se  tromperoit  pas,  en  concluant  de  cette  indécision, 
que  le  Ministère  de  la  Police  est  beaucoup  ou  rien , 
selon  la  manière  dont  on  veut  le  considérer. 

Sous  le  rapport  de  Tadministralion ,  le  Minbtère 
de  la  Police  n'est  rien  et  ne  tient  à  rien;  ce  n'est 
même  qu'en  troublant  Tordre  administratif  établi , 
qu^il  devient  quelque  chose ,  les  agens  qu'il  crée ,  selon 
ses  besoins ,  ne  pouvant  avoir  de  fonctions  positives 
que  celles  qu'ik  Atent  aux  administrateurs  indispen- 
sables. Le  Cardinal  de  Mazarin  a  fait  les  Intendans 
Intendans  de  Justice,  Police  et  Finances;  les  Préfets 
ont  succédé  aux  Intendans  avec  les  mêmes  attributions. 
Jusqu'à  la  révolution ,  on  avoit  toujours  eu  le  soin  en 
France  de  cacher  la  Police  politique  sous  la  Police 
administrative  ;  ce  qu'on  appeloit  la  haute  Police  de 
FEtat  étoit  dans  les  attributions  desParlemeos.  Toutes 
ces  combinaisons  étoient  extrêmement  sages ,  comme 
tout  ce  qui  s'est  fait  pour  ainsi  dire  de  soi-même.  En 
effet,  Thomme  qui  est  le  mieux  placé  pour  aire  la 
Police,  en  tant  que  ce  mot  s'applique  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  civilisation ,  est  TAdministrateur  qui  a 
le  plus  de  rapports  nécessaires  avec  un  plus  grand 
nombre  d'administrés  de  toutes  les  classes  :  c'est  donc 
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incontestablement  le  Préfet.  Sans  agens  de  Police, 
par  sa  correspondance  journalière  avec  tous  les  Admi- 
nistrateurs sous  sa  direction  ,  par  st9  relations  avec  les 
propriétaires  t  par  le  besoin  que  tout  le  monde  a  de 
lui ,  il  connoît  non-seulement  Tesprit  général  de  son 
Département,  mais  aussi  Teâprit  qui  règne  dans  chaque 
localité;  et  il  prévient  le  danger  ou  le  fait  cesser , 
quand  les.  lois  ou  d'étranges  combinaisons  ne  lui  en 
ôtent  pas  le  pouvoir. 

C'étoit  une  combinaison  fort  étrange  que  celle  par 
laquelle  la  gendarmerie  étoit  devenue  comme  indé* 
{»endante,  depuis  que  Buonaparte  en  avoit  fait  une 
Police  opposée  k  son  Ministère  de  Police.  La  gendar- 
merie ,  toute  empressée  de  faire  valoir  son  Inspecteur- 
Général  ,  lui  envoyoit ,  par  correspondance  de  brigade 
en  brigade,  le  rapport  de  tous  les  événemens,  afin  que 
cet  Inspecleui^Général  en  instruisît  direciemei^  Buo- 
naparte, avantméme  que  le  bruit  pût  en  arriver  iusqu'au 
Ministre  de  la  Police;  et  quand  ce  Ministre  se  présen- 
toit,  Buonaparte  avoit  en  effet  le^laisir  de  lui  montrer 
qu'il  savôil  plus  de  choses  que  lui ,  et  qu'il  les  savoit 
plus  vite.  Que  résultoit-il  de  cela?  Que  le  Ministre 
étoit  humilié  ;  mais  que  la  Police  ne  se  faisoit  pas  :  car 
la  gendarmerie  oublia  peu  à  peu  qu'elle  devoit  des 
rapports  aux  Préfets  ;  elle  se  fit  rivale,  et  même  supé- 
rieure ,  partout  où  les  Préfets  voulurent  bien  le  âouffrin 
Et  que  ne  souffre-t-on  pas  quand  on  ne  voit  dans 
une  Préfecture  qu'une  Préfecture!  C'étoit  donc  par 
le  Ministre  de  la  Pohoe,  instruit  lui-même  par  Buona- 
parte, que  souvent  un  Préfet  apprenoit  de  Paris  des 
événemens  arrivés  dans  son  Département  ;  et ,  quand 
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la  connoissance  en  venoit  jusqu'à  lu!,  le^  traces  en 
étoient  presque  toujours  assez  eflacées  pour  qu^il  devînt 
impossible  de  remonter  jusqu'aux  auteurs  du  délit. 
On  en  étoit  arrivé  à  ce  point  de  perfection  qu'à  force 
de  multiplier  les  Polices ,  il  n'y  avoit  plus  de  Police  ; 
il  ne  restoit  que  de  Tespionnage  contre  les  honnêtes 
gens,  des  dénonciations  contre  les  Administrateurs. 
Tel  étoit  Tétat  réel  d'une  Police  qu'on  admiroit  sur 
parole ,  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'adminis- 
tration. Que  de  choses  à  faire  et  à  défaire  !  Je  crois 
surtout  fort  nécessaire  de  rétablir,  tTune  manière  po^ 
sid^e  y  les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  Préfets. 
Buonaparte  en  savoit  assez  pour  redouter  l'unité  d'une 
Police  purement  politique  ;  mais  il  savoit  encore  que 
la  Police  politique  étoit  un  des  ressorts  indispensabVs 
d'un  Gouvernement  comme  le  sien  ;  il  la  divisoit ,  la 
mettoit  partout ,  pour  ne  la  craindre  nulle  part  contre 
lui. 

Dans  un  Gouvernement  représentatif,  où  le  choc 
des  oppositions  est  admis,  où  les  lois  de  TËiat  re- 
poussent l'arbitraire ,  une  Police  politique  seroit  un 
contre-sens  si  le  Roi,  sur  lequel  repose  tout  entier 
le  salut  de  la  France ,  étoit  hors  du  choc  des  oppositions. 
Mais  cela  n'est  pas  encore.  Tout  ce  qui  exige  qu'il  y 
ait  des  limites  à  la  liberté  de  la  presse  se  reproduit 
donc  ici  ;  la  diflîculté  de  savoir  à  qui  confier  ce  ponvoi  r 
extraordinaire  que  b  France  n^admet,  par  exception  , 
que  parce  qu'il  est  dans  son  intérêt,  se  reproduit  de 
même.  Pour  faire  exécuter  les  meilleures  lob,  sUl  fauk 
des  hommes ,  à  plus  forte  raison  en  faut-il  pour  exer- 
cer un  pouvoir  hors  des  lois  générales. 
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Nous  a  vous  vu  se  former  la  Police  purement  poli- 
tique. Créée  par  la  Convention,  renversée  legther^ 
midor  avec  le  Comité  de  Sûreté-Générale,  elle  reparut 
â  la  suite  du  canon  tiré  le  i3  vendémiaire.  Un  parti 
triomphoit  ;  il  vouloit  assurer  sa  victoire  ;  il  fit  de  la 
Police  politique  une  arme  pour  disperser  ses  ennemis, 
et  remit  cette  arme  entre  les  mains  d^un  seul,  ^e 
Ministère  n'a  jamais  cessé,  depuis  cette  époque,  d'être 
tout  entier  dans  le  caractère  de  Thomme  auquel  il  étoit 
confié.  Si  je  me  suis  fait  comprendre ,  on  trouvera 
simple  qu'en  montrant  ma  surprise  de  ce  qu'on  se 
pressoit  de  supprimer  le  Ministère  de  la  Police,  puisque 
c'étoit  se  priver  d'une  arme  défensive,  je  n'aie  ce- 
pendant témoigné  aucun  empressement  de  le  voir  se 
rétablir.  Il  restoit  cette  grande  difficulté  de  savoir  à 
quel  homme  cette  arme  seroit  confiée ,  quel  étoit  en 
France  l'homme  qui  connolssoit  assez  la  France,  et 
avoit  un  assez  grand  caractère ,  pour  être  à  lui  seul  tout 
un  Ministère  ;  car  si  l'homme  n'est  pas  tout  le  Minis- 
tère ,'  il  n'est  qu'une  tromperie.  Le  Gouvernement  se 
croit  défendu,  et  il  ne  l'est  point;  sa  sécurité  repose 
donc  sur  une  illusion.  Sans  vouloir  offenser  des  hommes 
qui  n'ont  que  le  tort  de  s'être  fait  illusion  les  premiers, 
d'avoir  pris  des  mots  pour  des  choses,  un  titre  pour  un 
pouvoir,  je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire  que  les 
expériences  que  nous  avons  faites  ont  confirmé  les 
distinctions  que  j'établis  ici  sans  aucune  application  , 
puisqu'elles  existoient  avant  le  retour  du  Roi, 

11  n*y  a  eu  en  France  qu'un  seul  ministre  de  la  Po- 
lice purement  politique,  c'est  M.  Fouché.  Armé  pour 
défendre  le  Gouvernement,  il  le  défendit  par  devoir , 
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et  le  fit  souveit  trembler ,  pour  le  diriger  selon  ses  vues 
particalières.  Protégeant  et  contenant  à  la  fois  le  parti 
révolutionnaire ,  il  s^en  servoit  pour  se  garantir  des 
caprices  d'un  maître  qu^il  avoit  apprécié  mieux  que 
personne  ;  présentant  sans  cesse  aux  royalistes  Buona- 
parte  comme  un  furieux,  il  s^ofTroit  à  eux  comme  un 
refuge,  et  se  fit  aimer  d'un  grand  nombre  par  quelques 
adoucissemens  qu'il  mit  aux  mesures  de  rigueur  qu'il 
avoit  lui-même  provoquées  ;  car  toutes  les  fois  que 
Buonaparte  se  portoit  par  instinct  vers  le  parti  monar- 
chique ,  M.  Fouché  l'effrayoit  du  danger  de  trop  se 
livrer  k  ce  parti;  et  jamais  lesjaits  ne  lui  manquoient. 
pour  faire  prévaloir  ses  conseils  :  il  étoit  en  position  et 
en  mesure  de  faire  dominer  les  faits  qui  viennent 
toujours  à  la  connoissance  d'un  Ministre  de  la  Police. 
A  la  rigueur ,  il  en  inventoit ,  et  changeoit  les  opinions 
en  conspirations.  Ainsi  Tarme  remise  entre  les  mains 
de  M.  Fouché  comme  défensive,  fut  quelquefois  offen- 
sive, ce  qui  ne  me  paroît  pas  hors  des  combinaisons 
d'un  Ministère  institué  pour  combattre.  Je  crois  qu^un 
Général  qui  attendroit  toujours  qu'on  l'attaquât ,  sans 
rien  faire  pour  déranger  les  projets  de  l'ennemi , 
seroit  nécessairement  battu. 

S'il  servait  Buonaparte ,  il  le  fatiguoit  souvent  aussi  ; 
Buonaparte  voulut  s'en  séparer;  et  le  porle-feuille  fut 
remis  au  Ministre  de  la  Justice.  On  s'aperçut  de  suite 
qu'il  n'y  avoit  plus  de  Police  politique  ;  car  le  Grand- 
Juge  ayant  cru  de  bonne  (oi  qu'il  de  voit  être  in^artial^ 
il  fallut  rappeler  M.  Fouché  qui  était  bien  persuadé  au 
contraire  que  son  Ministère  était  une  affaire  de  parti» 
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et  ne  ponvoit  être  cjue  cela.  Enfin  «  ce  Ministère  lui  fut 
encore  enlevé  une  fois,  et  remis  à  M.  Savary. 

M.  Savary  étoit  un  exécuteur  de  volontés ,  voilà 
tout;  c'est--à«dire  un  élève  de  Buonaparte ,  et  non  un 
de  ses  précepteurs.  Sans  aucune  idée  politique ,  à  peine 
fiit-il  installé  qu^il  montra  à  ses  commis  Timpatience 
où  il  étoit  de  fiûre  quelque  chose ,  et  combien  il  lui 
paroissoit  étrange  que  tout  fût  tranquille  sans  qu^ii 
s^agitât.  Ses  commis,  pour  l'occuper  et  pour  suivre, 
leurs  anciennes  vengeances ,  lui  reproduisirent  tous  les 
vieux  cartons  de  Fouché;  et  beaucoup  d^injustices 
qu'on  étoit  parvenu  à  empêcher  sous  ce  Ministre  ,  en 
faisant  connottre  la  vérité  à  Buonaparte,  furent  consom- 
mées sous  M.  Savary,  parce  qu'il  les  remit  de  nouveau 
sur  le  tapis,  et  que  Buonaparte  crut  sincèrement 
qu'où  Savary  disoit  comme  avoit  dit  Fouché  autrefois, 
il  falloit  quil  y  eût  preuve  incontestable,  car  ils  ne 
s'aimoient  pas  assez  pour  s'entendre.  C'est  presque 
toujours  ainsi  qu'on  est  exposé  à  juger  quand  on  est 
trop  haut  pour  apercevoir  les  détails.  L'ignorance  de 
M.  Savary ,  et  les  mystifications  auxquelles  l'exposoient 
ses  commis  (qui  n'étoient  pas  tant  les  siens  que  cens 
de  son  prédécesseur),  lui  ont  quelquefois  fait  jouer  un 
r6le  bien  ridicule.  En  voici  un  exemple. 

Je  fus  appelé  un  jour  dans  son  cabinet,  moi  vingtième* 
Il  fit  de  mes  sentimens  et  de  mon  esprit  un  éloge  si 
grand  que  je  ne  pouvois  en  être  flatté.  11  me  demanda 
de  reprendre  une  espèce  de  direction  sur  Tesprit 
public ,  assurant  qu'il  n'y  avoit  que  moi  qui  entendît 
cela.  Je  refusois,  parce  qu'alors  je  croyois  bienfèr^ 
mement  que  je  n'écrirob  plus  pour  Ctre  jugé  de  mon 


ttvant.  «  Mais,  Monsieur,  me  dit  le  Ministre ,  il  n^jr 
»  a  que  vous  qui  puissiez  répondre  de  ce  journal  ;  il 
»  faut,  y  poTler  votre  bon  esprit  :  je  ne  veux  pas  le  voir 
»  infâme ,  comme  il  étoit  pendant  les  campagnes  de 
M  i8q6  et  1807. —Mais,  Monseigneur,  répondis-je, 
j»  pendant  les  campagnes  de  1806  et  1807,  c^ëtoit 
»  moi  qui  le  rédigeois.  »  Je  me  rappelle  que  M.  de 
Corvetto  étoit  présent  à  cette  scène  dont  la  politesse  ne 
nous  permit  de  rire  qu'en  sortant.  On  m'auroit  ouvert 
tous  les  cartons  de  la  Police  pendant  les  années  1806 
et  1807  ,  que  je  n'en  aurois  pas  plus  appris  suc  les  dé- 
nonciations ministérielles  faites  contre  moi  à  ces  épo- 
ques, que  m'en  apprenoil  le  mot  infime  soufflé  à 
M.  Savary  ;  et  j^aurois  eu  de  moins  Poccasion  de  juger 
cet  homme  dès  ma  première  entrevue  avec  lui.  J'ai 
dit  que  M.  Fouché  n'a  voit  pa>  de  niaiseries  dans 
l'esprit;  en  voici  la  preuve  :  on  appeloit  dans  ses  bu- 
reaux infâme  tout  écrit  en  faveur  de  la  justice ,  de  la 
morale  et  de  la  religion. 

Six  mois  après,  M.  Savary  me  confia  que  le  Minis«> 
tère  de  la  Police  n'éioit  rien;  ce  que  je  savois  avant 
lui ,  car  j'en  avois  été  persuadé  du  moment  qu41  y 
étoit  entré,  ce  Ministère  ne  pouvant  jamais  être  que 
ce  que  le  fait  Thomme  qui  l'exerce.  11  finit  ses  confi- 
dences ,  en  me  disant  :  «  Fouché  nous  en  a  bien  fait 
»  accroire.  —  Pas  à  moi,  répondis-je  ;  je  n'ai  jamais 
»  demeuré  au  faubourg  Saint-Germain.  » 

Ce  Ministère  a  augmenté  en  difficultés  depuis  le 
retour  du  Roi.  Autrefois  un  mouchard  n'étoit  qu'un 
mouchard  ,  aujourd'hui  c'est  un  homme  qui  a  ses  opi- 
nions et  son  parti  k  faire  triompher.  Dans  combien 
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d'antres  parties  un  chef  ne  peut-il  pas  être  trompé  par 
ceux  quHl  emploie  !  Qu'on  scroit  indulgent  de  nos 
jours  si  on  étoit  mieux  instruit  des  obstacles  qu^on 
rencontre  partout  et  pour  les  moindres  choses  ;  mai» 
aussi  comment  trouve-t-on  si  rarement  cette  probité 
qui  fait  qu^on  ne  se  charge  que  de  ce  qu'on  est  assuré 
de  pouvoir  faire  ? 

En  jetant  ses  regards  en  arrière ,  on  sera  convaincu 
que  les  limites  mises  à  la  liberté  de  la  presse  et  un  Mi» 
nistère  de  Police  purement  politique  ont  été  regardés 
par  les  Français  raisonnables  comme  une  nécessité  dans 
des  circonstances  difficiles,  mais  aussi  comme  des 
armes  dangereuses  contre  lesquelles  on  ne  peut  prendre 
trop  de  précautions ,  et  qu'il  est  hardi  de  remettre  entre 
les  mains  d'un  seul.  On  n'a  point  cherché  à  prévenir 
le  danger  par  des  lois;  on  avoit  créé,  pour  apaiser 
l'opinion,  une  Commision  de  la  liberté  de  la  presse 
et  une  Commission  de  la  liberté  individuelle ,  toutes 
deux  prises  dans  le  sein  d'une  assemblée  qu'on  re- 
gardoit  (  toujours  en  prenant  les  mots  pour  des  faits  ) 
comme  chargée  de  conserver  les  libertés  nationales. 
Buonaparte  et  son  Ministre  se  sont  moqués  des  Con- 
servateurs  ;  ils  se  seroient  également  moqués  des  lois  : 
les  uns  vouloient  un  pouvoir  sans  bornes ,  les  autres 
▼ouloient  conserver  leurs  appointemens  et  acquérir  de 
nouvelles  faveurs  ;  tout  cela  s'est  arrangé  sans  efforts , 
et  les  Commissions  n'ont  jamais  eu  d'influence  ;  tant  il 
est  vrai  de  toute  éternité  que  les  lois  et  les  institutions 
ne  manquent  jamais  aux  hommes ,  mais  que  les 
hommes  manquent  souvent  à  un  pays  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  donner  de  la  vie  aux  institu- 
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fions  !  Cette  vérité  rend  timides  h  donner  des  conseils 
positifs  ceux  qui  connoissent  le  fond  des  choses  ;  ceux 
qui  ne  connoisseot  rien ,  tranchent  sur  tout. 


POST'SCniPTUM. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  cette 
Correspondance  n'a  paru  que  le  i"  décembre. 
J'avois  besoin  de  voir  la  marche  que  pren- 
droient  les  Chambres  pour  rendre  les  dé- 
veloppemens  de  cet  ouvrage  plus  applicables 
au  moment ,  et  pouvoir  en  tirer  plus  de  con* 
clusions.  Par  exemple ,  voici  déjà  une  étrange 
différence  entre  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
et  ce  qui  se  passe  en  France.  En  Angleterre  , 
un  homme  n'est  pas  élu  membre  du  Parle- 
ment parce  qu'il  est  Ministre  du  Roi  ,  mais 
parce  qu'il  a  une  réputation  personnelle  ;  et 
quand  il  est  membre  de  la  Chambre ,  il  de- 
vient Ministre ,  si  son  talent  attache  à  lui  la 
majorité  des  membres.  Nous  venons  de  voir 
au  contraire  en  France  des  hommes  qui  ont 
été  nommes  députés ,  parce  qu'ils  étoient  Mi- 
nistres du  Roi ,  n'obtenir  que  dix  voix  comme 
cajadidats  à  la  \ice-présidence  de  la  Chambre. 


i 
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lï'esi-il  pas  singulier  que  le  même  homme  , 
qui  âoit  â  lui  seul  deux  Ministres  dans  le  Mi- 
nistère UD ,  ne  se  trouve  plus  être  que  la  tren^ 
tième  partie  de  la  valeur  mimérique  d^un  can- 
didat pour  la  vice-présidence  de  la  Chambre 
des  députés  ?  Quelle  chute  !  que  de  réflexions  à 
faire  I  Ah  !  si  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  sait  résister  à  tous  les  efforts  qu^on 
fera  pour  la  diviser;  si  x:ette  majorité  sent 
que  Faction  réelle  d'un  Gouvernement  repré- 
sentatif est  dans  le  sacrifice  des  amours- 
propres  ,  et  quelquefois  même  de  sa  raison 
personnelle  f  à  un  parti  pris  d'aller  tous  en- 
semble au  même  but ,  quel  bien  cette  majo- 
rité ne  fera-t-elle  pas  ! 

C'est  par  la  marche  de  cette  majorité  que 
j'espère  pouvoir  justifier  Tidée  première  de 
cet  ouvrage ,  qui  tend  à  reporter  l'adminis- 
tration locale  dans  chaque  localité.  Que  ré- 
pondront ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  trou- 
veroit  pas  dans  une  Province  des  hommes 
capables  d'administrer  les  intérêts  particuliers 
de  la  Province ,  si  Texpérience  nous  montre 
que  c'est  par  l'élite  des  Provinces,  contenue 
dans  la  Chambre  des  députés ,  que  la  France 
a  été  sauvée ,  et  que  les  intérêts  généraux  de 
notre  patrie  y  ont  été  mieux  comprb,  mieux 
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défendus  ;  mieux  assurés  que  par  les  Adminis- 
trateurs formés  à  Paris ,  qui  ne  connoissent 
que  Paris ,  et  croyoient  qu^on  savoit  et  pouYoit 
tout  quand  on  ayoit  des  bureaux  à  Paris?, 


Tizf  P£  LA  PEUXiivE  pautie; 
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Assemblées  délibërantes.  Po{>uIarit^« 


Neversy  le  xi  juillet  i8i4» 

S'il  est  difficile  d'avoir  été  absent  de  France 
pendant  plus  de  vingt  années ,  et  de  bien  con-» 
noître  la  France ,  il  est  également  fort  difficile 
à  un  Français  qui  n'a  jamais  quitté  sa  patrie  de 
connoître  avec  quelles  idées  on  y  rentre  après 
une  longue  absence^  Sans  l'expérience  qui  vient 
d'être  faite ,  qui  jamais  auroit  pensé  que  le 
3.  X 


Roi  pût  croire  que  les  assemblées  délibérante^ 
jouissoient  de  quelque  crédit,  et  avoicnt  la 
moindre  popularité  en  France?  Comment  nV 
tron  pas  senti  qu'il  n'y  avoit  et  ne  pouvoit  y 
avoir  que  le  Roi  qui  fût  populaire ,  parce  que 
seul  il  n^étoit  pas  comptable  des  maux  que  nous 
avons  éprouvés ,  et  que  seul  il  appor toit  avec 
lui  toutes  les  espérances?  Qui  ne  croyoit  qu'on 
profiterait  de  cette  disposition  des  esprits  pour 
se  saisir  d^un  grand  pouvoir;  et  comment  ne 
s'est-il  trouvé  personne  pour  en  faire  la  ire- 
marque  ?  Quelle  joie  cependant  se  fat  répan- 
due dans  toutes  les  provinces  si  on  y  avoit 
appris  que  les  assemblées  qui  consacroient  le 
despotisme  ae  Buonaparte  ,  sous  des  formes 
qi^ine  sont  admises  que  dans  les  gouvememens 
libres ,  finissoient  avec  lui  ? 

On  n'est  plus  au  temps  de  F  Assemblée  cons- 
tituante qui  promettoit  un  gouvernement  mo- 
narchique  sans  le  moindre  abus ,  ni  de  la  Con- 
vention qui  exaltoit  les  têtes  par  Tespoir  d'une 
République  par£aiite ,  et  déchaanoit  toutes  les 
passions  à  son  profit.  Alors ,  il  y  avoit  des 
hommes  populaires  j  qui  entralnoîent  la  mal* 
titude  en  se  montrait  comme  des  libérateurs  ; 
en  criant  sans  cesse  contre  l'ancien  gouverne- 
naent^  en  attachant  les  tét^  ardentes  à^ux. 


(Si 

ttvéme  par  la  grandeur  des  crimes  qu'ils  bôrtt- 
mettoient;  alors  les  assemblées  délibérantes 
n'étoient  pas  jugées  par  des  faits  récens  el 
irrécusables.  Quelle  différence  aujourd'hui  ! 

Les  etreurs  de  T  Assemblée  constituante  sont 
avouées;  les  ctimes  de  la  Convention  sont 
reconnus  des  crimes;  toutes  les  assemblées 
délibérantes  qui  ont  succédé  depuis  n^ont  laissé 
que  de  tristes  souvenirs ,  ou  ont  inspiré  pai^ 
leur  lâcheté  un  mépris  dont  elles  se  né  relè- 
veroienf  jamais  ,  ai  Fautorité  royale  connois- 
.  soit  sa  force.  Basses,  sen'iles  au-'deli  même 
de  ce  qu'ion  exîgeoit ,  elles  n^ont  pas  même 
excité  d'intérêt  dans  Teffort  fait  au  Corps- 
Législatif  avant  la  qhute  de  Buonaparte,  ni 

en  prononçant  sa  déchéance  (i).  On  peut  re-* 

fc  •■>  ^  ■■  ■  I 

(i)  Cda  est  vrai  à%  ces  Assenbl^et  considérées  dans  leur 
enseioble,  et  ne  prouve  rien  contre  les  indmdus  qui  les 
composoient,  sinon  que  ceux  qui  ont  montre  du  courage,  ou 
seulement  de  la  dignité,  sont  au)ourd*hm  les  honlmes  les  plus 
adceisaires  k  la  France,  parce  qi/il^  h  connoissent.  On  les 
distinguera  dans  toutes  les  délibérations  importantes  à  la  de'ci- 
sion  de  leur  vote.  Ils  sont  las  de  discours  oratoires,  et  ils  onC 
assez  entendu  de  mots  pour  saroir,  dès  la  première  pbrase 
qu'on  prononce  I  où  Ton  i^eut  en  venir.  Quand  ils  auront 
admâ  un  principe,  ils  n'en  contetterottt  pas  les  conséquences  i» 
ils  les  ont  prétues  ;  en  wi  mot,  ce  sont  des  honaimes  politiques 
auxquels  on  ne  peut  rien  reproeber  que  d*aToir  reçu  de  la 
nature  on  talent  trop  manqué  pour  ^uil  leur  fiU  possible  d« 
i^ester  yingt-cinq  ans  inconnus^ 

X. 


(4) 
garder  quelques  hommes  du  Sénat  comme  des 
factieux  assez  habiles  à  saisir  les  occasions  de 
remuer  ;  mais  qu^on  en  cite  un  seul  qui  soit 
populaire  ,  auquel  le  public  prenne  le  moindre 
intérêt /et  qui,  dans  Fétat  actuel  des  choses  , 
Jouisse  d'une  assez  grande  considération  pour 
avoir  besoin  d'être  ménagé  (i). 

C'est  pire  encore  dans  le  Corps-Législatif  : 
ceux  qui  le  composent  n'ont  été  nommés  par 
personne  ;  il  n'est  pas  même  bien  certain  qu'on 
les  connoisse  dans  leurs  départemens  ;  car 
quiconque  est  resté  en  France  sait  comme  se 
faisoient  les  élections.  C'étoit  un  objetde  risée. 
!On  préféroit  celui-ci  à  celui-là,  parce  qu'il  étoit 
parent  d'un  homme  en  place ,  et  que  l'argent 
qu'il  gagneroit  à  représenter  la  nation  pen- 
dant cinq  ans ,  lui  donneroit  plus  de  moyens 
d'élever  sa  famille  ;  nulle  preuve  de  talent ,  et 
surtout  de  talent  oratoire  ;  il  n'en  falloit  pas 
pour  des  corps  représentatif  muets  ou  invi- 
sibles ;  mais  enfin  ,  tels  qu'on  les  a  pris ,  tels 
ils  sont  encore  ;  et  ce  sont  des  assemblées 


(i)  C*esl  une  chose  remarquable  de  notre  révolution ,  qu'au- 
cun de  ceux  qui  y  pnt  pris  part  ne  soit  resté  populaire.  Quelques 
hommes  peuvent  être  encore  dangereux  par  des  intrigues,  nul 
ne  Test  par  un  crédit  personnel  sur  la  multitude.  C*est  un  grandi 
avantage  de  position  pour  Fautorité  qui  sauroit  en  profiter. 
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aussi  peu  nationales  que  Tautoritë  paroîf  ré^ 
douter.  C'est  en  les  redoutant  qu'elle  les  a 
grandies  dans  l'opinion  ;  ils  sont  dëjà  plus  qu'ils 
n'éioient  ;  et  cependant  ce  sont  toujours  les 
mêmes  :  leur  importance  s'est  donc  augmentée 
de  tout  ce  qu'a  perdu  le  pouvoir. 

Il  suffisoit  de  bien  observer  leurs  premiers 
essais  pour  se  convaincre  des  dispositions  du 
public  à  leur  égard.  S'est-on  plaint  de  l'épu- 
ration du  Sénat  7  Oui ,  mais  en  ce  sens  seule- 
ment qu'on  ne  Ta  pas  trouvée  assez  sévère. 
S'est-on  plaint  que  le  Roi  ait  exigé  avant  tout 
un  serment  au  Roi  dans  la  séance  du  Corps- 
Législatif?  Cet  acte  a  fait  concevoir  au  con« 
traire  les  plus  grandes  espérances  de  voir  l'au- 
torité s'élever.  Prend-on  quelque  intérêt  aux 
débats  que  les  Députés  de  la  Chambre  éta- 
blissent entr'eux?  Aucun  :  ils  inspirent  l'ennui 
et  le  dégoût  ;  et  je  ne  crois  pas  que  cent  per- 
sonnes en  France  retiennent  le  nom  des  Ora- 
teurs. Fait  certain ,  irrécusable ,  personne  n'a 
de  popularité  en  ce  moment  ;  mais  s'il  faut  le 
dire  aussi ,  personne  n'a  de  pouvoir,  ni  le  Roi , 
ni  les  Chambres,  ni  le  Ministère;  la  popula- 
rité et  le  pouvoir  flottent  incertains;  et  la 
nation  française  est  dans  une  apathie  plus 
remarquable  pour  l'observateur  attentif  que 


/ 


(6) 
tout  ce  qui  a  pu  le  frapper  depuis  la  rdvo* 
luiiom 

Encore  quelque  temps ,  et  Ton  sortira  de 
cet  état  incompatible  avec  toute  espèce  de 
gouvernement ,  et  surtout  avec  un  gouverne- 
ment où  Ton  a  admis  un  système  représentatif] 
la  France  périroit.s^il  en  étoit  autrement,  et 
préféreroit  la  violente  agitation  que  lui  donnoit 
Buonaparte  à  cet  état  d^incertitude  qui  n^e*9t 
point  dans  son  caractère.  Elle  a  épuisé  les 
émotions  que  lui  a  données  le  retour  du  Roi;elle 
cherche  un  pouvoir  qui  la  remue ,  la  domine 
et  Fcntraîne  ;  elle  cherche  où  elle  portera  son 
amour ,  ses  espérances ,  toutes  les  passions  et 
les  sentimens  dont  se  compose  la  popularité. 
Ou  le  Roi  ou  l'explosion  de  nouvelles  tour- 
mentes révolutionnaires  ;  telle  est  la  question 
que  le  temps  va  résoudre  (i);  elle  ne  seroit 
déjà  plus  incertaine  si  les  Corps  délibérans 
ii^éioient  pas  sains  crédit  sur  Topinion ,  si  le 
}loi  étoit  inoins  aimé ,  et  surtout  si  une  cer-r 


(i)  Jusqu'à  ce  c]ue  nous  ayons  des  doctrines  religieuses, 
morales  et  politiques ,  le  pouvoir  seul  pourra  nous  garantir  de 
ip^uyelles  révolutions.  Ahisî,  il  n*y  avoil  nul  mérite  à  prédire 
au  mois  de  iuijlet  i8i4  des  événemens  qui  se  seroient  accompli^ 
sans  le  retour  de  Buonaparte.  Il  n'y  a  en  France  que  des 
opinions  ;  çt  des  opinions  ne  sont  pas  4es  doctrines. 


laine  raison  publique  ne  dominoit  tous  les 
murmures ,  en  faisant  sentir  que  Vindécision 
du  pouvoir  royal  n'est  jusqu^au)ourd^bui  que 
prudence  et  besoin.de  coniioitrc  avant  de 
proncmcer. 

De  quelque  manière  qu!ait  ëté  compose  le 
Corps-Législatif ,  il  seroit  possible  qu'il  s^y 
trouvât  quelques  hommes  ayant  de  l'ambition 
et  du  talent  ;  et  il  en  faut  si  peu  pour  em- 
barrasser Fautorité  quand  on  aie  borne  à  con« 
trôler,  et  qu'on  n'est  pas  obligé  d'agir  !  Cefi 
hommes  ne  seront  pas  presses  de  proposer  ; 
ils  se  réserveront  pour  attaquer  ks  propo* 
sitions  minbtérielles  ;  et  qu'il  est  facile  alors 
d'acquérir  de  Impopularité  !  Hien  ne  ressemble 
moins  aux  Ministres  anglais  que  nos  Ministres. 
En  prenant  des  formes  de  constitutioa  à  Fan- 
glaise  f  je  ne  sais  si  on  a  songé  à  cette  différence. 

En  Angleterre  on  administre  fort  peu  en 
détail;  presque  tout  se  fait  par  entreprise  « 
même  les  emprunts  du  gouvernement  ;  et 
c^est  aujourd'hui  le-  pays  de  l'Europe  où  les 
Ministres  ont  le  moins  de  commis.  Un  Mi* 
nistre  en  Angleterre  a  la  pensée  du  gouverne- 
ment ,  un  système  avoué  à  faire  dominer ,  par 
conséquent,  un  parti  d  lui;  il  a  fait  preuve  de 
caractère  et  de  talent  oratoire  ^  il  connoît  les 
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hommes  auxquels  il  a  a&ire  ;  il  a  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  gagner  les  indécis  et 
les  récalcitrans  ;  en  un  mot ,  sa  grande  occu« 
plation  est  de  remporter  dans  les  discussions 
où  lui-même  est  toujours  acteur  principal ,  et 
où  la  Royauté  ne  peut  pas  être  compromise. 

En  France ,  un  Ministre  est  un  adminis* 
trateur  accablé  de  détails  «  et  tellement  obstrue 
par  ses  bureaux,  qu^aucunne  connoitle  nombre 
de  ses  commis ,  ni  peut*-étre  même  toutes  ses 
attributions  ;  il  n' a  pas  la  pensée  du  gouver^ 
hement,  il  la  reçoit,  A-t-il des talens  oratoires? 
C'est  une  question  jusquMci  indécise  ;  et  ccpcn-^ 
dant  s*il   finit   une   séance   importante  sans 
répliquer  avec  avantage ,   il  "«st  perdu  dans 
Topinion  publique ,  à  qui  rien  ne  persuadera 
jamais  que  celui  qui  objecte  ne  soit  pas  plus 
fort  en  tout  que  celui  qui  propose  sans  succès  : 
conclusion  fausse  en  France  où  tout  est  à  faire  ; 
vraie  en  Angleterre  où  il  n'y  a  qu'à  conserver. 
Gela  est  tellement  dans  la  nature  des  choses  ^ 
^t  si  généralement  senti ,  que ,  sous  Buona- 
parte ,  les  Ministres  avoient  renoncé  à  venir 
^u  Conseil-d'Etat  (  qui  n'étoit  qu'une  assem^ 
blée  délibérante  ) ,  parce  que  lorsqu'ils  ctoient 
battus  dans  une  discussion ,  le  bruit  se  répan-» 
doit  aussitôt  dans  le  public  qu'ils  étoient  Ui.$-« 
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graciés.  Ils  n'y.  venoient  qu'appelés  par  ordre , 
et  préféroient  de  voir  leurs  projets  de  décret 
morcelés  ou  anéantis,  à  paroître  pour  \es 
défendre.  Un  Ministre ,  en  France  -,  connoît-il 
les  hommes  auxquels  il  aura  affaire  dans  les 
corps  délibérans?  A-t-il  à  sa  disposition  de 
quoi  les  gagner?  A-t-il  même  assez  de  temps 
à  lui  pour  recevoir  ceux  qu'il  pourroit  s*at- 
tachcr  par  des  services.  Sa  réputation  est-elle 
assez  faite  pour  qu'on  puisse  céder  à  ses  insi* 
nuations  sans  danger  pour  la  France,  et  ap- 
prouver de  confiance  les  projets  qu'il  veut 
faire  passer?  Et  s'il  se  livre  entièrement  aux* 
études  qui  font  dominer  dans  les  assemblées 
délibérantes,  qui  fera  pour  lui  son  Ministère? 
Des  commis?  Ah  !  si  c'étoicntdes  commis  for- 
més par  Richelieu,  Mazarin,  Colbert,  ceseroît 
un  grand  bonheur;  mais  des  commis  formés 
par  Messieurs  tels  et  tels  !  que  deviendroit  la 
France  (a)  î 

l'els  sont  les  embarras  dans  lesquels  nous 
9  placés  la  manie  d'avoir  de  suite  une  consti- 
tution; comme  si  en  l'écrivant  on  pouvoit 
avoir  de  suite  aussi  les  moyens  de  la  faire 
aller  !  La  position  de  ceux  qui  n'ont  qu'à 
blâmer  est  toujours  toute  faite  ;  mais  la  posi^ 
tion  de  ceux  qui  doivent  l'emporter  sur  l'ignor 
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rance ,  la  présomption ,  la  précipitatioo  4 
juger ,  cette  position  leur  est  nouvelle  ;  et 
cependant  c'est  de  leur  succès  ou  de  leur 
défaut  de  succès  que  va  résulter  TafFermisse-i 
ment  ou  raflbiblissement  du  pouvoir  royal. 

Ici  je  dois  faire  une  distinction  fort  impor- 
tante. Je  crois  connoitre  assez  les  Français  » 
et  l'impression  qu^ont  produite  sur  eux  leurs 
crimes  et  leurs  erreurs ,  pour  être  persuadé 
que  les  assemblées  délibérantes  n^attaqneront 
jamais  la  personne  du  Roi  ;  je  vais  plus  loin  : 
je  suis  convaincu  qu^elles  en  seroient  les  plus 
chauds  défenseurs  si  le  Roi  tomboil  une  fois 
dans  leur  dépendance  (i).  Cela  est  dans  la 

(i)  Cet  incroyable  projet  a  été  tente  ;  et  des  hommes  dé- 
vorés d'ambition,  avides  d*un  pouvoir  dont  ils  éloient  inca* 
pables  de  se  servir ,  mécontcns  de  n'être  pas  tout ,  parce 
qu'ils  étoient  déjà  beaucoup  trop,  voulurent  tenir  des  chambres 
une  autorité  absolue ,  afin  de  montrer  qu'il  y  avoit  quelque 
chose  au-dessus  de  l'autorité  déléguée  par  la  Roi.  C'est  à  travers 
ces  folles  conceptions  que  s^est  glissé  le  parti  révolutionnaire  » 
cVst  à  ces  extravagantes  vanités  qne  notre  pauvre  France  a  élé 
sacrifiée.  On  s'est  obstiné  h  ne  remplir  aucun  des  devoirs  de  sa 
place  ,  afin  d'opérer  une  confusion  dont  on  cspéroit  lircr  parti'; 
pour  sVIever  au-dessus  de  ses  rivaux  ;  et  quand  l'événement  a 
prouvé  que  ces  criminelles  combinaisons  ne  toumeroient  pas  au 
profit  de  leurs  auteurs ,  ils  se  sont  tous  entendus  pour  en  accuser 
le  seul  homme  puissant  qui  n'en  étoit  pas  coupable.  Quoiqu'on 
ait  essayé  d'attribuer  à  la  reconnoissance  mon  épitre  dédi-« 
caioire  à  M.  de  BJacas ,  je  déclare  qu«  je  ne  lui  dois  rieu^ 


(  II  ) 

nature  des  choses,  et  les  factions  fatales  au 
Koi ,  les  mouvemcns  tumultueux  ne  prendront 
pas  maintenant  leur  source  dans  les  deui^ 
Chambres.  C^est  le  pouvoir  royal  qu^elles 
attaqueront  avec  des  souvenirs ,  et  avec  des  pré- 
tentions imitées  aussi  de  l'Angleterre.  Quelles 
différences  dans  la  situation  des  deux  pays  !  il 
faudroit  un  volume  pour  les  faire  sentir  toutes, 
La  France  est  continentale;  il  lui  faut  une 
armée  ;  le  Roi  en  est  le  chef.  AfToiblir  rau«* 
torité  souveraine  sous  un  Roi  de  France ,  c^est 
préparer  pour  Tavenir  un  grand  combat  dans 
lequel  un  Roi  de  France  succombera,  où  la 
nation  française  perdra  toutes  ses  libertés. 
Cette  considération  seule  sufiiroit  pour  donner 
le  courage  d^établir  Tautorité  souveraine  dès 
le  premier  moment  ;  jamab  on  n^en  trouvera 
de  plus  favorable,  puisqu^aujourd^hui  tout 
n^est  fort  que  de  la  foiblesse  et  de  «Findécision 
du  pouvoir  souverain.  L'opinion  est  au  Roi  ; 
les  corps  déJibérans  sont  sans  considération  ; 
on  ne  demande  qu^à  se  réunir  autour  du  pou- 
voir ;  on  implore  de  lui  une  garantie  qu'on  ne 
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mais  je  sais  la  vërité ,  et  je  la  dois  au  public  Le  plus  grand 
danger  pour  les  gouvernemens  et  pour  les  nations  »  est  de  se 
tromper  sur  les  hommes.  L*in)ustice  produit  les  indifiiérens  »  et 
quel<|a6fois  aussi  les  iâctteui  et  les  intrig^nn. 


peut  trouver  qu'en  lui(i);  aucune  opposition 
n'est  formée  ;  tout  ce  qui  a  du  talent ,  de  Tins- 
truction  positive  espère  en  lui,  se  livrera  à 
lui.  Que  manque-t-il  donc  pour  réussir,  quand 
il  est  vrai  que  les  corps  délibcrans  ne  peuvent 
prendre  que  le  pouvoir  et  la  popularité  dont 
le  Roi  ne  saura  pas  s'emparer  ? 

Jamais  je  n'ai  écrit  une  ligne  dans  laquelle 
j'aie  séparé  de  la  politique  la  probité  et  la 
morale  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  ^Tai  que  les 
affaires  politiques  ne  se  mènent  point  par  les 
règles  de  la  probité  et  de  la  morale.  Celles-ci 
«ont  fixes  et  déterminées,  parce  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  l'homme  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances.  Les  affaires 
politiques,  au  contraire,5ont  toujours  dominées 


(i)  Cela  esl  anssî  vrai  aujour<i*huî ,  et  heiireiiscmenl  cHa  est 
plu$  gënéralemcnt  reconnu  qu*au  mois  de  juillet  i8i4;  oiai*  »* 
à  celte  dpoque  on  n*avoit  pas  fait  arcroire ,  à  t/fsse'ta ,  qu'il  y 
avoit  du  danger  à  convoquer  de  nouveaux  députés,  et  si  cette 
nouvelle  convocation  avoit  eu  lieu,  tout  ce  qu'on  remarque 
maintenant  d'amélioration  dans  Topinion  publique  se  seroit 
fait  sentir  dès  lors  ,  et  la  France  n'auroil  pas  été  soumise  à 
de  nouvelles  et  cruelles  épreuve*^;  mais  ceux  qui  se  croyoienl 
destin««s  à  devenir  les  divinités  des  députés  qui  avoîent  adore 
RuonapaHe,  sentoient  fort  bien  quils  n*obliendroienl  des 
dcpntés  vrî^imens  roplistes  qu'un  crédit  proportionné  à  leurs 
talens  administratifs;  el  iU  présentoîent  une  ronvoration  nou- 
velle comme  dangereuse.  I/ejfp«?ricnce  a  prononcé. 
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par  des  antécédens,  et  décidées  par  des  cir- 
constances présentes.  Un  Roi  qui  croiroit  qu4l 
suffit  d'aimer  son  peuple  et  d'être  honnête 
homme  pour  attirei;  à  lui  tous  les  cœurs  »  se 
tromperoit  ;  Louis  XYI  en  a  fait  l'expérience. 
Il  faut  cohnoitre  la  nation  qu^on  gouverne ,  et 
les  moyens  de  Tentraîner  ;  savoir  quand  elle  a 
des  opinions  qu'il  faut  ménager ,  ou  quand , 
indécise ,  elle  n^attesd ,  pour  se  fixer ,  que  de 
voir  le  pouvoir  souverain  prendre  une  allure 
ferme ,  qui  ne  laisse  plus  de  chances  aux  ré- 
criminations. On  n^a  Tair  de  tenir,  en  France, 
à  beaucoup  de  préjugés  nés  de  la  révolution , 
que  parce  que  Tautorité  elle-même  les  a  tou- 
jours ménagés  ;  mais  il  est  un  fait  certain , 
incontestable,  c'est  que  tous  les  préjugés  révo- 
lutionnaires que  Buonaparte  a  cru  de  son  inté- 
rêt d'attaquer,  ont  été  attaqués  avec  succès  ; 
et  que  les  écrivains  qui  ont  obtenu  de  la  répu- 
tation en  France  depuis  vingt  années ,  en  ont 
dû  une  partie  au  courage  avec  lequel  ils  s'éle- 
voient  contre  les  doctrines  révolutionnaires. 
Mais  ces  doctrines  ne  peuvent  être  combattues 
victorieusement  au  profit  des  vanités  d'autre- 
fois; c'est  au  profit  de  Tordre  social  qu'il  faut 
les  anéantir  :  distinction  importante  que  tous 
les  esprits  ne  sont  pas  capables  de  saisir. 


(H) 

Après  nos  divisions ,  il  est  certainement 
juste  que  le  Roi  soit  le  père  de  tous  les  Fran- 
çais ;  mais  il  est  très^olitique  quHl  ait  un  parti  $ 
et ,  )e  Tavoue ,  jusqu^à  prési^nt  f  ai  toujours  vu 
diminuer  de  nombre ,  rentrer  dans  l^indiffë- 
rence  ou  le  mécontentement  les  premiers  et 
les  plus  chauds  partisans  du  Roi«  Je  sais  quHls 
avoient  de  grandes  prétentions  ;  mais  falioit- 
il  se  presser  de  les  détruire?  N'est-ce  point 
par  rintérét  et  Tamour-propre  que  la  masse 
des  hommes  est  remuée  !  On  a  en  peur  de  la 
Vendée  ;  et  Ton  pouvoit ,  et  Ton  peut  encore  , 
avec  la  Vendée,  faire  peur  à  tout  ce  quioseroit 
concevoir  des  espérances  coupables^  On  ne 
connoît  pas  nos  Français  révolutionnaires  :  ils 
sont  lâches  ;  ils  ne  craignent  rien  tant  que  la 
guerre  civile ,  où  les  hommes  de  coeur  comp-* 
tent  pour  quelque  chose  ;  avec  la  crainte  de  la 
guerre  civile ,  on  les  mène  comme  on  veut  ;  et 
)a  crainte  de  la  guerre  civile  auroit  ùli  ramené  ou 
empêché  le  retour  du  Roi,  selon  les  circons-^ 
tances ,  c*est-à-dire  que  tout  le  monde ,  dans 
la  crainte  de  la  guerre  civile ,  auroit  cédé  au 
parti  qui  auroit  crié  le  plus  fort  (i). 


(i)  Je  ne  sais  si  cette  lettre  s'est  trouvée  au  nombre  de» 
papiers  qu*on  prétend  que  M.  le  comte  de  Blacas  a  laissés  aus 
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11  me  semble  qu^on  se  perd  dans  des  détails 
de  rëglemens  et  de  discussions  qui ,  au  bout 
de  vingt  ans,  n'ont  jamais  produit  ni  bien ,  ni 
mal  durable ,  quelle  que  soit  la  décision  qu'on 
ait  prise ,  et  qu^on  oublie  les  grandes  vues 
politiques  dont  Teffet  se  prolonge.  Pour  garan« 
tir  Tarriéré ,  qu^on  ne  ga^ntira  pas ,  on  est 
obligé  de  tourmenter  les  malheureux  contri* 
buables  plus  qu'on  ne  les  a  jamais  tourmentés 
sous  Buonaparte ,  par  la  raison  qu'on  exige  de 
même ,  quoique  tous  les  Fran  çais  soient  devenus 
plus  pauvres  :  nul  soulagement  prononcé  dans 
les  Droits-Réunis ,  plus  odieux  à  la  nation 
française  que  le  Roi  ne  le  croira  jamais  ;  et , 
par  Droits-Réunis ,  je  n'entends  pas  le  droit 


Tuileries  le  ig  mars;  maïs  si  elle  a  été  lue  par  ceux  qui  onl 
eu  rînsolentè  audace  de  retarder  Tentrëe  du  Roi  à  Paris,  il  est 
indubitable  que  cette  phrase  leur  a  profité.  Ce  qu*il  y  a  de  cer- 
tain, c*est  que  Paris  est  la  ville  de  France  où  le  retour  du  Rot 
a  été  le  plus  Vivement  désiré ,  et  où  ce  désir  s*est  exprimé  pen- 
dant trois  mois  avec  le  plus  de  courage  et  de  constance  ;  et 
]orsqu*îl  n'y  avoit  plus  qu'une  barrière  âi  franchir,  des  terreurs 
de  guerre  civile  ont  été  répandues  avec  Thabileté  qui  distingue 
nos  grands  factieux.  On  prétend  que  de  pareils  crimes  doivent 
rester  impunis ,  parce  qu'ils  sont  passés  ;  mais  pour  notre  ins- 
truction et  la  garantie  de  l'avenir .  une  enquête  ne  seroit  peut- 
être  pas  sans  utilité.  Si  les  Parisiens  pouvoient  se  faire  entendre , 
je  suis  persuadé  qu'ils  la  provoqueroient,  se  fût-ce  que-  pour  >• 
)aittfi£r  aui  yeui  de  l'Ëvojpe. 
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en  lui-même,  mais  son  exercice.  Offrir  au^ 
Français  de  délibérer  par  communes  sur  ce 
qu^ils  veulent  faire,  c^cst  ne  pas  connoître 
l'état  de  la  France ,  oublier  qu^il  n^y  a  pas 
véritablement  de  communes  en  France ,  et  se 
priver  de  l'avantage  inappréciable  d^une  loi 
de  faveur  accordée  au  peuple.  Je  connois  fort 
bien  nos  financiers  actuels;  ils  sont  d'une  fis- 
calité quidéconcertoit  queLquefoisBuonaparte  ^ 
le  plus  fiscal  des  hommes.  Si  le  Roi  tombe  dans 
leurs  mains,  ils  lui  procureront  bien  des  petits 
revenus  qui  lui  coûteront  beaucoup ,  et  peut- 
être  même  Tamour  de  laFrance  (fi).  Lagrande , 
la  première  de  toutes  les  mesures  est  de  faire 
un  parti  au  Roi  ;  et  si  on  croit  qu'il  suffit  des 
hommes  loyaux  et  désintéressés  qui  rendront 
justice  à  ses  bonnes  intentions ,  à  son  amour 
pour  tout  ce  qui  est  juste ,  on  commettra  une 
grande  erreur.  Après  une  révolution ,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  s'établir  dans  les  esprits ,  il  faut 
au  moins  autant  de  calcul  que  d'abandon. 

Je  résumerai  cette  lettre  par  l'objet  prin- 
cipal que  j'ai  eu  en  vue  en  l'écrivant  :  le  pou- 
voir et  la  popularité  ne  sont  nulle  part  encore  ) 
l'opinion  des  Français  flotte  incertaine  ;  cette 
incertitude  ne  peut  durer;  et  si  le  pouvoir  et 
la  popularité  ne  vont  pas  au  Roi ,  xnais  aux 


(*7) 
assemblées  dëlib^rantes ,  il  ne  faudra  pas  s'eA 
prendre  à  la  France ,  car  ses  vœux ,  ses  esfé* 
ranees  y  ne  la  portpient  pas  de  ce  côté. 

P.  S.  On  m^a  fait  savoir  qu^on  désiroit  que 
Récrivisse  sur  Y  Administration  ;  et  ma  lettre 
sixième ,  qui  traitoit  de  cet  objet ,  étoit  partie 
avant  que  ce  désir  ne  m'eut  été  communiqué/ 
Il  me  seroit  impossible  d^y  rien  ajouter.  Il  n'y 
a  que  les  économistes  du  dernier  siècle  qui 
aienttracédes  plans  généraux  d'administration; 
cela  ne  s'écrit  pas  ;  mais  cela  se  forme  peu  à 
peu  ,  et  j'ai  indiqué  Tunique  moyen  d'y  par- 
venir :  c'est  d'en  porter  l'unité  dans  le  cabinet 
du  Roi ,  et  d'organiser  ce  cabinet  de  manière 
à  la  saisir.  Alors  on  réformera  successivement 
et  avec  ordre  ;  on  se  fera  un  plan  à  mesure 
qu'on  acquerra  des  connoissances  positives  ;  et 
on  tiendra  à  ce  plan,  parce  qu'il  sera  le  résul-* 
tat  de  l'expérience  et  de  la  réflexion  :  on  élèvera 
pour  l'avenir  des  administrateurs  en   consé* 
quence  ;  objet  plus  essentiel  qu'on  ne  croit  eii 
France ,  où  les  changemens  de  systèmes  admi^ 
nistratifs  sont  toujours  saisis  avidement  par  le 
public ,  parce  qu'ils  commencent  toujours  à 
être  prônés  par  d'habiles  charlatans.  Que  de 
systèmes  différens  n'ont  pas  été  essayés  sous 
3.  :k 
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Louis  XVI  !  Cette  mobilité  a  plus  déconsidéré 
le  pouvoir  que  toute  autre  chose  ;  car  c^est 
toujours  le  pouvoir  que  les  Français  accusent 
de  leurs  défauts  et  de  leurs  torts  (c).  Mais  enfin , 
si  Vunitë  de  Tadministration  eût  été  dans  le 
cabinet  du  Roi ,  ce  bon  Roi  n^auroit  pas  cru 
lui-même  aux  projets  des  charlatans;  et  ce 
gu^on  peut  dire  de  plus  vrai  et  de  plus  favo- 
rable pour  lui ,  c^est  qu  il  y  croyoit  moins 
qu^un  ^utre  ;  mais  il  n^avoit  pas  la  conviction 
de  la  bonté  d^un  système  éprouvé  et  suivi  avant 
lui ,  parce  qu'il  n^y  en  avoit  pas.  Un  de  mes 
axiomes ,  est  ifxen  politique  et  en  ndminis^ 
tration  iln*y  a  pas  de  çérités  absolues ^  qu'il 
n'y  a  que  des  mérités  relatiçes  ;  on  ne  peut 
donc  pas  écrire  un  plan  d^administration  ;  on 
ne  peut  que  le  fiûre ,  et  peu  à  peu. 


T-*  '  ■  '  ^ 


DÉVELOPPEMENS 


DE  LA  LETTRE  SEPTIÈME» 


(a)  «r  Ah  !  si  e'étoit  d«s  commis  formés  par  Richelieuf* 
%  Mazarin,  Colbert,  ce  seroitun  grand  bonheur;  mais 
n  dés  conrinis  formés  par  Messieurs  tels  et  tels  !  que 
»  deviendroit  la  France  ?  » 

J'écrivois  ceci  au  mois  de  juillet  1814.  On  a  vu  ce 
que  la  France  est  devenue  depufs  entre  les  mains  de 
commis  qui  n^étoient  formés  ni  par  Richelieu ,  ni 
par  Mazarin.  ni  par  Colbert,  et  qui  faisoient  Tadmi-* 
nbtration  sous  des  Ministres  qui  ne  croyoient  pas  quMl 
fût  besoin  d^apprendre  à  administrer ,  qui  ignoroient 
la  France  au  point  de  ne  pas  savoir  que  Buonaparte 
avoit  créé  une  Direction  générale  des  Biens  des  Com^ 
munes ,  afin  de  connoitre  à  fond  les  biens  des  communes, 
et  de  pouvoir  les  manger  ;  mais  qu^une  fois  la  consom- 
mation faite  9  rien  n'étoit  plus  ridicule  que  de  recréei' 
une  Direction  générale  des  Biens  des  Communes;  car, 
comment  attirer  h  Paris  ce  qui  n*exisloit  même  plus 
dans  les  provinces  ?  Il  y  a  cependant'encore  des  âmes 
honnttes  à  qui  l'expérience  du  20  mars  ne  suffit  pas, 
et  qui  ne  concevront  jamais  le  vice  d'une  organisation  * 
adminbtratrre  teQe ,  que  celui  qui  s'asseoit  dans  le  palaitf 


âes  Tuileries  est  aussitôt  maître  de  la  France  entière  # 
parce  que ,  rien  ne  marchant  plus  en  France  que  par 
des  agens  soldés^  qui  décident  de  Paris  même  les  plus 
petits  détails  de  localité  dans  les  provinces  ,  celui  qui 
s^asseoit  aux  Tuileries  ,  et  dit  :  Je  règne  ^  est  de  suite 
assuré  d'avoir  autant  d'agens  à  sa  solde  et  à  sa  dévotion 
qu'en  avoît  celui  qui  régnoit  un  quart  d'heure  avant 
lui.  La  France  vivante  ^  la  «France  propriétaire ,  la 
France  qui  a  des  sentimens ,  des  opinions,  désintérêts, 
reste  absolument  sans  action ,  comme  les  spectateurs 
Toient  un  changement  de  décoration  à  TOpéra  sans 
que  cela  les  dérange  ,  et  leur  cause  autre  chose  que  de 
la  surprise.  Ils  ont  payé.  Et  quand  on  pense  avec  quelle 
sûreté,  le  lendemain  de  sa  rentrée  à  Paris ,  Buonaparte 
désignoit  les  magistrats  quHl  falloit  conserver,  ceux 
quHl  falloit  éloigner ,  on  est  autorisé  à  croire  que  les 
rapports  des  commis  ont  cette  noble  impartialité  qui 
fait  que,  tel  maître  qu'on  serve,  on  le  sert  fidèlement; 
car,  d'imaginer  que ,  dans  les  bureaux ,  on  trahissoit  le 
Boi  un  quart  d'heure  avant  qu'il  fût  sorti  des  Tuileries  ^ 
cela  serolt  affreux  à  penser,  et  contraire  à  la  morale 
des  bureaux. 

Je  ne  concevrai  jamais  qu'on  puisse  hésiter  k  briser 
cette  monstrueuse  administration,  et  qu'on  ne  sente 
pas  qu'elle  est  la  mort  de  tout  esprit  public,  de  tout 
sentiment  national  ,1a  preuve  irrécusable  d'un  esclavage 
plus  dangereux. encore  pour  ceux  qui  commandent  que 
pour  ceux  qui  obéissent.  On  a  voulu  assembler  les 
conseils  généraux  de  département  le  jour  où.  Buona- 
parte a  vançoit  ;  il  étoit  trop  tard  :  et  d'ailleurs ,  les  conseils 
généraux  de  département  n'étoient'  qu'uiie   illusion* 


1^^ 


(ai) 

Ainsi  que  je  Pavois  {ffoposé  dès  lé  mois  de  mai  i8i4v 
si  on  aroit  formé  des  administrations  provinciales  et 
recréé  le  pouvoir  municipal,  Buonaparte  ne  seroitpas 
rentré  en  France  au  mois  de  mars  i8i  5  ,  ou  il  y  auroit 
été  écrasé  comme  Murât  l'a  été  en  Calabre ,  parce  ^\i\\ 
y  a  eu  de  même  de  rhésitation*-avant  les  défections.  Ce 
n^auroit  plus  été  d'ailleurs   la  France  de  Bnonaparte;, 
mais  un  pays  où  il  y  auroit  eu  de  puissans  moyens  de 
résistance  à  la  tyrannie  par  l'ascendant  de  la  réunion 
.des  principaux  propriétaires,  et  parce  qu'on  auroit  en 
à  défendre  des  libertés  nouvellement  acquises,  libertés 
si  dières  à  tous  les  peuples  qu'elles  existent  partout  où 
l'homtne  n'a  pas  perdu  le   sentiment  de  sa  dignité. 
Qu'oppose^t-on  k  ces  vieilles  vérités  ?  Qu'il  ne  faut  pas 
déranger  le  système  d'envahissement  des  bureaux  de 
Paris,  que  les  royaumes  ne  sont  rien,  que  lés  provinces 
ne  sont  rien  ^  que  les  communes  ne  sont  rien ,  que  les 
propriétaires  ne  sont  rien  ;  mais  que  les  bureaux  sont 
tout,  puisqu'ils  disposent  de  tout,  et  qu'on  ne  doit  pas 
attaquer  la  possession.   On   ajoute  que  si  le  pouvoir 
municipal  avoit  une  certaine  liberté,  et  les  adminis- 
trations provinciales  une  certaine  influence,  il  faudroit 
que  les  commis  de  tout  genre  eussent  un  certain  talent; 
et  qu'alors  on  ne  verrait  plus  arriver  tous  les  mois  è 
Paris  dix  ou  douze  mille  personnes  qui  vont  demander 
des  places  à  tous  ceux  qui  en  doiment ,  ce  qui  grandit 
prodigieusement  ceux  qui  en  ont  une  ,  et  plus  encore 
ceux  qui  en  ont  trois  ou  quatre  ,  et  trouvent  le  moyen 
de  tirer  des  coiffes  de  l'Etat,  en  ne  faisant  rien  qu'in- 
triguer pour  avoir  quelque  chose  de  plus ,  à  peu  près 
ce  que  produisent  net  au  Trésor  les  contributions  d'^un 


arrondissement  rural  (i).  Ces  réflexions  m^ont  qael-* 
quefoîs  rendu  cruel,  mais  seulement  par  la  pensée ,  car 
je  me  suis  amusé  quelquefois  à  tuer,  par  la  pensée , 
tous  les  hommes  en  place ,  et  )e  voyois  de  suite  accourir 
de  quoi  les  remplacer  :  je  tuois  encore  ceux-ci ,  et , 
de  suite ^  il  s^en  présentoitd^autrcs  qiie  je  tuois  encore, 
jusqu^à  ce  qu'il  n'y  eût  plus  personne  en  France  : 
dans  le  système  donné,  tant  qu'il  y  aura  deux  honmies 
yivans ,  il  y  en  aura  un  qui  sollicitera  l'autre  pour  avoir 
•une  place.  Tout  s'enchaîne  dans  le  monde  politique  ; 
en  cessant  d'avoir  une  représentation  nationale  soldée, 
•en  la  remplaçant  par  des  propriétaires  qui  consentent 
à  servir  TEtat  sans  autre  bénéfice  que  celui  qu'ils  en 
retirent  comme  Français  et  comme  propnétaires,  nous 
avons  pris  plus  d'eogagemens  qu^oti  ne  le  pense, 
Suonaparte ,  qui  se  connaisseit  en  conséquences-, 
avoît  recommencé  par  payer  ses  représentans. 

(b)  «  Je  connois  fort  bien  nos  financiers  actuels  ;  ils 
a>  sont  d'une  fiscalité  qui  déconcertoit  quelquefois  Buo- 
»  naparte,  le  plus  fiscal  des  hommes.  Si  le  Roi  tombe 
»  dans  leurs  mains,  ils  lui  procureront  bien  des  petites 
a>  ressources  qui  lui  coûteront  beaucoup,  et  peut-être 
>  même  l'amour  de  la  France.  » 

On  a  pu  voir,  dans  les  premières  parties  de  cette 
Correspondance,  jusqu'où  a  été  l'esprit  de  fiscalité  des 


(i)  C'est  dans  la  coterie  de  ces  accapareurs  de  places  qu'ont 
été  înTentées  les  accusations  de  vénalité  contre  tous  les  hommes 
estimablei  qui  ne  pouvoient  cacher  leur  mépris  pour  celte 
«Aerie,. 
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élèves  financiers  de  Buonaparte,  iPégard  des  déparle* 
mens  auxquels  Ils  ont  ôté  la  spécialité  des  fonds ,  ce 
que  leur  maître  n'avoii  pas  osé  Caûre,  k  Tégard  des 
communes  quHls  eut  continué  de  spolter  sans  pudeur 
comme  sans  pitié.  Mats  qui  pourroit  croire  que ,  de-* 
puis  le  retour  du  Roi ,  les  Préfets  ont  reçu  des  ordres 
réitérés  de  poursuivre  l'arriéré  pour  les  indemnités  de 
réforme  de  comserigrtion  ?  Et  cela ,  à  la  suite  d^une  année 
où  on  avoit  levé  quatorze  cent  mille  hommes ,  ce  qui 
n'avoit  été  possible  qu'en  forçant  à  marcher  ceux  qui 
avoieut  été  déjà  plusieurs  fois  déclarés  incapables  de 
service,  et  qui  par  conséquent  a  voient  payé  f  indemnité 
deié/brme  de  conscription,  IRïen  certainement  il  ne  restoit  ^ 
ou  il  n'ékoit  censé  rester  que  les  bossus ,  les  boiteux  et 
les  aveugles,  car  les  borgnes  même  partoient;  et  la 
France  entière  ne  pouvoit  ignorer,  depuis  l'éloquent 
ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  combien 
il  étoit  absurde,  fiscal,  tyranmque  de  iairc  payer  à 
des  malheureux  infirmes  Texemption  d'un  serlFÎce  mi^ 
litaire  dont  la  nature  ne  les  avoit  que  trop  exemptés  , 
et  duquel  on  les  auroit  forcément  éloignés  s'ik  s'étoient 
obstinés  à  vouloir  le  remplir.  £t  c^étoit  après  avoir 
exalté  toutes  les  âmes  généreuses  contre  cette  mesure 
atroce  que  les  financiers  fermés  à  l'école  de  Buona-^ 
parte  nousordonnoieot  d'en  suivre  l'exécution  !  Ou  les 
commis  qui  donnoîent  ces  ordres  vouloîent  à  dessein 
nuire  au  Roi  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  peuvent  juger 
les  gouvernemens  que  par  le  bien-être  ou  le  malaise 
de  leur  position,  ou,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué, 
les  commis ,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  savent  rien  en 
administration  que  mettre  des  lettres  noires  sur  da 


papier  blanc ,  étoient  incapables  de  sentir  la  difTérence 
qu'il  y  a  entre  une  époque  et  une  époque,  entre  un 
Boi  et  un  usurpateur.  C^est  au  milieu  des  plus  cruels 
soupçons  contre  les  agens  de  Tautorité  ,  et  du  plus  pé* 
nible  dégoût  pour  le  travail  de  ces  agens  ,-qu*un  Préfet 
capable  de  quelques  réflexions  a  passé  ce  temps  qui 
n^annonçoît  que  trop  les  événemens  qui  se  préparoient. 

«  Mais,  disoîton,  on  ne  réclame  que  pourTarriéré* 
»  Est-il  juste  que  ceux  qui  se  sont  pressés  de  payer 
»  soient  plus  sévèrement  traités  que  ceux  qui  ont  né- 
»  gligé  de  s'acquitter  ?  cela  est  contraire  à  Tégalité.  » 

Rien  en  effet  n'est  plus  contraire  à  votre  égalité,  qui 
n'est  elle-même  que  le  contraire  de  toute  idée  de 
pudeur,  de  justice,  de  morale  «t  de  saine  politique. 
Ceux  qui  avoient  payé  sous  Buonaparte ,  a  voient  payé 
sans  doute  parce  qu'ils  avoient  pu  le  faire  ,  ou  parce 
qu'ils  avoient  été  exécutés  dans  les  meubles  de  leurs 
parens  ;  à  coup  sûr,  ceux  qui  n'avoient  pas  payé  alors 
étoient  dans  un  état  de  gêne  si  connu ,  que  l'humanité 
ou  la  prudence  des  magistrats  avoient  suspendu  toute 
rigueur  k  leur  égard.  £t  c*étoit  sous  le  Roi,  quand  la 
guerre  de  Tusurpation  contre  la  légitimité  étoit  ter- 
minée ,  quand  l'abolition  de  la  conscription  avoit  été 
proclamée  comme  un  des  premiers  bienfaits  du  retour 
du  Roi ,  qu'on  deman  doit  aux  Préfets  de  tirer  encore 
quelques  misérables  ressources  de  cette  horrible  spécu- 
lation de  chair  humaine.  Sous  Buonaparte  dumoins, 
€n  blâmant  eux-mêmes  la  rigueur  des  mesures  dont 
l'exécution  leur  étoit  confiée,  on  leur  savoit  gré  des 
adoucissemens  qu'ils  y  apportoient  ;  le  peuple  engardoit 
la  mémoire;  et  la  preuve,  c'est  qu'au  milieu  delà  ter« 
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rible  insurrection  qui  eut  lieu  à  Nevers  k  nuit  du  i4 
mars,  la  canaille  furieuse  me  reprochoit  d^avoîr  volé 
plus  de  mille  hommes  k  Buonaparte,  c^est-à-dîre  à  la 
mort.  Cela  éloit  vrai  :  mais  que  pouvait  dire  un  Préfet 
à  ceux  qui  lui  parloient  de  la  bonté  du  Roi ,  de  la  jus-^ 
tice  du  Roi,  de  son  amour  connu  pour  ses  sujets? 
Plus  lui-même  étoit  convaincu  de  la  grandeur  d^âme 
du  Souverain,  plus  il  étoit  embarrassé  de  répondre  ; 
et  les  imbécilles  qui  s^imaginent  qu'il  sufGt  de  crier 
toujours  pfVff  ie  Roi  pour  être  royaliste ,  répandoient 
le  bruit  que  son  zèle  pour  la  cause  royale  s'affoiblissoit , 
positivement  parce  que  ce  zèle  n'étoit  pas  un  vain  mot. 
La  fiscalité  est  une  chose  si  brutale,  qu'elle  déconcertera 
toujours  les  meilleures  intentions,  et  rendra  toujours 
nulles  les  institutions  les  plus  favorables  à  la  liberté  ^ 
tant  qu'on  ne  saura  pas  renfermer  ses  calculs  dans  de 
justes  limites  ;  ce  qui  n'est  possible  que  par  les  admi-' 
nistrations  provinciales. 

Paris  ne  doit  pas  être  et  ne  peut  pas  être  le  seul  juge 
d'un  système  de  finance^  parce  que  rien  n'est  plus 
aisé  à  Paris  que  de  faire  prendre  un  mouvement  d'a- 
giotage pour  une  conception  heureuse  ;  ce  qui  n'est 
possible  ni  dans  les  départemcns  agricoles,  ai  dans  les 
dépirtemens  qui  renferment  de  grandes  villes  de 
commerce.  Là  on  sourit  de  pitié  en  voyant  un  Ministre 
des  finances  s'échauffer  à  créer  une  machine  de  crédit 
public  à  l'instisir  de  l'Angleterre ,  quoiqu'il  ne  sache  pas 
seulement  que  le  crédit  public  en  Angleterre  repose 
entièrement  sur  le  crédit  que  les  particuliers  se  font 
entre  eux  ;  que  plus  le  crédit  que  les  particuliers  se  font 
entre  eux  est  grand ,  plus  il  reste  de  fonds  sans  emploi 
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qui  alimentent  le  crédit  public;  mais  que  commencer^ 
par  des  moyens  factices  f  k  attirer  les  capitaux  vers  les 
combinaisons  d'agiotage  du  Trésor  royal ,  c^est  empê- 
cher le  crédit  entre  particuliers  de  renaître ,  et  par 
conséquent  ruiner  Tindustrie  et  Tagriculture. 

J'ai  étudié  9  il  y  a  douze  ans  et  sur  les  lieux,  ce  qu'on 
appelle  le  système  des  finances  de  TAngleterre;  les 
notes  que  j'ai  prises  sur  cet  objet  sont  encore  vraies 
aujourd'hui,  et,  déplus,  ont  été  justifiées  par  Tévé^ 
tiement.  On  pensoit  alors  en  France  qu'on  pou  voit 
pousser  TAngleterre  à  une  banqueroute ,  et  les  raison- 
nemens  furent  si  vifs  qne  le  Ministère  anglais  crut 
devoir  faire  -défendre  le  système  financier  de  ce  pays 
par  des  ouvrages  qui  attirèrent  Tattention  de  TËurope  ; 
et  ce  n'étoit  en  effet  que  les  capitalistes  étrangers  qu'on 
a  voit  besoin  de  rassure^.  On  savoit  bien  en  Angle- 
terre que ,  dans  un  pays  où  toutes  les  affaires  se  font 
à  longs  termes ,  où  les  marchands  détailians  n'osent 
présenter  d«s  mémoires  qui  n'ont  que  quinze  mois  de 
date,  où  l'on  ne  paie  les  fournisseurs  des  consomma- 
tions journalières  qu^aux  époques  où  se  paie  l'intérêt 
des  papiers  de  TEtat ,  où  ces  papiers,  quoique  nom-- 
breux,  suffisent  si  peu  que  chacun ,  à  volonté,  émet  un 
papier  circulant ,  parce  que  tout  l'argent  et  Tôt  dft 
l'Europe  ne  sufliroient  pas  pour  que  les  affaires  se 
fissent  au  comptant,  ouseulement  à  court  terme;  on 
savoit  bien,  dis-je,  que  le  système  de  crédit  public 
éloit  inattaquable  :  car  il  n'est  pas  Teffet  d'une  combi- 
naison, mais  Le  résultat  du  mouvement  commercial  de 
l'Angleterre,  maîtresse  du  commerce  du  Monde.  On 
ne   pourroit  attaquer  le  crédit  public  de  l'Angleterre 
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qu^en  parvenant  k  diminuer  la  masse  de  ses  entreprises 
commerciales,  et  en  resserrant  ainsi  le  crédit  que  les 
particuliers  se  font  entre  eux  :  ce  crédit  est  la  véritable 
base  du  crédit  public  ;  la  facilité  des  emprunts  du  gou- 
vernement et  la  confiance  des  capitalistes  n'en  sont 
qu'une  conséquence.  Ces  vérités  simples  se  cachent 
dans  des  ouvrages  efTrayans  de  science ,  ouvrages  qui 
amusent  beaucoup  les  têtes  fortes  anglaises;  car  on 
seroit  porté  ii  croire  qu'en  Angleterre  on  n'applaudit 
aux  écrivains  qui  commentent  la  constitution  et  font 
de  l'économie  politique,  que  parce  qu'on  prévoit  que 
toutes  ces  sentencieuses  balivernes  tourneront  les  têtes 
foibles  de  l'Europe. 

Touie  machine  de  crédit  public  en  France  ne  peut 
qu'empêcher  de  renaître  le  crédit  qu'autrefois  les  parti- 
culiers se  faisoient  entre  eux ,  et  dont  le  mouvement 
produisoit  des  effets  tels  à  Lyon,  par  exemple,  qu'une 
masse  prodigieuse,  d'affaires  s'y  soldoient  à  époque 
fixe  avec  une  somme  d^argent  extrêmement  légère. 
Buonaparte,  qui  n'entendoit  rien  en  finances,  prit  pour 
un  sentiment  de  haine  contre  lui  la  répugnance  que  les 
Lyonnais  montrèrent  à  recevoir  dans  leur  ville  une 
succursale  de  la  Banque  de  France.  Cette  répugnance 
tenoit  à  ce  que  la  Banque  n'escomptoit  qu*à  six  se-<- 
maines  de  date ,  que  les  capitalistes  prêloient  et 
escomptoient  à  terme  plus  long ,  et  qu'il  étoit  raison- 
nable de  craindre  que  l'effet  d'une  succursale  de  la 
Banque  ne  fût  de  rapprocher  le  terme  d'escompte  et  de 
crédit  entre  les  particuliers,  et  par  conséquent  de  nuire 
au  commerce  au  lieu  de  le  servir.  U  faut  à  l'industrie 
et  au  comznerce  des  termes  longs,  parce  que  la  rentrée 
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de  tout  déboursé  dans  Fespoir  d*un  profit,  est  lenteJ 
Toute  opération  du  Trésor  pour  attirer  les  capitaux 
qui  ne  sont  pas  Texcédant  des  besoins  de  l'industrie  et 
de  ragriculture,  est  donc  une  opération  fausse,  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'attaquer  la  richesse 
publique.  Il  est  indubitable  pour  moi  que  le  renchéris- 
sement de  beaucoup  d'objets  en  France .  depuis  douze 
ans,  est  dû  en  partie  aux  difficultés  que  le  commerce 
d  rencontrées  pour  se  procurer  du  crédit,  et  que  ces 
difGcuUés  ont  été  l'ouvrage  du  gouvernement. 

Faire  venir  l'argent  de  toute  la  France  à  Paris  est 
toiit  ce  qu'a  tenté  M.  l'abbé  Louis;  son  plan  de  fi- 
nances étoit  si  mauvais  qu'il  auroit  convenu  à  la  répu- 
blique du  Directoire  comme  au  consulat  ou  à  l'empire 
de  Buonaparte  :  rien  n'y  étoit  monarchique,  c'est-à- 
dire  qu'aucune  fortune  ne  s'y  attachoit  au  sort  de  la 
monarchie.  Sa  résolution  empressée  de  rendre  le  Roî 
responsable  de  tout  ce  qui  Tavoit  précédé  vient  d'être 
sérieusement  critiquée  par  le  Prince  Régent  d'Angle- 
terre, auquel  les  bons  conseils  en  finances  ne  manquent 
pas,  et  qui,  en  reprenant  la  souveraineté  du  Hanovre, 
ne  s'est  pas  engagé  pour  les  temps  précédens  ;  ce  qui 
a  été  généralement  approuvé,  parce  qu'il  est  sage  de 
ne  point  s'engager  avant  d^avoir  pu  examiner  à  quoi 
on  s'engage.  M.  l'abbé  Louis  peut  avoir  un  autre  tort 
encore  moins  concevable.  Ici  je  n'ose  afBrmer;  mais 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  pour  mes  affaires  person- 
nelles, et  qui  ne  traitoit  pas  spécialement  cet  objet,  je 
serois  conduit  k  croire  qu'on  a  laissé  payer  les  mandata 
donnés  par  les  Ministres  et  les  agens  de  Buonaparte , 
même  depuis  que  le  Roi  est  rentré  à  Paris.  Je  livre  cctt^ 
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recherche  à  faire  aux  Dëputés  des  Chambres.  Tout  ce 
que  je  pui$  dire ,  c'est  qu'au  moment  même  où  parut 
Tordonnance  du  Roi ,  qui  renvoyoit  dans  sa  préfecture 
tout  Préfet  destitué  sous  Buonaparte,  je  pris  un  arrêté 
dans  lequel ,  sans  rien  préjuger  sur  mon  retour^  mats 
reprenant  mes  fonctions  jusqu'à  décision  contraire,  je 
défendois  d'acquitter  tout  mandat  délivré  à  leur  profit, 
par  ceux  qui  se  seroient  dits  Préfets  en  mon  absence  ; 
et  que  cependant  les  mandats  ont  été  acquittés.  Dès  le 
lendemain  de  la  bataille  de  Waterloo ,  un  vrai  Ministre 
des  finances  auroit  tout  risqué  pour  arrêter  la  dilapi- 
dation du  Trésor  royal;  et  il  auroit  réussi. 

Ah  !  ce  n'étoit  pas  ainsi  qu'agissoit  le  grand  et  roya- 
liste Sully.  Il  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  disposer  des 
fonds  publics  contre  le^^  intérêts  du  Roi  légitime  ;  et 
quand  son  ami  et  son  maître  fut  rétabli  sur  le  trône, 
il  descendit  jusqu'à  être  Ministre  des  finances  pour 
apprendre  aux  révoltés  que  le  Trésor  royal  avoit  aussi 
ses  droits  de  légitimité,  et  que  tout  ce  qu'on  faisoit 
rendre  à  ceux  qui  avoient  mal  pris ,  étoit  autant  de 
moyens  de  soulagement  pour  les  sujets  du  bon  Roi. 
Faire  entrer  de  l'argent  au  Trésor  n'est  pas  une  diffi- 
culté ,  et  n'exige  aucun  talent  dans  un  pays  qui  a  un 
système  de  contributions  publiques  et  de  perceptions 
fi)rt  bien  établi  ;  mais  ménager  les  contribuables,  suivre 
l'emploi  de  cet  argent,  ne  pas  en  lever  au  profit  des 
ennemis  du  trône ,  des  agens ,  des  complices  et  des 
flatteurs  de  l'usurpation ,  fair€  rendre  gorge  aux  dila- 
pidateurs ,  combiner  la  nchesse  publique  avec  la  masse 
des  contributions,  rattacher  toutes  les  fortunes  à  la 
Stabilité  de  la  couronne  ^  ne  pas  dépouiller  les  provinces 


(5o) 

et  les  communes,  pour  attirer  ii  Paris  tous  les  fonds  c{ut 
s'*y  engorgent ,  au  point  qu'on  est  souvent  obligé  d'é- 
crire aux  reccveurs^généraux  de  faire  valoir,  à  leur 
profit,  l'argent  qu'ils  ont  entre  les  mains  :  voilà  ce  qui 
exigeroit  quelque  talent  et  plus  d'idées  positives  en  poli- 
tique et  en  administration ,  que  de  fiscalité.  Mais  vouloir 
créer  un  système  financier  par  imitation  de  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  c'est  s'engager  d'abord  à  faire  de 
Paris  la  capitale  du  monde  commercial ,  comme  Londres 
l'est  en  effet;  et  quand  cela  seroit  possible,  je  crois 
qu'il  faudroit  y  regarder  à  deux  fois. 

Un  autre  financier,  élève  de  Buonaparte,  a  voit  aussi 
formé  le  projet  de  créer  un  système  d'impdts  indirects , 
à  l'imitation  de  l'Angleterre;  il  n'a  eu  que  le  temps  de 
se  rendre  odieux  à  tout  le  monde.  Pour  toute  instruc-* 
tion,  je  voudrois  qu'on  prît  ce  financier  imitateur,  et 
qu'on  le  transportât  dans  un  bateau  au  pont  de  Londres 
pour  le  conduire  à  Greenwich.  Il  n'y  a  que  deux  lieues. 
Mais  ,  pendant  deux  lieues  ,  il  verroit  descendre  , 
remonter,  se  heurter,  des  vaisseaux  servis  par  des  ma- 
telots  qu'à  leur  couleur  il  distingueroit  venir  de  tous 
les  points  du  monde  ;  pendant  deux  lieues ,  il  verroit  à 
gauche,  à  droite,  et  sans  interruption,  des  vaisseaux 
rangés ,  serrés  sur  plusieurs  lignes ,  et  une  activité  de 
commerce  telle  que  quiconque  n'en  a  pas  été  frappé 
ne  peut  la  concevoir.  Je  ne  sais  ce  qu*îl  verroit  au- 
dessus  de  Greenwich,  ni  dans  ceux  des  ports  marchands 
que  je  n'ai  point  visités  ;  mais  une  seule  promenade 
sur  la  Tambe  suffiroit  pour  lui  £atire  comprendre  qu'il 
y  a  des  choses  qui  ne  s'imijtent  pas;  que  les  impôts 
indirects  en  Angleterre  se  lèvent  sur  toutes  les  parties 
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du  Monde;  que  ceux  qui  s'amusent  dans  Tlnde  paient 
un  impôt  à  l'Angleterre,  comme  s'ils  s'amusoîent  à 
Londres  ;  que  Funivers  entier  intervient  dans  ce  sys- 
tème ;  et  que  TeniTrement  d'une  prospérité  toujours 
croissante  est  le  dédommagement  d'un  renchérissement 
si  grand  de  tout  ce  qui  constitue  la  ne  honorable ,  que , 
sans  ce  dédommagement ,  il  faudroit  maudire  une  pro-^ 
gression  telle  dans  les  dépense»  privées,  que  sortir  de 
son  pays  a6n  de  pouvoir  continuer  à  vivre  honorable-^ 
ment,  devient  une  nécessité  pour  beaucoup  de  familles 
anglaises. 

Ce  système,  considéré  commercialement,  inspire  de 
l'admiration;  mais,  loin  qu'on  puisse  tenter  de  l'imiter, 
je  crois  qu'il  n'est  pas  même  fait  pour  exciter  l'envie. 
Toute  nation  qui  ne  peut  s'arrêter  dans  ses  conquêtes 
militaires  ou  commerciales ,  sans  risquer  son  existence, 
ne  me  paroît  pas  dans  une  situation  heureuse.  Je  le 
pensois  de  la  France  dans  les  grands  jours  de  conquête 
de  Bttonaparte  ;  je  n'ai  jamais  cessé  de  le  penser  de 
l'Angleterre.  Même  daas  les  malheurs  de  la  Maison 
d'Autriche,  je  préiérois  ce  système  d'administration 
modéré  qui  laisse  la  richesse  ou  du  moins  l'aisance 
entre  les  mains  de  ceux  qui  possèdent,  pour  la  retrouver 
au  besoin;  et  lorsque  j'entendois  dire  que  les  finances 
de  cet  empire  n'alloient  pas  bien  ,  je  savois  que  la  pro- 
priété étoit  si  ménagée,  que  la  nation  se  retrouveroit 
forte  au  moment  où  elle  pourroit  se  montrer  forte  uti- 
lement; et  cela  sans  qu'on  soit  sorti  en  rien  des  habi- 
tudes anciennes  et  des  systèmes  éprouvés  par  l'expé- 
rience. La  richesse  publique  n'est  pas  tout  entière 
dans  les  finances,  comme  les  finances  ne  sont  pas  dant 
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Targent  cpii  entre  au  Trésor.  Une  machine  de  crédU 
public  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  un  crédit  public;  et,  de 
toutes  les  illusions ,  la  plus  grande  en  France  est  cer- 
tainement ce  qu'on  appelle  un  budget.  C'est  cependant 
le  triomphe  des  financiers  élevés  par  Buonaparte. 

Dans  son  budget  du  mois  de  juin  iKi5,  M.  Gaudin 
nous  a  révélé  que  M.  Tabbé  Louis  n'avoit  pas  tout  dit, 
même  en  chiffres  ;  moi,  je  suis  persuadé  qu'il  ne  lui 
est  pas  plus  donné  de  se  comprendre  lui-même  que  de 
se  faire  comprendre  à  ceux  qui  exigent  que  les  paroles 
signifient  quelque  chose  :  mais,  dans  ce  malheureux 
budget  de  iSiS,  M.  Gaudin  a  avancé  que  les  finances 
de  la  France  étoient  dans  un  état  plus  prospère  que. le» 
finances  d'aucun  autre  pays  ;  ce  qui  étoit  fatal  à  dire 
dans  un  moment  où  il  n'étoit  que  trop  aisé  de  prévoir 
que  l'Europe  armée  alloit  nous  visiter  de  nouveau. 
Osera-t-on  maintenant  présenter  l'état  financier  de  la 
France  tel  qu'il  est?  ce  sera  affoiblir  ce  qu'on  appelle 
le  crédit  public.  Dissimulera-t-on  la  vérité?  ne  sera-ce 
pas  nous  ôter  des  avantages  possibles  pour  quelques 
négociations  futures,  et  risquer  de  faire  payer  trop 
long-temps  à  la  France  le  malheur  qu'elle  a  eu  de  pa— 
roître  trop  redoutable  à  l'Europe  (ce  qui  certainement 
est  bien  aussi  la  faute  de  l'Europe)?  Cela  est  fort  em- 
barrassant ;  et  je  crois  qu'il  y  a  des  circonstances  où  on 
peut  être  gêné  d'une  constitution  qui  oblige  un  peuple 
continental  à  parler  de  ses  intérêts  intérieurs,  de  ma* 
niôre  à  être  entendu  de  ses  voisins.  Ce  qu'on  peut  dire 
de  mieux  à  cet  égard,  c'est  qu'un  budget  est  une  chose 
si  sujette  à  discussion,  qu'on  peut  croire  ou  ne  pas 
croire  à  volonté.  Tout^  ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  qu'oa 
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lente  que  la  propriété  est  souffrante;  je  ne  Aie  pal 
que  les  propriétaires  sont  souffrans,  je  dis  la  pro«* 
priété  ;  qu'il  but  la  ménager  pour  retrouver  des  res^ 
sources  nationales  ;  et  que  le  meilleur  des  systèmes  est 
de  faire  faire  gratis  et  bien,  ce  que  les  commis  et  les 
accapareurs  de  places  font  si  mal  et  k  si  haut  prix,  de* 
puis  si  long-temps.  Pour  arriver  à  ce  moment  désiré 
où  chacun  ne  pensera  plus  k  chercher  sa  subsistance 
dans  le  trésor  royal,  il  faut  que  la  fiscalité  pennette  k 
ceux  qui  possèdent  de  vivre  de  ce  qu'ils  ont,  et  d'aider 
ceux  qui  n'ont  pas  :  conception  fort  simple,  que  ne 
pouiTont  jamais  comprendre  les  financiers  élevés  k 
l'école  de  Buonaparteé 

(c)  m  C'est  toujours  le  pouvoir  que  les  Français 
»  accusent  de  leurs  défauts  et  de  leurs  torts.  » 

Je  ne  connois  pas  assez  les  auttes  nations  ^  pour 

savoir  s'il  en  est,  sur  ce  point,  qui  ressemblent  k  la  nètrei 

je  ne  pourrois  dire  non  plus  si  les  temps  qui  m'ont 

précédé  ressembloient  k  celui  pendant  lequel  j'ai  vécu  : 

mais,  depuis  que  j'ai  l'âge  de  mémoire,  j'ai  entendu; 

accuser  le  pouvoir  en  France,  et,  depuis  que  j'ai  l'âge 

de  raison ,  j'ai  toujours  été  porté  k  croire  que  la  nation 

française  étoit  plus  coupable  de  ses  malheurs ,  que  les 

gouvernemens  qui  l'ont  dominée.  C'est  une  dés  choses 

qui  m'attristent  le  plus  pour  l'avenir;  car  tous  les  peuples 

et  tous  les  siècles  ont  été  d'accord  que  la  Justice  di-^ 

vine  ne  peut  être  désarmée  que  parle  repentir;  et,  loin 

de  se  repentir  en  France ,  personne  ne  veut  seulement 

convenir  qu'il  ait  eu  le  moindre  tort.  Ëst^il  possible  y' 

dépendant,  que  nous  ayon^  entassé  tan|  de  crime;i  et 
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j^égdranen»  les  ùii*  sur  les  autres ,  en  cons^rvAnt  latte 
et  chacun  toui^  notre  innocence. 

Ce  n'est  certainement  point  par  Louis  XY  qn'ont 
été  protégés  les  écrivains  pkilosoplies  qui  ont  renversé 
les  anciennes  doctrines  de  l'Ëtat ,  aux  applaudisseraena 
de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  si  bien  préparé  la 
révolution  9  qu'il  seroit  impossible  de  citer  un  seul  de^ 
faits  les  plus  odieux  de  cette  époque,  dont  on  ne 
trouvât  le  conseil  et  Fexcuse  dans  les  livres  du  dix-hui- 
tième siècle.  Ce  ne  sont  non  plus  les  Parlemens,  chargés 
delà  haute  police  de  l'Etat,  qui  protégèrent  les  écrivains 
précurseurs  de  la  révolution  ;  et  cependant  l'engoue- 
ment pour  ces  livres  détestables,  et  de  plus  fort 
ennuyeu;c  pour  quiconque  a  du  bon  sens ,  a  fait  reculer 
l'autorité.  On  l'accusoit  de  tyrannie,  quand  elle  vouloil 
sévir;  depuis,  on  l'a  accusée  de  foiblesse  pour  n'avoir 
pas  sévi.  Comment  faire  avec  une  nation  qui  accuse 

toujours  7 

Depuis  1789  }usqu!att  mois  d'août  1792,  il  est  incon- 
testable, pour  quiconque  sait  réfléchir,  que  la  raison  a 
toujours  été  du  côté  de  l'autorité.  Tout  ce  que  je  suis 
parvenu  à  lire  de  ce  que  peut  avoir  écrit  Louis  XVI^ 
m'a  paru  et  est  en  effet  d'une  justesse  d'idées  vraiment 
digne  d'inspirer  le  plus  profond  respect;  les  notes  ^ 
mues  par  lui  aur  les  méiuoires  que  lui  présentoient  sef 
Minisires ,  tranchent  souvent  des  questions  importantes 
avec  une  sagacité  raref  et  son  respect  pour  les  conve- 
BanceSf^ême  alors  qu'on  en  manquoit  envers  lui,  sa 
bonté,  son  amour  pour  sts  sujets  ne  se  sont  jamais 
démentb.  Il  suffit  de  lire  son  Testament,  pour  être 
couvÂQcu  que  }e  n'exagère  pas»  D^  qiaoi  ne  l'a^-t-on  pa^ 
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fiiteusë'  succiessîvement  et  cùmulativeinenl?  àe  cléâj^d- 
tisme  et  de  trop  de  condescendance  pour  la  liberté 
publique  ;  de  désira  de  vengeance  et  de  trop  de  facilité 
à  pardonner  ;  de  brusquerie  dans  le  caractère ,  quand 
il  suffisoit  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il  vivoit  en 
t>aix  dans  son  ménage  et  avec  sa  famille,  quoique^ 
eoflmie'cela  arrive  toujours,  aucune  des  illustres  per« 
aonnes  qui  l'entouroient  n'eût  les  mêmes  goûts,  ni  les 
mêmes  idées  que  lui  ;  et  cette  union  qui  ne  s'est  jamais 
démentie  est  certainement  une  preuve  irrécusable  que 
la  diversité  des  humeurs  n'empêchoit  pas  que  la  bonté 
ne  fût  la  même  en  tous.  Si  nos  erreurs,  depuis  te 
commencement  de  la  révolution  jusqu'à  la  chute  du 
Irûne  ,  ne  sont  pas  le  tort  de  Louis  XYI ,  elles  sont 
certainement  le  tort  de  la  nation  française  qui  n'a  ptA 
BU  profiter  des  dispositions  de  son  Roi  pour  raffermir 
les  anciennes  idées  dé  la  monarchie,  et  qui  a  mis  plun 
de  confiance  dans  les  proiAbsses  des  factieux,  dans  kAi 
paroles  des  niab^  que  dans  l'expérience  des  siècles  et> 
la  probité  de  son  Souverain.  Jamais  je  n'ai  vu  le  plu$ 
léger  repentir  sur  cette  époque  ;  cependant  si  les  crimes 
commis  pendant  la  Convention  n'avotent  pas  fait  ouh 
l>lier  les  crimes  commis  impunément  pendant  l'Assem^ 
blée  constituante,  il  me  semble  qu'il  y  en  aùroit  assex 
pour  donner  matière  à  de  trîstps  pensées. 

Sans  institution,  sans  doctrines,  isolés,,  ne  faisant  phia 
une  nation,  et  livrés  sans  défense  à  la  Convention,  avons- 
nous  reconnu  la  Justice  céleste  qui  nous  poursuivoit? 
£t  quand  cette  Justice  s'est  arrêtée  un  moment, 
comme  pour  nous  Interroger,  nous  soionmes-nous  pré- 
cipités dans  tes  létnpks  poiir  raplor^  ia  démence  do 

3. 
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Dieu  7  Avons-nous  montré  le  moindre  repentir  ?  Non  | 
nous  n'avons  exprimé  que  le  regret  d'avoir  été  privés 
de  quelques  jouissances  frivoles;  et  c'est  dans  les  salles 
de  spectacle  ^  dans  des  bals  qu'on  appeloit  des  victimes  ^ 
parce  que  la  mode  étoit  de  s'y  montrer  les  cheveux 
coupés,  comme  si  on  s'étoit  préparé  pour  montera 
i'échaiaud  ;  c'est  par  des  réunions  consacrées  aux 
pbisirs  que  nous  avons  essayé  de  nous  reconstituer  en 
nation,  accusant  nos  bourreaux,  et  ne  nous  doutant 
même  pas  que  notre  légèreté,  sans  exemple  dans  Phis- 
ioùre^  devoit  enhardir  de  nouveaux  bourreaux.  Aussi 
ne  nous  en  a-t-il  pas  manqué  depuis  cette  époque. 

Qui  fut  plus  vil  et  plus  fou  de  la  nation  française  o« 
du  Directoire?  il  seroit  impossible  de  le  dire.  C'est  le 
moment  de  notre  révolution  qui  laisse  le  moins  de 
souvenirs  ;  rien  n'y  eut  de  consistance  ;  rien  n'y  parut 
nouveau  en  sortant  de  la  terreur;  rien  n'y  fit  sensation 
en  passant  au  consulat.  La  dation  française  n'avoit  plus 
de  vie  politique ,  parce  qu'elle  n'avoit  plus  de  sentimens 
profonds.  Moins  dégradée  alors,  elle  auroit  obtenu 
sans  de  grands  efforts  le  retour  de  ses  Princes  légitime»; 
et  c'est  elle  seule  qu'elle  doit  accuser  de  n'avoir  pas 
.fixé  ses  destinées  à  cette  époque. 

Dans  quel  état  Buonaparte  nous  a-t-il  pris!  Arion^ 
nous  alors  des  doctrines  politiques ,  morales  ,  reli- 
gieuses à  opposer  k  l'excès  de  force  qui  le  poussoit  à 
s'asseoir  sur  le  trône  de  sts  maîtres,  et  qui  devoit  plus 
■tard  l'en  précipiter,  parce  qu'il  étoit  dans  la  nature 
des  choses  que  le  m£me  caractère  qi^  osoit  tenter  une 
si  étrange  usurpation  ne  sauroit  pas  s'arrêter,  mêm^ 
dans  son  propre  intérêt?  Conduits  par  le 
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^  ranger  les  créatures  humaines  au  nombre  des  ani-' 
maux ,  pouvons-nous  nous  plaindre  si  le  gouverne-* 
ment  impérial  nous  a  traités  comme  nous  nous  pré- 
sentions à  lui  ?  Chez  un  homme  qui  n*avoit  ni  fierté 
tti' orgueil,  mais  seulement  une  vanité  qui  s'élevoit 
quelquefois  jusqu'à  des  conceptions  nobles  ,    qui  sait 
oà  auroit  été  cette  vanité,  si  la  nation  à  laquelle 
il  vouloit  plaire    ne    s'étoit  précipitée    elle-même 
au-devant  du  joog?yn  nom  s'est  attaché  en  Angle- 
terre k  la  restauration  de  la  monarchie  ;   la  France 
n^aura  pas  fu  même  cet  avantage  ;  et  Ton  pourroit 
croire  que  ceux   qui  se  sont  joué  des  peuples ,   se 
aont  aussi  joué  des  Rois  dans  un  intérêt  qui  n'étoit  pas 
celui  des  Rois.  L'imagination  reste  confondue  quand 
eHe  scrute  la  cause  des  événemens  ,   et  la  raison  gémit 
en  voyant  les  Français  prompts  k  essayer  tous  les  sys- 
tèmes ,  n'être  constans  que  dans  l'habitude  d'accuser 
toujours ,  dans  la  crainte  d'être  obligés  de  réfléchir  sur 
eux-mêmes.  Sans  doute  il  seroit  humiliant  de  convenir 
que  Buonaparte  fèt  l'élève  de  son  siècle  ,  M  que  s'il  a 
4:orrompu  la  nation  française ,  il  n'a  souvent  fait  que 
lui  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu  d'elle  ;   mais  qui  oseroit 
affirmer  qu'égaré  par  ses  passions,  il  n'avoit  pas  calculé 
que  cette  nation  ne  pouvoit  être  flexible  que  sous  la 
main  de  celui  qui ,  en  la  décimant  avec  une  certaine 
régularité ,  sauroit  la    iaire  applaudir  à  cet  étrange 
moyen  de  gouvernement  ?  Ce  qui  s^est  passé  depuis  sa 
chute  a-t-<il  prouvé  que  les  Français  pouvoient  être 
conduits  par, la  aaison,  la  bonté  et  le  sentiment  de  leurs 
.véritables  intérêts?  Qu'un  mouvement  de  repentir  gé- 
néral désarmerait  de  haines!  tandis  que  l'orgueil  qui 
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accuse  toujours  ne  peut  produire  que  de  nouveaui  dé* 
chiremens ,  et  la  vanité  sans  cesse  eialtée  que  de  nou- 
velles folies.  C^est  cette  défiance  y  née  dès  accusations 
continuelles  contre  tous  les  pouvoirs,  qui  nous  a  donné 
an  retour  du  Roi ,  ainsi  que  je  Tai  remarqué  dans  cette 
Lettre ,  la  manie  Savoir  de  sutU  urne  eaiuiUuiion  , 
comme  si ,  en  Vécri^ani ,  on  pou9oU  aussi  de  suite  aooir 
les  moyens  de  la  faire  aller» 

QuMl  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  croire,  après  tant 
d^expériences ,  que  le  salut  de  l'Etat  fât  dans  une 
théorie,  et  par  conséquent  qu^il  eût  été  politique  de 
laisser  au  Roi  le  temps  de  nous  connoitre ,  d'appeler 
autour  de  lui  les  hommes  marquans  de  tous  les  partis  , 
de  rechercher  par  eux  la  cause  réelle  de.nos  malheurs^ 
de  scruter  avec  eux  nos  erreurs  fondamentales  en  po- 
litique et  en  administration,  et  de  défendre  avec  eax 
le  présent  si  incertain,  tout  en  préparant  par  des  lois 
la  sûreté  et  le  bonheur  de  l'avenir!  A  quoi  nous  ont 
servi  ces  appréhensions  qui  demandoient  de  suite  une 
garantie  constitutionnelle ,  comme  si  les  constitutions 
marchoient  par  cela  seul  qu'elles  sont  écrites?  A  affoi- 
blir  l'unité  de  pouvoir  qui  seule  peuveit  nous  sauver* 
■Que  chaque  Français ,  ayant  encore  dans  le  cœur  un 
peu  d'amour  pour  sa  patrie ,  s'interroge ,  et  dise  si  la 
constitution  ,  sans  la  coopération  des  armées  de  l'Eu- 
rope ,  nous  auroit  sauvés  d'un  despotisme  mille  fois 
plus  dur  que  le  premier;  car  il  auroit'  été  purement 
militaire.  Plus  cette  manie  de  constitutioa  nous  a  coûtée 
plus  il  est  sage  de  s'y  tenir  aujourd'hui;  mais  cette  fois, 
n'accusons  que  nous  de  nos  malheurs ,  et  soyons  du 
moim  convaincus  que  la  aaiatt  du  despotisme  devant 
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«ne  famille  aussi  douce  que  l'est  la  famille  des  Bour- 
bons ,  est  un  tort  impardonnable  chez  un  peuple  qui  a 
souvent  applaudi  aux  conceptions  politiques  et  admi- 
toistratives  de  la  révolution,  et  de  tout  ce  qui  s^eu  est 
suivi. 

Que  Dieu  puniroit  cnidlement  la  France ,   s^il  lui 
accordoit ,  pour  la  gouverner,  un  être  selon  les  désirs 
toujours  changeans  des  Français  !  un  être  formé  selçn 
Fignorance  où  ils  sont  aujourd'hui  des  lois  générales 
que  Dieu  impose  à  tout  ce  qui  est  son  ouvrage  !  Une 
enfant ,  dont  la  raison  et  la  sensibilité  avoient  été  avan- 
cées par  le  malheur,  tombe  du  trône  dans  uue  prison. 
Son  père ,  dont  elle  ne  pouvoit  ignorer  les  vertus ,  périt 
sur  Fécbafaud  sans  qu'on  ose  le  lui  cacher,  dans  la 
crainte  de  lui  dérober  une  bénédiction  que  le  Ciel  doit 
ratifier;  sa  mère ,  dont  le  courage  lui  servoit  d'exemple^ 
et  l'amour  de  consolation ,  est  enlevée  a  ses  yeux  pour 
subir  le  même  supplice  ;  une  seconde  mère, sou  dernier 
soutien  ,  modèle  de  piété  et  d*héroïsme ,   périt  .sur  le 
même  échafaud.  Seule ,  ou  plutôt ,  h  son  tour,  cbef  de 
famille  dans  une  prison  qui  renfermoit  encore  un  frèrd 
plus  jeune  qu'elle,  elle  s'en  voit  privée,  et  ne  peutignorer 
la  cause  de  sa  mort.  N'ayant  connu  de  la  vie  que  ce 
qu'elle  a  de  plus  amer ,  résignée  à  la  rendre  sans  re* 
gret  au  Dieu  qui  la  lui  avoit  donnée,  ne  pouvant  en- 
tendre autour  d'elle  le  moindre  bruit  qu'elle  ne  prît 
pour  l'annonce*  de  sa  dernière  heure ,   elle  apprend 
qu'on  l-exile.  Selon  les  lois  éternelles  de  la  Providence, 
quelles  modifications  un  tel  assemblage  de  malheurs 
âura-t^il  produites  sur  le  caractère  de  cette  infortunée  ? 
Att-déssus  de  la  tanité  (  elle  eo  a  connu  le  néant  )  $ 
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au-dessus  de  l'orgueil  qui  ne  peut  être  k  ses  yeux, 
qu'une  foiblesse,  c'est  dans  son  âme  qu'elle  cherchera 
un  refuge ,  et  la  fierté  de  cette  âme  deviendra  plus 
puissante  que  Finjustice  des  hommes.  Douce  ,  parce 
que  la  nature  l'a  faite  ainsi,  simple  dans  ses  goûts, 
soumise  â  tousses  devoirs,  et  sans  effortocompatissante 
au  malheur,  confiante  quand  la  franchise  des  sentimens 
qu'on  lui  montrera  l'éloignera  des  souvenirs  du  passé , 
timide  devant  la  malveillance  :  qu'une  grande  circons- 
tance se  présente,  et  cette  fenmie  étonnera  le  Monde 
par  son  courage ,  sans  qu'il  soit  en  elle  de  croire  qu'elle 
ait  rien  fait  d'extraordinaire.  Ce  qui  nous  surprend,  ce 
qui  excite  notre  admiration ,  n'est-il  pas  le  résultat  de 
l'éducation  qu'elle  a  reçue  du  malheur  dans  son  en- 
fance ?  Peut-elle  craindre  la  mort  quand  son  âme  est 
émue?  ]N'est-ce  pas  de  la  mort  qu'elle  a  reçu  toutes  les 
émotions  qui  ont  fait  battre  son  cœur,  et  lui  ont  appris 
i  connottre  le  néant  de  la  vie  7  Peut-elle  craindre  le 
jugement  des  hommes,  et  y  attacher  le  moindre  prix? 
Cette  âme  fière  n'a-t-elle  pas  été  conduite  à  ne  recon- 
aaoître  que  Dieu  pour  juge  7  Français ,  formés  par  les 
maximes  fiiusses  du  dernier  siècle,  Français,  perfec- 
tionnés par  la  révolution ,  contemplez ,  et  accusez  les 
lois  générales  que  Dieu  impose  à  tous  ses  ouvrages. 
— -  Elle  n'est  pas  gaie ,  elle  n'est  pas  confiante,  elle  n'a 
rien  oublié ,  elle  est  dévote  ,  ses  manières  en  arrivant 
de  l'exil  rappeloient  le  pays  où  elle  avoit  trouvé  l'hos- 
pitalité que  sa  patrie  lui  refusoit.— -Eh!  quoi,  si  elle 
étoit  légère,  si  elle étoit  imprudente ,  si  elle  accueilloit 
sans  distinction  le  crime  et  la  vertu ,  la  trahison  et  la^ 
fidélité  y  ai  elle  étoit  sans  religion ,  si  $e$  souvenirs 
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tiVtoient  pas  profonds ,  si ,  avant  de  tous  connoître^ 
elle  avoit  sacrifié  par  goût  aux  frivolités  dont  vous 
faites  tant  de  cas,  vous  la  trouveriez  plus  digne  de 
votre  attachement ,  de  vos  respects ,  et  vous  compteriez 
plus  sur  elle,  positivement  parce  que  tout  en  elle  seroit 
contraire  aux  lois  morales  de  la*  Providence  !  Etrange 
peuple  que  celui  qui  tend  sans  cesse  à  corrompre  ce 
qui  'est  au-dessus  de  lui ,  ce  qui  devroit  faire  sa  gloire 
et  lui  servir  de  modèle ,  et  qui  semble  n'aîmer  dans  le 
pouvoir  suprême  que  la  possibilité  d'accuser  quelqu'un 
de  ses  torts  et  de  ses  défauts  ! 

Cette  disposition  n'est  que  l'altération  d'un  sentiment 
qui  distingua  long-temps  la  France  entre  toutes  lea 
nations.  Aimer  ses  Rois ,  se  confier  dans  leur  prudence  ,' 
les  implorer  dans  le  malheur ,  ne  jamais  cesser  de 
croire  qu'ils  étoient  les  premiers  trompés  quand  il 
manquoit  quelque  chose  à  la  ielicité  publique ,  les 
plaindre  du  bien  qu'ils  ne  faisoient  pas ,  tels  furent 
pendant  plusieurs  siècles  les  sentimens  dominans  du 
peuple  r  et  ce  n'est  peut-être  qu'en  France  où  l'on  a 
pu  dire  avec  vérité  :  la  patrie  ,  c'est  le  Roi.  Mais  alors 
la  société  reposoit  sur  l'accomplissement  des  devoirs  , 
sur  la  force  des  doctrines  et  des  institutions  ;  les  sen- 
timens  d'amour  n'en  étoient  que  le  luxe.  Depuis  que 
les  doctrines  ont  été  mises  en  doute ,  les  institutions 
détruites,  la  prétention  des  droits  substituée  au  respect 
des  devoirs ,  les  sentimens  ont  été  sans  règle  ;  ils  ont 
pris  la  violence ,  l'inconstance  et  l'injustice  ordinaires 
dans  les  démocraties.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
aimant  ses  Rois ,  comme  en  les  accusant,  la  nation 
friinçaise  prouve  que  le  pouvoir  souverûn  tient  une 
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^ande  place  dans  son  imagination  ^  et  que  jamais  on 
ne  pourra  la  réduire  à  croire  que  ses  destinées  ne  dé- 
pendent pas  spécialement  du  Chef  qui  la  gouverne. 
Que  le  Roi  soit  ou  ne  soit  pas  constitutionnel,  que  le 
Ministère  soit  un  ou  plusieurs ,  quMl  y  ait  deux  Cham- 
bres ou  trois  Ordres,  le  Roi  de  France  ne  pourra 
jamais  échapper  à  cette  idée  nationale ,  quHl  a  un 
pouvoir  suffisant  pour  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  ; 
que  nul  autant  que.  lui  n^est  intéressé  i  ce  bonheur  ; 
quHl  peut  déléguer  les  détails  de  Tadministration ,  maia 
que  la  responsabilité  morale  des  actes  du  gouverne- 
ment pèsera  toujours  sur  lui.  Et  cela  est  si  conforme  à 
la  nature  des  choses,  que  la  France  cessera  de  nouveau 
d^étre  une  monarchie  avant  quHl  en  soit  autrement. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  le  peuple  seul  ne  pourra  jamais 
mîsir  la  distinction  que  d'astucieux  publicistes  veulent 
établir  entre  le  Roi  et  le  Grouvemement  ;  les  sages 
aeroient  moins  avancés  que  le  peuple ,  s'ib  pouvoient 
la  comprendre  :  ils  le  diront  bien  avec  leur  esprit  f 
mais  la  sensation  les  ramènera  au  vrai  ;  et  quand  i  Is 
croiront  avoir  lieu  d^applaudir,  ce  sera  le  Roi  qu'ils 
applaudiront;  quand  ik  se  plaindront,  ce  sera  du  Roi  : 
moins  avancés  en  cela  que  ne  Tétoit  autrefois  la  classe 
inférieure  qui  plaignoit  le  Roi  des  maux  qu'elle  souf- 
firoit ,  et  ne  l'en  accusoit  pas. 

Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt,  aujourd'hui  surtout , 
d'examiner  le  Gouvernement ,  le  Ministère ,  l'Admi- 
nistration ,  et  de  voir  si  les  dénominations  de  répu- 
blique ,  de  monarchie  absplue  ou  constitutionnelle 
changent  quelque  chose  à  la  nature  du  pouvoir,  et 
confondent  tous  les  rapporu  de  la  société.  Du  premier 
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aperçu,  cela  parott  impossible  ;  car  il  n'y  auroit  pas  ; 
diez  toutes  les  nations  du  monde  ^  des  mots  distincts 
pour  désigner  des  objets  qui  ne  seroient  pas  distinct»^ 
Que  le  Ministère  soit  TAdministration,  rien  de  plus 
raisonnable  depuis  qu'on  administre  beaucoup  ;  que  les 
Ministres  soient  en  même  temps  conseillers  du  Gouver^r 
nement ,  rien  de  plus  conforme  à  l'esprit  des  siècles;  et 
dès  la  première  race  de  nos  Rois  ,4feurs  actes  ne  valoient 
que  revêtus  de  la  signature  des  Grands  Dignitaires 
qui  étoient  constitutionnellement  inamovibles  ,  afin 
qu'ils  fussent  plus  libres  dans  leurs  conseils.  C'est  l'o- 
rigine de  la  Pairie.  Des  institutions  équivalentes  se  re- 
trouvent dans  les  monarchies  et  dans  les  républiques 
anciennes.  Mais  quoique  le  Roi  Concerte  les  actes  du 
Gouvernement  avec  ses  Ministres,  considérés  coromQ* 
ses  conseillers  avoués  de  la  nation,  partout  où  les 
nations  sont  libres,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
les  actes  du  Gouvernement  sont  des  actes  royaux  et 
non  des  actes  ministériels.  La  preuve  la  plus  forte 
qu'on  puisse  en  donner,  c*est  que  les  actes  du  Gouver- 
nement ne  sont  pas  soumis  directement  i  la  sanction 
des  corps  représentatifs.  Deux  fois ,  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois  ,  nous  avons  vu  recomposer  en  France 
les  forces  militaires,  et  les  Chambres  n'ont  point  été 
consultées ,  cette  opération  étant  et  ne  pouvant  être 
qu'un  acte  du  Gouvernement*  La  nomination  des  am- 
bassadeurs, et  les  instructions  qu'ils  reçoivent ,  les  traités 
d'alliance,  la  paix  et  la  guerre  sont  de  mime  des  actes 
du  Gronvemement,  c'est-4^ire  des  fonctions  royales , 
et  non  des  fonctions  ministérielles.  Les  fonctions  pure- 
ment royales  s'étendent  encore  à  d'autres  objets  |  selon 
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ks  institutions  de TEtat;  et  certes,  s*il sVleyoit  des  dis- 
cussions violente^  entre  les  pouvoirs  constitutionnels 
délibérans  ,  tout  acte  pour  les  concilier  ou  empêcher 
leurs  divisions  de  produire  des  troubles  civils  ,  seroit 
un  acte  du  Grouvernement.  C^est  sous 'ce  rapport  que 
Topinion  des  Chambres  ,  expression  de  l'opinion  pu- 
blique, décide  le  Roi  à  changer  ses  Ministres ,  ou  que 
l'opinion  des  Minin^  ,  fondée  sur  des  motifs  poli- 
tiques ,  décide  le  Roi  à  convoquer  de  nouveaux  dé- 
putés. Mab  on  n^a  jamais  dit  que  changer  des  Ministres 
fût  changer  de  Gouvernement ,  pas  plus  qu^on  ne  dit 
que  changer  de  députés  soit  changer  de  nation  ;  c'est 
pourtant  à  ces  absurdités  que  nous  conduiroient  ceux 
qui  prétendent  que  le  Ministère  est  le  Gouvernement  : 
^e  Gouvernement ,  c'est  le  Roi. 

Les  fonctions  de  la  Royauté  sont  les  mêmes  partout , 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  autres  ,  ou  bien  il  n'y 
auroit  plus  de  Royauté,  et  par  conséquent  pas  de  Roi. 
Que  le  pou  voir  souverain  soit  limité,  ou  qu'il  soit  absolu, 
l'essence  de  la  Royauté  n'en  éprouve  aucune  altération  ; 
les  modifications  ne  se  trouvent  que  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir.  Ainsi ,  dans  les  royaumes  où  la  nation 
intervient  constitutionnellement  pour  discuter,  la  pré- 
sence des  assemblées  modifie  l'exercice  du  pouvoir 
royal,  mais  sans  le  dénaturer.  Dans  les  Etats  despo- 
tiques ,  c'est  par  des  rétoltes  que  le  Souverain  est 
averti  de  la  haine  qu'inspirent  ses  Ministres  ;  il  les  fait 
décapiter,  donne  leur  place,  et  s'empare  dé  leur  succès* 
«sion.  Dans  les  monarchies  absolues  ,  le  Souverain  a 
d'autres  moyens  de  connoître  l'opinion  publique  sur  ses 
Ministres  ;  il  les  remplace  et  les  exile.  Dans  les  loonav* 
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chtes  limitées ,  c^est  par  les  débats  ouvjerts  dans  les  Charnu 
bres  que  le  Souverain  connoît  Topinion  nationale  sur 
ses  Ministres  ;  il  les  change;  et  ces  mêmes  Ministres,  s'ils 
n'ont  été  qu'incapables  ou  maladroits,  prennent  place 
parmi  les  membres  des  Chambres,  et  deviennent  de 
salutaires  censeurs  de  ceux  qui  les  ont  remplacés.  Ces 
diflerences  dans  les  moyens  de  renverser  des  Ministres^ 
mauvais  conseillers  du  pouvoir  souverain,  ne  changent 
.  certainement  rien  aux  fonctions  de  la  Royauté ,  à  l'indé- 
pendance des  Bois  ;  et  si  l'action  des  Chambres  sur  la 
volonté  royale  .est  plus  prompt.e  et  plus  décisive ,  en 
compensation  elle  est  plus  douce ,  plus  profitable  à 
l'Etat,  et  plus  favorable  à  la  sûreté  du  trône.  Les  Rois 
peuvent  étçe  exposés  à  prendre  pour  Ministres  des 
hommes  qu'ils  n'aiment  pas  personnellement,  mais 
qui  ont . l'assentiment  des  Chambres;  les  Rois  sont 
exposés  à  agir  de  même  et  dans  les  gouvernemens  ab- 
solus, et  dans  les  gouvernemens  despotiques;  l'histoire 
n'offre  qu'exemples  de  ce  genre.  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  qu'en  Angleterre,  seul  modèle  jusqu'aujourd'hui 
de  monarchie  limitée  par  Tinstitution  d'une  repré- 
sentation indispensable,  un  Ministre  pourroit  s'autoriser 
de  la  faveur  des  Chambres  pour  manquer  à  ses  devoirs 
envers  son  Roi  ;  celui  qui  l'oseroit  auroit à  l'instant  contre 
lui  les  Anglais  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis. 
Quoique  la  formation  des  forces  militaires  et  la  con- 
duite de  l'armée  soient  des  fonctions  royales  ;  quoique 
le  Roi  Ëisse  la  paix  et  la  guerre  ;  quoiqu'il  s'engage 
librement  dans  des  alliances ,  comme  aucun  de  ces 
actes  n'est  s^ns  résultats  importans  sur  le  crédit  public^ 
sur  le  bopl^eur  général^,  partout  où  une  nation  délibère 
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Ittr  ses  intérêts,  re^it  et  arrête  le  compte  des  dépenses 
de  TEtat,  vote  les  impdts,  elle  remonte  nécessairement 
de  la  baisse  du  crédit  public,  des  malheurs  présens > 
aux  causes  qui  les  ont  produits  ;  et  le  Roi  est  encore 
averti ,  sans  que  la  Royauté  cesse  pour  cela  d'être  libre  ^ 
c^rr  on  ne  perd  pas  sa  liberté  pour  avoir  plus  de  moyens 
de  connoître  promptement  et  sûrement  les  erreurs  que 
Ton  a  commises,  ou  celles  dans  lesquelles  on  s'est  laissé 
entraîner.  Dans  les  Etats  despotiques  et  dans  les  mo-* 
narchies  absolues ,  il  y  a  aussi  des  moyens  de  faire 
connoître  la  vérité  aux  Souverains;  ces  moyens  sont 
tardifs,  et  quelquefois  violens,  par  cela  même  qu'ib 
sont  tardifs  :  ce  n'est  vraiment  que  dans  les  pays  où  le 
despotisme  se  cache  sous  les  formes  qui  n^appartiennfent 
qu'aux  gouv^rnemens  libres ,  que  les  peuples  et  leurs 
chefs  peuvent  être  également  trompés;  et  c'est  une 
preuve  de  plus  que  les  articles  d'une  constitution  écrite 
ne  sont  positifs  qu'autant  qu'il  se  trouve  des  hotnmes 
capables  d'en  faire  l'application.  La  conquête  du 
Monde,  tentée  par  Buonaparte,  n'étoit  certainement 
ni  dans  les  constitutions'de  l'empire,  ni  dans  les  acte» 
additionnels;  et  je  puis  dire,  avec  la  certitude  d'un 
homme  qui  a  administré ,  que,  sans  la  bassesse  des  corps 
délibérans ,  la  nation  ne  seroit  jamais  devenue  si  souple 
k  la  servitude.  Les  paysans,  toujours  (irappés  des  idées 
de  république,  ne  sachant  plus  ce  qu'étoit  un  Roi, 
n'ayant  jamais  su  ce  qu'étoit  un  empereur,  disoient 
ingénument  à  chaque  conscription  :  «  On  lui  accorde 
»  encore  cette  fob  les  hommeii  qu'il  demande;  mai» 
M  s*il  ne  fait  pas  la  paix ,  oh  le  destituera.  »  Ces  bonn^ 
gens  ne  sauront  jamais  qu'on  lai  livroit  la  populatioff. 
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la  fortune  et  l'ayenir  de  la  France ,  iinlquexnent  poitf 
avoir  de  Targent ,  et  ce  qu^on  appelle  encore  aujourd'hui 
des  honneurs.  Et  on  leur  fait  craindre  l'ascendant  des 
propriétaires  aux  aïeux  desquels  ils  doivent  leurs  anciens 
monumens,  s'ils  existent  encore,  les  biens  communaux 
qu'on  leur  a  pris  et  vendus,  les  bois  dont  on  leur  laissa 
la  charge,  et  dont  on  ae  leur  prend  que  le  bénéfice  ;  on 
leur  fait  craindre  l'ascendant  des  propriétaires  qui  seront 
encore  pour  eux,  pour  leurs  en£ins,  des  protecteurs, 
si  la  religion  prend  son  empire,  si  de  sages  insti-^ 
tutions  portent  la  liberté  partout  où  elle  doit  être,  si 
l'administration  générale  cesse  d'envahir  Tadminis^ 
tration  locale;  et  si  la  Royauté  reprend  cette  vigueur 
de  paternité  à  laquelle  la  constitution  n'ôte  rien  si  on 
en  juge  par  la  constitution ,  mais  à  laquelle  elle  ôteroit 
tout  si  on  en  jugeoit  par  les  sottises  de  nos  pnblicistes  , 
les  prétentions  de  nos  ambitieux,  et  les  doctrines'de  nos 
puritains  :  ce  qui  n'empêcheroit  pourtant  pas  la  nation 
française  de  faire  porter  sur  son  Roi  la  responsabilité 
du  malaise  qu'elle  éprouveroit.  Cette  réflexion  est  im-^ 
portante.  Les  nations  ne  recommencent  pas  :  la  nation 
qui,  par  Torgane  de  ses  historiens,  de  ses  poë'tes ,  de 
ses  orateurs  sacrés,  a  condamné  au  mépris  des  siècles,; 
les  Rois  fainéans ,  pèsera  toujours  le  pouvoir  royal  par 
Topinion  des  temps  qui  nous  ont  précédés.  On  ne  juge 
rien  autrement;  et  le  mot  constitutionnel  ne  sera  pas 
plus  fort  sur  l'esprit  des  Français  qu'une  succession 
d'idées  nationales  accumulées  pendant  quatorze  siècles. 
De  nos  Rois,  que  l'on  cherche  celui  à  la  mémoire 
duquel  Buonaparte  avoit  attaché  une  jalousie  qui  le 
pour^uivoitaurtout  dans  ses  jours  de  triomphe;  et  Foo 
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Ifouvéra  que  c'est  le  Roi  qui,  dans  son  nom  seul,  a  su 
renfermer  toutes  les  gloires  de  son  siècle.  Dire,  en 
France ,  que  quand  on  se  plaint  du  Roi,  on  n'entend 
se  plaindre  que  du  Ministère ,  que  quand  on  attaque  le 
Roi,  on  n*attaque  que  le  Ministère ,  et  que  les  Ministres 
sont  le  Gouvernement,  c'est  parler  aux  Françab  une 
langue  qu'ils  ne  comprendront» jamais.  Pour  moi,  je 
l'avoue,  j'ai  pu  parvenir  à  expliquer  par  queUe  alté» 
ration  d'un  sentiment  louable,  les  Français  ont  pris 
l'habitude  d'accuser  le  pouvoir  de  leurs  torts  et  de  leurs 
défauts  ;  mais  je  ne  parviendrois  jamais  à  expliquer  par 
quel  renversement  de  toutes  les  idées  comipunes  aux 
républiques  comme  aux  monarchies,  le  Gouvernement 
ne  seroit  pas  le  Gouvernement ,  et  se  trouveroit  n'être 
que  le  Ministère  que  choisit  et  renvoie  le  Gouver- 
nement. Qu^un  Roi ,  qui  perdroit  sa  couronne  et  sa 
famille,  et  livreroit  son  héritage  à  l'usurpation  et  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  auroit  bonne 
mine  à  dire  :  «  Lisez  la  constitution  ;  la  responsabilité 
j»  de  ceci  ne  pèse  pas  sur  moi,  mab  sur  le  Ministère,  i» 
Il  n'y  a  jamais  eu ,  et  il  n'y  aura  jamais  de  constitution 
qui  dise  cela  ;  il  n'y  aura  jamais  de  peuples  assez  sots 
pour  le  croire  ;  la  Royauté  n'est  le  plus  grand  des  titres 
que  parce  qu'elle  est  la  plus  haute  des  fonctions,  et  nott 
la  plus  illustre  des  nullités.  Une  nation  «  qui  veut  sincè^ 
rement  la  liberté,  doit  faire  la  part  de  tous  les  pouvoirs 
selon  la  raison,  afin  qu'aucun  ne  soit  tenté  d'avoir 
recours  à  la  ruse  ou  à  la  violence  pour  repousser  Tin- 
justice  qu'on  lui  auroit  faite. 

11  est  certainement  fort  étrange  qu'à  l'époque  où  oq 
prétend  que  la  France  imite  l'Angleterre^  personne^  en 
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ï^rance  ne  connoisse  la  raison  de  ce  qui  existe  en  Ari^ 
gleterre ,  et  qu'on  veuille  prendre ,  pour  ravilissement 
de  la  royauté,  ce  qui  est  la  plus  forte  preuve  du  respect 
qu'elle  inspire.  Jamais  on  ne  doit  parler  au  nom  du. 
Roi  que  lorsqu'il. exprime  une  volonté.  Le  Roi  veut  ^  et 
ne  propose  pas.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  proposition  à 
porter  aux  Chambres,  le  Roi  consent  que  cette  propo-^ 
sition  soit  faite,  et  il  ordonne  à  ses  ministres  de  la  faire. 
Les  ministres  alors  ne  doivent  pas  dire  quelle  est  l'opi- 
nion personnelle  du  Roi  ;  le  Rai,  chef  de  l'Etat,  n'a 
point  d'opinion  pei'sonnelle,:  il  n'a  et  ne  peut  avoir  que 
Jes  volontés.  Tout  ministre,  qui  s'appuieroit  de  l'opî-« 
nion  du  Roi,  en  .Venant  proposer  une  loi,  pourroit 
être  considéré  comme  un  factieux  qui.  veut  restreindre 
la  liberté  des  délibérations,,  et  se  servir  du  respect 
qu'inspire  le.  Mpnarquç  ,  afin  de  faire  passer  des  réso- 
lutions contraires  à  l'intérêt  de  l'Etat.  Qui  de  nous  , 
d'ailleurs,  voudroit  d'une  position. qui  Texposeroit  à 
lutter  directement  contre  son  souverain?  C'est  donc 
uniquement  parce  que  le  Roi ,  toujours  jaloux  de  cou- 
noître  l'opinion  légale  des  Français,  consent  qu'une 
proposition  soit  discutée,  que  cette  proposition  est 
portée  aux  Chambres;, (a  présence  seule  des  ministres 
dans  les  Chambres  indique  assez  l'opinion  probable  du 
Roi,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  compromettre 
le  nom  du  Sûuve^ain.  La  discussion  est  libre ,  entière  |- 
ne  blesse  aucune  autorité,  aucune  convenance,  parce 
que  toutes  les  fois  qu'avant  de  se  décider,  on  consulte  $ 
on  ne  pe^t  être  humilié  des  .conseils  qu^on  reçoit  ;  et 
lorsqu'on  relire  une  proposition ,  ou  qu'on  accepte  le^ 
modification^  présentées ,  on  agit  encore  librement^ 

3.  4 
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j^ien  n'est  plus  libre  et  plus  raisonnable  que  de  céder 
aux  conseils,  tant  qu^on  n'a  point  exprimé  une  Volonté. 
Quand  toutes  les  délibérations  légales  sont  terminées  , 
le  Koi  prend  alors  là  parole  lui-même,  et  dit  :  Nous 
vouions  et  ordonnons \  et,  dans  ce  Nousj  les  ministres, 
agens  de  l'autorité ,  ne  sont  point  compris  ;  car ,  loin 
d'être  le  gouvernement,  ils  ne  font  pas  même  partie 
du  gouvernement  qui  veut  et  ordonne.  Cette  doctrine 
n'est  pas  nouvelle  en  France  :  elle  remonte  fusqu'i 
Torigine  de  la  monarcbie  ;  et  ce  n^est  pas  dans  un  pays 
où  depuis  si  long-temps  le  Roi  dit  Nous  ooulons  ^ 
qu'on  devoit  regarder  comone  une  preuve  de  despo* 
iisme ,  cet  axiome  :  Si  veut  le  Roi  y  si  veut  la  Loi.  Ces! 
â  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés 
qu'il  appartient  de  rétablir  cette  vieille  doctrine  sans 
laquelle  U  Chambre  des  Pairs  et  I9  Chambre  des  Dé- 
putés ne  seroient  pas  comprises  dans  le  royal  Nous  coulons» 
Autrement,  il  n'y  auroit  plus  de  pouvoir  que  celui  du 
Ministère  ;  ce  qui  produiront  bientôt  la  plus  étrange 
des  confusions.  La  langue  française  étoit  9  ce  me  semble  ^ 
.iixée  avant  le  dix-huitième  siècle;  it  suffit  d'ouvrir  le 
Dictionnaire  de  l'Académie  pour  savoir  ce  que  signifient 
lés  mots  liîiniistre  et  Ministère  j  et  d^avoirun  peu  de  bon 
sens  pour  comprendre  que  ce  qni  est  chargé  d'exécuter 
n'est  dans  aucun  gouvernement,  et  pas  plus  dans  les 
républiques  que  dans  les  monarchies,  le  premier  degré 
'dé  l'autorité. 

Toutes  les  fois  qu^on  voudra  bien  ne  pas  se  laisser 
duper  par  des  mots,  et  qu'on  saura^emonter  à  la  Source 
des  choses,  on  obtiendra  la  certitude  que  rien  ne 
Bttbsbte  long  •<  temps  qui  ne  soit  fondé*  en  raison  ^  et 


l)Ué  rleil  ne  seroit  moins  raisonnable  que  dWoir  un  tloi 
^ai  ne  f&t  pas  le  gouTerhement.  Si  dn  ttoniré  que  des 
fermer  côrfstiliitibnnèllés  modifient  Texcrrclce  du  pou- 
roir^  tkUû  changent  pas  Féssente/on  {yarviendrà  bientôt 
è  réunir  les  partisans  du  pimTôrr  et  dé  la  liberté, 
^msqu^oA  ^eva  c'éi^k  k  lltn^osslbifité  de  nier  tettè 
-Vèhié  de  tous  ks  siècles  t  que  ïa  liberté  n'est  garantie 
ëbit  pétlple^  qpë  pét  ttn  p^iiioii  atistt  gtand'pour  coû^ 
ténii^  tbu^  et  cfne^ûitf  d^nS  le  devoir,  et  que  le  pouvoir 
lui  -*>  tuéitte  cesàetblt  bientâft  de  su  conilotti-e ,  s'il  né 
frduvoiff  di's  Kmites  et  uli  appui  dans  lés  Kbenéii  pu-^ 
Uique^.  1)  seroH  triste,  aptes  quatorze  siètles,  que  la 
inoMârclife  fritn^aise  eit  fût  encote  aux  théorie!^  ',  il  ëfl 
téâniltërùit  que  personne  n'ayant  de  cûnvrdtîô»  sur  x'ien, 
]pefsontieau^i  ri'atiroh  de  ^oldnté.  Gependatm  Thottituë 
ÉÊ*eêi  fort  que  de  ce  qtt'il  croit. 

CesC  atee  k  plni  Rotonde  conviction  que  j'ai  traita 
de  eboses  atrsst  gravée  que  la  royauté,  les  Cbambr'e^ 
et  le  Miitistë^;  sî  je  ine'trtmipe,  ce  n^ést  pas  dans  uà 
Intérêt  prësetit,  puisque  rien  de  ce  qui  constitue  k 
monarchie  tl^esfc  j^otrr  nkdi  un  sujet  nouveau  d'étude} 
Ayant  vu  beattcdtip-  de  goiivernemens  s'élever,  nécë^- 
virement  j'ai  vu  beaucoup  de  gouvemeùiens  tombet  ; 
lès  eaoaes  de  kfur  chute  ont  fôujotirs  été  dans  Ici 
êombliitfîséflfâ  qui  àveieilt  présidé  à  leut  formatidnr^ 
la- chute  en  eHe^oaêttie  n^étott  qu^uu  accident  Nécessaire 
^  poilt^  «rtiyér  plus^tôt ,.  plus  tard ,  de  cent  xtid:-^ 
fkières  diCKrerites^  venait  le%  esprits  iriattentifr  xte  roieïlt 
que  les  aceidens-,  et  s'imaginent  que,  pourvu  que  le^ 
mêmes  ne  se  neptbduisent  plus,  le  gouvefnenlent  qcA 
ctt  se  troute  &  l'abri  de  tcmt  danger. 

4.  • 
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Rien  ne  seroît  cependant  plu$  dangereux  pour  la 
France  que  de  croire  que  la  royj^uté  a  ëprouyé  le. 
moii^dre  affbiblissenqtent  par  la  constitution  qvi  noqj 
régit.  La  royauté  est  la  oolorUé  de  la  société;  f^tJ^e  vo-* 
lonté  peut  aypir  plus  ou  moins  d^actes  prelimMiaires  à 
remplir  avant  de  devenir  une  conclu/sion  qui  force 
tous  les  individus  à  la  soumission  ;  mais  qu'op  spît  bien 
persuadé  que  dans  aucun  pays  la  volonté  de  1^  société 
né  devient. loi  sans. délibération  préalable;  et  jque  la 
grande  question  ^st  de  savoir  si  cette  volonté,  appa- 
roîtra  toute  formée ,  comme  les  anciens  disant  que 
JUlinerv^ sortit  du  cerveau  de  Jupiter,  ou  l>iep  si  la  loi 
aura  publiquement  toutes  les  hésitations. qui  font  quel-t 
quefois  que  la  loi  est  déjà  Jugée  elle-même,  e(  avilie  ^ 
avant  d^étre  loi.  L^une  et  Tautre  manière  ont  leurs 
avantages  et  leurs  inconvéniens.  Nous  avons  choisi;  il 
faut  nous  tenir  au  choix -que  nous  ^vons  fait  Mais 
n'oublions  pas  que.les  constitutions  décident  sei]|lemcnt> 
quelles  sont  Içs  forxnes  de  délibérations,  comment 
seront  composés  .les  corps , délibérans  ,  sans  p(>uvoir 
rien  créer  qui  soit  contraire;  aux  lois  im^Huables  de  la 
Providence  ;  car  alors  on  ne  feroit  qu'écrire  d'avançfe 
les  malheurs  inévitables  des  pays  qui  se  4o9j?^r^içjf^ 
de  semblables  institutions,  Toutes.les  expérieiices  à  ced 
égard  sont  faites  en  France!  C'e^t  eq  ramenant  le& 
esprits  aux  vérités  éternelles  sur  les  Pouooirs.  dont  36 
compose  toute  société  qui  a  atteint  sa  perfçctioat  qu'on 
fera  trouver  à  tout  le  monde  la  constit^tipn  ]bonne  çt 
nécessaire,  parce  qu'il  est  nécessaire  et, bon  qu'il  y  ait 
des  lois  fondamentales  et  des  pouvoirs  dans  l'Etat. 
Cela  est  bon  et  nécessaire . pour  \k  royauté;  cela  ^s^ 
bon  et  nécessaire  pour  la  liberté. 
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'  Rien  ne  seroit  plus  dangereux  encore  pour  la  France 
que  de  croire  que  le  Ministère  est  le  gouvernement, 
rest-à-^lire  la  volonté  de  la  société.  Quels  seroient  donc 
les  agèns  d'exécution  de  cette  volonté  ?  les  mêmes  qui' 
auroient  voulu  ?  mais  alors  ce  seroit  bien  plus  que  le 
despotisme  ,  ce  seroit  lé  renversement  complet  de  touft 
les  principes  de  Tordre  social.  Ceux  qui  citent  l'angle-' 
terre  ,  ne  connoissent  pas  TAngletérre  ;  et  puisque  ce 
pays  dure  et  prospère  ,  il  est  indubitable  que  rieti  n*y 
est  fondamentalement  organisé  contre  la  nature  des 
choses.  Tout  ce  qui  doit  être  flexible  dans  les  ihsti-- 
tutions  politiques  est  en  effet  flexible  dans  ce  pays  ;  oa 
ne  s*y  est  jamais  avisé  de  vouloir ^aj^r  par  des  paroles 
imprimées  et  ayant  force  de  loi ,  des  pouvoirs  dont  le 
jeu  naturel  est  de  se  balancer  ;  on  n^y  a  jamais  dit  que' 
le  Ministère  fût  le  Gouvernement,  car  alors  on  i'appel- 
leroilMe  Gouvernement,  et  non  le  Ministère. 

Sans  doute  l'administration  anglaise ,  toujours  pri^è 
dans  le  sein  des  Pouvoirs  délibéransy  Pouvoirs  qui' font 
partie  du  gouvernement,  puisqu'ik  coopèrent  à  former 
la  volonté  de  la  société  ;  sans'doute  cette  administration 
a  plus  d'activité  personnelle,  parce  qu'elle  est  comme 
la  concentration  des  partis  dominans  ;  mais  elle  a  aussi 
toutes  les  chances  qui  tiennent  à  Tinconstance  des 
partis.  Si  le  Roi  peut  recevoir  son  Ministère  de  l'opinion 
dominante  dans  les  Chambres ,  il  peut  aussi  être 
conduit  à  s'en  séparer,  contre  son  gré  ,  par  une  autre 
opinion  à  son  tour  dominante  dans  les  Chambres. 
Mous  ne  savons  pas  encore  comment  les  choses  à  cet 
égard  tourneront  pour  nous  ;  mais  il  y  auroit  folie  en 
ce  moment  à  croire  que  les  Chambres  ont  dpnné  au 


(54) 

J\pi  ua  seul  àe,se$  Biioistères,  que  ces  ftUaùiires  ont 
été  une  création  de  ropinion  des  Chain}>Fes  ,  puisque 
i)pus  avons  vu  se  former  U  constitution,  les  ChamlMres 
et  trois  Ministères  ;  ^tque  nous  savons  tous  que  quand 
on  a  formé  Iç  Ministère  Montesquiou  et  Louis  ^  les 
Cbanibres  n'existoient  pas  ;   qu^elles  n'exisloieat  pa» 
quand  on  a  formé  le  Ministère  Foucbéet  Pasquifr;  et 
qu'elles  n  étoient  pas.  encore  assemblées  quand  on  j| 
fprmé  le  troisième  Ministère  ,  aujourd'hui  subsistant  f 
et  auquel  il  ne  m'est  pa^  permis  de  donner  un  ou  plu^ 
sieurs  noms ,  parce  quMl  n^appartient  à  personne  de 
prendre  la  place  de  Topinion  publique,  qui  prononcera 
quand  il  en  sera  temps.  Il  est  bien  plus  simple  de  croire 
que  nous  avons  vu  oe  que  nous  avons  vu ,  que  d'ima- 
giner que  ce  qui  s'est  j(ait  par  la  force  des  choses  en 
France ,  Q^est  pas  ce  qu'on  y  a  faif  ,  fpais  ce  qui  se 
fait  en  Angleterre.  £n  politique ,  comme  dans  Iputes 
Ips  sciences  qui  s'appliquçnt  aux  hommes ,  il  ne  faut 
pas  supposer  les  faits  ;  il  (aut  les  constater  pour  en  tirer 
des  consé<|iiences  e^  ^os  inductions.  Les  Ministres  ne 
sppt  pas  le  gouvernement ,  et  ne  font  pas  partie  du 
gouveroement  \  ils  en  sont  lejs  agens  supérieurs,  11  me 
s^nible  que  cette  position  est  assex  belle  pour  qu'on 
s'en  contente.  Suger,  d'Amboise,  SuUy,  d'Aguesseau, 
et  tant  d'iUystres  Français  qui  attepdent  des  rivaux , 
s'en  sont  contentés.  La  responsabilité  des  Ministres,, 
quand  on  l'aura  établie  ,   ne  changera  rien  à  leur  po« 
sition  ,  parce  qu'il  n'est  pas  néces&aii*f  d'établir  cettQ 
responsj^bilité  en  articles  de  loi  pour  qu'elle  existe. 
QMÎconque  eierce  un  pouvoir  délégué ,   n<$  l'exerce 
qi^'an  profit  4^  U  soci^t^  ;  quiconque  exerce  un  pouvoir 
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délégué ,  et  $e  prêtetoit  à  des  actes  contraires  a«x  lob 
fondamentales  et  aux  intérêts  de  la  société ,  serott  cou- 
pable, puisqu^aucune  loi  divùie  et  famuaine  n^empéche 
celui  qui  exerce  un  pouvoir  délégué  d'y  renoncer,  s%l 
croit  de  son  honneur,  de  sa  consâeace,  et  de  Pintérét 
de  son  pays ,  de  le  faire. 

C^est  parce  que  les  Ministres  sont  des  agetts  délégués 
pour  faire  exécuter  la  volonté  de  la  société ,  quHIs  sont 
responsables;  et  qu^ou  remarque  bien  que  la  vérité 
étant  une ,  cette  responsabilité  s'applique  aux  agens 
délégués  d^une  société  de  commerce  ou  d'un  simple 
particulier,  comme  aux  agens  d'une  société  politique. 
liC  Roi  n^est  pas  responsable  par  Ja  même  raison  que 
la  Chambre  des  Pairs  n'est  pas  responsable ,  que  la 
Chambre  des  Députés  n'est  pas  responsable  ;  les  déli<- 
bérations  des    Chambres  et  l'action  dn  Roi    étant 
nécessaires  pour  former  la  folonêé  de  la  société^,  à  qui 
et  devant  qui  la  société  seroit^^Ue  responsable  de  sa 
volonté  ?   A  qui  et  devant  qui  une  société  de  conir- 
merce>,  up  simple  particulier,  seroieat-4ls  responsables 
d'une  volonté  qui  n'iotéresseroit  absolument  qu'eux  ? 
Sans  doute ,  le  Roi  et  les  Pouvoirs  qui  sout  indispen- 
sables pour  former  avec  lui  la  volonté  de  la  société  , 
peuvent  se  tromper  ;  alors  la  société  souffre.  De  même 
un  homme  peut  se  déranger  par  des  excès  ^  des  erreurs 
ou  de^  imprudences  ;  il  souffre.  On  peut  dire  sans 
doute  qu'il  y  a  de  sa  faute  ,  et  en  gémir  ;  mais  cela  ne 
change  rien  ii  sa  situation  :  il  souffre.  Il  en  est  de 
même  des  corps  politiques  qu'on  appelle  des  nations  ; 
la  sagesse  absolue  ne  leur  appartient  pas  plus  qu'aux 
individus  ;  ils  souffrent  du  mal  qu'ils  se  font  sans  ^'il 
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puisse  y  avoir  pour  ce  mal  d'autre  responsabilité 
qu^une  responsabilité  morale.  Toute  responsabilité  de 
fait  cesse  où  la  volonté  de  la  société  a  été  exprimée  , 
parce  qu'il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  volonté  de  la 
société  que  la  volonté  éternelle  de  Dieu  qui ,  de  toute 
éternité  ,  a  attaché  des  peines  à  la  violation'  des  prin«> 
cipes  de  Tordre  ,  et  les  a  graduées  scion  les  trans- 
gressions. 

Le  gouvernement ,    quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui 
donne ,  étant  la  çolonté  de  la  société^  que  cette  volonté 
se  forme  sur  la  place  publique  comme  à  Athènes ,  dans 
*•   le  palais. d'un  despote  comme  en  Asie,  par  la  réunion 
d'un  Roi  et  des  corps  qui  représentent  deux  situations^ 
nécessaires  de  l'ordre  social  (  l'aristocratie  et  la  démo-* 
cratie  )  ,  cela  ne  change  rien  à  la  non-responsabilité 
légaie  du  gouvernement ,   et  aux  causes  réelles  de  cette 
non-responsabilité.  Je  prie  qu'on  ne  s'effarouche  pas 
•du 'mot  démocratie  ^    on  en  trouvera  la  véritable  signi- 
fication dans  les  développemens  de  la  lettre  suivante  ; 
•car  enfin  les  folies  des  hommes  ne  peuvent  changer  te 
sens  dés  mots  qui  représentent  des  choses  réelles.  Sans 
doute  le  peuple  d*Athènes  a  souvent  exprimé  la  vo- 
lonté de  la  société  d'une  manière  contraire  à  ses  inté- 
rêts ;  il  en  à  été  puni  par  des  malheurs  ,  et  non  en  vertu 
d'articles  de  loi.  Un  despote,  en  Asie  ,   est  puni  par 
«d'autres  événemens  ;  car  Dieu  est  infini  dans  sa  justice 
comme  dans  toutes  ses  attributions.  Nos  gouverncmcns 
modérés  peuvent  aussi  avoir  une  volonté  qui  soit  con- 
traire à  l'ordre  social  qui  leur  est  propre,  et  ils  en 
portent  la  peine;  mais  le  gouvernement  n'ayant. qu'une 
responsabilité  morale^  et  le  Ministère,  composé  d'agens 
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délégués ,  ayant  une  responsabilité  de  fait ,  il  est  hors 
de  doute  que  le  Ministère  n^est  point ,  ne  peut  jamais 
être  le  gouvernement  ;  et  moins  dans  les  gouvernemens 
dits  représentatifs  que  dans  toute  autre  espèce  de  gou- 
vernement. J'appuie  sur  ces  vérités,  rien  n^étaill  plus 
nécessaire  que  de  fonder  les  doctrines  avant  de  laisser 
les  préjugés  's'établir,  et  parce  que  les  prétentions 
contraires  sont  fausses ,  factieuses ,  et  par  conséquent 
sont  aujourd'hui  le  dernier  refuge  des  principes  fau^ 
de  la  révolution  ,  et  des  hommes  factieux  de  la  révo- 
lution. J'ai  passé  ma  vie  à  les  combattre  sous  toutes 
les  fonnes  ;  j'ai  appris  i  les  connoitre. 

J'ai  lu  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  , 
parce  quVlle  est  écrite  ;  j'ai  lu  la  constitution  française 
parce  qu^elie  est  écrite  ;  je  connois  la  constitution  des 
autres  pays  par  les  renseignemens  qu'on  peut  tirer  de 
l'histoire  i  et  je  n'ai  pas  vu  que  les  Ministres  tinssent 
une  grande  place  dans  les  lois  fondamentales  des  Etats. 
Rien  n'est  plus  conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses  ; 
ils  ne  sont  pas  des  pouvoirs  ;  et  les  lois  fondamentales 
d'un  Etat  ne  doivent  traiter  que  des  pouvoirs.  Cela  est 
vrai  dans  Aristote  qu!  n'a  rien  inventé ,  qui  n'a  écr  it 
que  ce  qui  cxistoit ,  et  que  par  conséquent  on  peut  lire 
encore  avec  fruit  de  nos  jours  ;  cela  est  vrai  dans  le 
petit  nombre  des  bons  livres  politiques  qu'a  produits 
l'Europe.  Le  nombre  des  Ministres  n'est  pas  même 
fixé  par  les  lois  fondamentales  d'un,  Etat,  parce  que  le 
nombre  des  délégués  du  Pouvoir  peut  augmenter  ou 
diminuer  selon  les  circonstances,  dans  une  société  po< 
litîque  comme  dans  une  société  commerciale;  et  c'est 
une  preuve  Je  plus  qu'ils  ne  sont  rien  que  ce  qu'on  les 
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(ait  Au  contraire^  le  nombre  des  pouvoirs  e$t  fixé  par 
U  nature  môme  de  la  société ,  avant  d'être  recx>nnus  par 
les  lois  fondamentales  de  TËtal.  Il  y  a  royauté ,  ari^to« 
£ratîe  ^  démocratie  dans  toute  grande  société  humaine  ; 
c'est  pour  ceh  que  cé$  grandes  sociétés  ne  sont  bien 
constituées  politiquement  qu'autant  que  ces  trois  pou- 
!iFoîrs  concourent  f  chacun  dans  des  bornes  déterminées  y 
à  former  cette  tH^hnté  suprême ,  dont  Tunité  se  fixe  dan^ 
le  nom  du  Roi ,  bien  plus  sûi^ment  qu'autour  d'un^ 
table  où  des  Ministres  la  chercberoient  plus  souvent 
4}u'ils  ne  la  trouveroient  ;  mais  le  Roi  se  conforme  à 
Tordre  établi  par  Dieu  même  quand  il  dît  ;  Nous  cHHf- 
fons  ;  il  y  maoqueroit ,  les  Chambres  y  manqueroient 
•également  «  si  la  volonté  de  la  société  n'étoit  plus  que 
la  volonté  du  Ministère.  L'ordre  social  sèroit  ébranlé 
jusque  dans  ^^  fondemens  ;  les  pouvoirs  naturels  de 
la  société  ont  un  intérêt  si  réel  au   maintien  de  la 
société ,  qu'il  est  impossible  de  supposer  un  intérêt 
qu'on  puisse  comparer  au  leur,  et  qui  puisse  le  rem- 
placer* On  a  vu  des  Ministres  étrangers  au  pays  qu'ils 
administroient  f  et  des  Ministres  nationaux ,  se  préparer 
ou  se  conserver  au  loin  une  retraite  ,  ne  risquer  dans 
leurs  combinaisons  que  le  sort  de  la  société  (i) ,  et,  en 
s'échappant  au  dehors,  ne  perdre  rien  des  jouissances 
réservées  aux  hommes,  tandis  que  la  royauté,  en  tant 
qu'elle  est  un  pouvoir  actif,  ne  se  transporte  pas,  que 


(f  )  La  France  en  a  fait  plusieurs  fois  1* expérience  ,  et  le  son- 
venir  de  I«aw  sera  aussi  duruble  que  le  mal  qu'ii  a  iMt.  Depuis 
)â  révolution  ,  combien  de  fois  n  avons-nous  pas  entendu  dir« 
que  des  hommes  puissans  avoîcnt  une  grande  partie  de  leur  fur-* 
tiUié  dans  les  fonds  étrân^^rs  ? 
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r^risldcraiie  H  la  démocratie  ne  se  tranaportent  pas;| 
Mrce  que  ces  trois  états  sont  la  ^oôéfté  même.  Par  con^ 
>é^en(,  ils  f#rmeiit  seuls  Itspemoirs  dont  le  concours 
légalement  déterminé  produit  la  ironie  de  la  soeiété. 

Laijsant  de  côté  l'Angleterre  qu'on  ne  connott  paa 
mï  France  t  qui  ne  ressemble  pas  à  la  France  ni  à 
aucitn  antre  pays  continental,  ne  fât->ce  que  parc^ 
qu'elle  est  insulaire,  cVst-nà-^dire  dans  une  situation 
défensive  de  fait  à  l'égard  des  autres  nattons,  et  ofiioH» 
sive  selon  sa  volonté;  laissant,  dis-je,  de  côté  l'Angle^ 
terre,  il  seroit  extrêmement  instructif  de  rechercher 
si  les  Chambres  gagnent  ou  perdent  en  dignité  et  em 
pouvoir  réiel  è  ce  que  les  ministres  soient  choisis  dana^ 
leur  sein,  et  comme  présentés  par  elles.  Cela  n'existant 
pas  encore  en  France,  même  par  l'usage,  il  est  per*^ 
mis  d'avoir  une    opinion  à  cet  égard  :  j'exposerai 
quelque  jour  la  mienne  dans  toute  sa  sincérité;  mais 
tant  d'objets  demandent  aujourd'hui  une  plume  exercée 
k  traiter  des  matières  politiques ,  que  je  sens  mon  in-^ 
suffisance,  et  surtout  que  je  crains  le  ridicule  qu'il  y 
auroit  à  prétendre  seul  former  des  doctridbs  en  France^] 
Je  sais  la  jalousie  qu'inspire  tout  ce  qui  Tent  s'élever 
de  soi-même,  et  je  citerois  cent  exemples  historiques 
des  i^esures  généralement  regardées  comme  utiles,  et 
aban  données  par  ceux  qui  pouvoient  les  mettre  k  exé** 
cution,  dans  la  crainte  de  parottre  céder  k  des  conseils. 
On  verra  qu'à  la  fin  de  ce  volume  j'appelle  h  mon  aide 
tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  Français  désintéressés  y 
instruits,  également  amis  de  la  royauté  et  de  la  libertés' 
J'aurois  déjà  annoncé  ce  projet,  et  rendu  cet  ouvrage 
périodique,  si  ia  répression  de  la  liberté  de  la  pressa 
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^î  ti^a.  point  encore' de  direction ,  ii«  cbiitinifoit  pâs 
d'être  confiée  à  cette  cotiiniission  dont  j'ai  refusé  d'être 
le  chef  sous  M.  Fouché  ;  et  je  crois  qu'aucun  vrai 
royalitte  ne  consentiroit,  pas  plus  que  moi,  à  avoir 
M.  Pellinck  pour  censeur  (i).   •  ^ 

Tout  ce  que  j^eSpère  de  ces  developpenftns  sur  le 
'gouvernement  et  le  ministère,  c'est  que  les  Ckanibres 
dont  tant  de  membres  me  donnent  des  preuves  d'estime 
4]ui  rendent  ma  nullité  si  douce,  me  lisent  l>i<^n  et  me 
comprennent  bien;  qu'elles  sentent  que  si  le  Roi  oeui 
et  ne  propose  p<i$^  c'est  qu'il  n'entre  dans  la  royauté 
que  dés  volontés  et  non  des  opinions  ;  que  les  Chambres 
ont  dès  opinions  parce  qu'elles  délibèrent  publi- 
quement, mais  qu'elles  ont  une  volonté  parce  qu'elles 
•sont  un  pouvoir  :  que  les  volontés  -ne  s'expriment  pas 
par  des  propositions  qui  ne  sont  que  des  paroles ,  et  que 
le  ininistère  peut  souvent  réduire  à  n'ctre  que  des  pa- 
roles, mais  pas  des  actions.  L'action  des  Chambres  est 
A^ accepter^  de  refuser  et  ii  accuser^  bien  plus  que  de 
modifier  ou  de  proposer.  Le  jour  où  elles  auront  pria 
de  l'action ,  elles  peuvent  être  assurées  qu'on  ne  lenr 
proposera  que  des  lois  assez  méditées  pour  qu'elles 

(i)  J*aî  vu  un  article  de  M.  de  Bonald ,  que  cette  commission 
n'a  pas  permis  d*insëier  dans  les  iournauz  ;  c'est  dommage  f 
car  îl  y  avoit  une  chose  digne  d'être  connue  de  toute  la  France, 
]a  chose  la  plus  française  sous  le  rapport  des  convenances ,  dont 
î'aie  entendu  parler  depuis  long-temps  :  c'^st  que  dans  une  dis-* 
cussîon  de  la  Chambre  où  Ton  traitoit  de  la  sécurité  des  biens 

* 

nationaux,  tous  ceux  qu'on  pouvoit  regarder  comme  personnel- 
lement intéressés,  soit  en  perte,  soit  en  bénéfice,  avoient  évité 
de  prendre  b  parole.  O  France  1  si  on  ^avoill  si  on  vouloit! 
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offrent  peu  à  modifier;  que  des  lois  que  la  majorité  ac-' 
cordera  d^assentiment  et  non  par  complaisance ,  des  lois 
qu'on  ne  refera  pas  dans  les  bureaux  quelques  jours 
après ,  pour  montrer  apparemment  que  les  commis  en 
savent  plus  que  les  pouvoirs  constitutionnels.  Jamais 
auc^n  pays,  h  aucune  époque,  n'a  présenté  une  réu- 
nion de  députés  aussi  unanimes  dans  le  désir  de  sauver 
leur  patrie,  la  royauté  et  la  liberté;  ce  désir  peut  être 
modifié  dans  son  exercice  par  de  grands  motifs  poli- 
tiques ,  jamais  par  de  petites  considérations.  Les  petites 
considérations  dans  les  corps  ont  fait  plus  de  mal  que 
les  passions  généreuses  ;  les  petites  considérations 
mettent  les  corps  politiques  au-dessous  de  leur  dignité , 
parce  qu'elles  font  douter  de  leur  force. 


/ 
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LETTRE  HUITIÈME. 


Du  Ministère  considéré  en  France  et  en  Angleterre. 


Kevers,  a  août  x8x4* 

D  Ans  les  circonstances  oàrse  trouve-  la  France , 
)amab  je  n*admettrai  qu'on  puisse  nommer 
ostensiblement  un  premier  Ministre  ;  c^est  un 
motif  de  plus  pour  que  je  tienne  à  Topinion 
que  )'ai  émise  sur  k  formation  d'un  cabinet 
du  Boi,  dans  lequel  seroit  portée  l'unité  dit 
Gottremement ,  de  la  Police  et  de  l'Adminis- 
tration. A  qui  serait  confiée  la  première  fonc- 
tion dans  ce  cabinet?  c'est  ce  qui  m'importe 
fort  peu ,  et  à  la  France  aussi  prise  dans  sa 
généralité ,  pourvu  que  tout  s'y  fasse  au  nom 
du  Roi.  Quoique  Fétat  d'isolement  dans  léquet 
la  révolution  a  placé  les  Français,  les  ait 
rendus  souples  au  pouvoir  de  Robespieire, 
^  comme  au  pouvoir  de  Buonaparte,  on  ne 
doit  jamais  oublier  que  les  Français  sont  do-* 
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minés  par  des  idées  vagues  de  liberté ,  qui  \ei 
poursuîvoient  au  sein  même  de  la  tyrannie  ; 
et  que  dans  Textréme  ignorance  où  ib  sont 
des  premiers  principes  de  Tordre  social,  la 
liberté  pour  eux  n'est  que  la  crainte  du  pou- 
voir, et  la  haine  de  toutes  les  institutions 
qu^ils  croient  contraires  à  1  égalité.  Tantqu^on 
agira  directement  au  nom  du  Roi,  on  peut 
espérer  que  les  résistances  seront  modérées , 
puisqu'il  y  a  une  certaine  pudeur  qui  empêche 
de  prendre  son  Roi  à  partie ,  et  parce  que  la 
modération  du  caractère  du  Roi,  qui  n'est 
niée  par  personne,  diminue  beaucoup  les 
préventions  contre  le  pouvoir..  Il  n'en  seroit 
pas  de  même  à  l'égard  d'un  premier  Ministre 
ostènsible{|ientnonmié.  Pour  l'attaquer,  toutes- 
les  ambitions  s'uniroient  aux  idées  de  résis-* 
tance  dont  se  compose  uniqufsment  le  senti^ 
ment  de  liberté  en  France  ;  sa  position  ne 
seroit  pas  tenable ,  puisqu'on  le  harceleroit 
même  en  prenant  pour  prétexte  l'iptérét  du 
Roi.  L'esprit  de  fection  se  sert  de  tout  ;  et 
c^est  avec  raison  que  le  cardinal  de  Retz  ,  qui 
s'y  çonnoi^ssoit ,  a  dit  qu'il  falloit  changer 
vingt  fois  d'opinions  pour  rester  toujours  de 
son  parti.  Si  ce  premier  Ministre  étoit  un 
homme  foible,  il  succomberoit  de  suite;  si 
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c^^toit  nu  homm^  fort ,  il  sertfit  lé  praiiier  k 
tepùù^sét  Uh  thi'é  ostensible ,  pour  ife  kidsVf 
voit  qoe  le  ^ol  Ifaillett^,  il  ût  &tfi  pâ^ 
^l'oire  c^u^otï  fsRS^e  tôt  ptiiiâét  MiAi^tré  i  Vd^ 
lottté.  i'ai  âs$eaS  étudié  rhisf^rire  pMé  àVéiP 
appris  qu^ûti  preifrief*  lilitiisti^  téi  ft^ùîê  péP 
les  cittomUiûcë^ ,  tfn'ilft^tàéùùtâfiiafi^étk 
lù  dédire,  et  même  séû^  tfiéTl  sait  beâOiiV  d# 
le  déclax'er  ;  or ,  }è  âetd^ikéd  tftA  à  Mi\6\ït&1M 
éii  Fràiieé  tme  réptitaifioft  d«?  câthketèfrê  et  de 

talêns  û&^ei  avouée ,  pour  <]ftré  Pàpitih^r  pti'J 
blique  rindiqûe  Six  SotiVeràita ,  ù(t  potrcfât  lA 
nécessité  lé  Itii  fds^e  prébdre?  ' 

Cette  é^fdnge  té^(Atïûcfù  .tjidifttêh  MU 
giôb,  là  fïlttt^fe,  U  l'oyâiïtéi  lA:  nbëlèâéë  / 
râdmini^fatioti ,  lâ  magi^atot^',  k  fàMfiitle  4 
è^t  eti  élie-méme  ttùé  éatr^e  de  mort  tëlteAMnl 
ftgiâsafite ,  qtr'éile  it'ar  pas  ^ettaiis^  k  nù  wtA 
iiomme  poUtique'  de  jhattre  et  èé  it  fMmt, 
Ceux  qui  ont  marché  âàû»  sàA  sfettÉ  se  Mot 
corrdmpu  le  èoâur  et&âsèé  le  jt^iéëttletlf  ;  eeux 
qtd  ise  sont  tetius'  h  Fécart  sont'  diMs  une  ignof 
raûee  deâ  causes  du  miï  qui  leiii^  été  ^u^^à 
la  peâsibilité  d'en  apeitcëirbii:'I«fi^Ktiède.  M*ê^ 
vttlution  à  ptûs'sigtldië  de  dest/tifctftM^  ^'«Mfc 
n'en  a  eausé.  Sôtf  fort  rfel  est  tfatdif  érî^ 
les  éehïentûaùâ  eti  prîiicipiés ,  éH  {^  etiMéê^ 

3,  5 
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quent  d'avoir  multiplié  les  obstacles  qoi  s*op«\ 
posent  à  toute  création.  S'il  existe  quelques 
hommes  forts  en  France ,  on  ne  les  trouveroit 
que  parmi  ceux  qui  ont  toujours  combattu  la 
révolution  et  ses  principes ,  qui  ont  toujours 
été  sur  le  champ  de  bataille  ^  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  que  les  forces  se  conservent  et 
s'augmentent  quand  on  les  exerce ,  et  qu'on 
apprenne  à  connoître  l'ennemi  contre  lequel 
on  lutte  sans  cesse.  Aucun  de  ces  hommes 
n'est  dans  une  position  à  devenir  premier  Mi- 
nistre, quoique  plusieurs  d'entr'eux  fussent 
capables  de  rendre  de  grands  services,  s'ils 
étoient  employés  dans  la  formation  d'un  ca- 
binet du  Roi  ;  et  moins  ils  auroient  d'éclat 
personnel,  plus  ils  aideroient  à  rendre  de 
l'fsiscendant  au  pouvoir  royal ,  puisque  le  pou:»» 
voir  resteroit  toujours  en  première  ligne  aux 
yeux  du  public ,  comme  il  l'est  effectivement 
dans  Tordre  politique. 

J^  sais  que  bien  des  gens  s'imaginent  qu'on 
pourra  surmonter  toutes  les  difficultés  en  for- 
mant un  Ministère  à  l'anglaise  ;  comme  si  ces 
choses-là  se  faisoient-  par  imitation.  Sait-on 
aujourd'hui  en  France  ce  que  c'est  qu'un  Mi- 
nistère à  l'anglaise  ?  avons-nous  les  antécédens 
^  pour  que  cette  imitation  soit  pos? 
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sible?  Si  on  croit  qu'il  suffira  de  rendre  des- 
Ministres  responsables  pour  en  faire  des  Mi-*, 
nistres  à  Tinstar  des  Ministres  anglais ,  on  se  r 
trompe  cruellement.  On  les  rendra  incertains 
et  foibles,  voilà  tout;  on  établira  entr*eux, 
et  les  Chambres  un  ëtat  d'hostilité  qui  perdra, 
tout. 

Quand  le  développement,  de  notre,  révolu-;, 
tîon  a  averti  l'Angleterre  q\i'il  s'agjissoit  d'ua. 
combat  général  entre  la  civilisation  de  TEu-. 
rope  et  le  retour  à  la  barbarie ,  tout  a  changé^ 
de  fait  en  Angleterre.  L'opposition  ^*est  tuée. 
elle-*xnéme  en  protégeant  les  principes  de  notre 
révolution  (d) , .  malgré  lés  avertissemens  so- 
lennels donnés  par  M.  Burck,  Phompie  de 
nos  temps  auquel  la  Providei^ce  avoit  accorde 
le  plus  de  prévoyance  dans  1  esprit.  Il  se  sépara^ 
avec  éclat  de  cette  opposition  ;  et,,  contre  les 
préjugés  anglais  qui  jusqu^alors  n'avoient  point 
toléré  de  semblables  défections,  cette  con-* 
duite  lui  attira  Testime  de  ses  contemporains^ 
comme  elle  lui  garantit,  la  reconnoissance  ^e 
la  postérité.  M.  Pitt  cessa  lui-même  de  com- 
prendre cette  formation  de, Ministère  tiui  s  o- 
péroit  comme  une  société  de  commerce  ou 
chacun .  apportpit  son  contmgent  et  ses  com- 
mis: il  se  fit  Ministre  seul,  et  n'âidmitplus 

.    .      .         .     •  »'  R  i 
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k  Taîder  que  âëi  hoiùihes  qûî  n^éioîeht  pii 
en  pôsHiotf  dé  cbntestet-  &ùti  aatorîtë.  D^eux* 
hommes  ont  à^iitvé  FAn^etéfré ,  Ynti  par  sèi 
doctrines  af^^ftlCàbléâ  à  des  cii^ÊOftsIancës  djfTi- 
ciléi  ;  Vàutté  p^t  uff  taletit ,  une  fofce  de  ça- 
ractère  <pri  orit  téctéé  runUé  de  pouçôif^  unité 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  salut  dans  les 
tempà  de  crise.  J^igùdte  oii  éii  sont  lés  clioses 
âtorfourd^hui ,  Ëtfotâpaite ,  dfepûîs  i8o3 ,  nous 
ayant  tenttàr  à  èêpistêi  dé  F  Angleterre ,  qu'if 
ëtoit  tiliis  fkcite  à'  uii  Français  dé  côtinoîfre 
adoré  réiat  dé  la  Chine  6û  lés  institutions  ne 
changent  pas ,  que  Pétat  de  cette  île  voisiné 
où  notre  révolution  prodnisoitun  grand  chan- 
gement,  en  rëduiisant  Popposition  ii  un  i)àvar- 
dagé  sàiis  résuttaf ,  et  où  liétré  puissance  mi- 
litaii^  à  produit  lï'àûtrés  changemens  qui  a(U- 
fonf  aussi  Yèuré  conséquence ,  puisque  cefte 
jiâfîoA,  contre  son  damier  sysfëme,  à  été' 
cônduifé  k  fevér  des  airméés  qui  peuvent  en- 
frér  éh  Kgpé  e{  en  rivalité  avec  les  armées  des 
puissances  continentales  de  TÈurope.  II  est  aii 
Jïioins  probable  pdiir  moi  que  ce  que  nous 
.vdulonÀ  imif  er  de  T Angleterre ,  est  ce  qui  n!f 
éxksié  plus  coihme  nous  Fenfén^ons  ;  lès  môCs^ 
e£  lés  formes  restent ,  même  lors^ulls  n  on( 
plu^Ià  inéme  signification  et  fa  même  ap'pïi* 
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cation.  Mais  qui  s'arrête  4mx  iuo^  et  au|[ 
forjfaes  en  poU^iy^^e?  ç'^t  ^uf 0^155  le  Ipq^ 
^  jçbwe?  flu'iJ  jljaii^  pip^txi^.  ;p>iJJefif3 , 
ayxmçofXQMs  1^9  ai^téo^eqs  ^ap^  Ifij^qF^  ^Q^tf 
imitation  4$  fi^  gçpne  est  ^9p4;>,gfiJ>le  ? 

Ç'^i  desOh^nibnG»  ^e/se  tirfs  le  J^ioistère 
en  ÂJ9gletefT/9 ,  i^uxe  quf  c'^t  U  <mique9ieii( 
guHl  s'^Qtç ,  g^i'pn  l'y  voit  taiptôt  ^  )g  b^e, 
tantôt  .^  U  l^9m^t ,  et  qu^<>i^  p^  qq  coimoîtj^p 
ie  jcpiirâ.  ^pur  e^riqaer  1921  pep^  d*^^e  ma* 
wèive  ffiyo^rable  .à  pe  pays,  jp  4iiw  qn'en  Au- 
gleterre  Topiniom  pubi^qi^e  jfigp  le$  hfoquf&ef 
qmi  coiDjpQseiijt  jes  Çha^brues  ;  (f^t'elle  s Vréte 
,U ,  $Y  pMrifie ,  et  se  transforme  e^  opinion 
.que  j>ppeljlerail4gfil^.  C'e^t  cette  opjinipp  )ë* 
g^Jle  q^e  le  Roi  oo^ylfie  pojvr  W^W  »  le 
Mifiii^tère  est  enJ^^^i^^  .09  en  bif^ni^,  ^'il  faul; 
le  .cbanger  o\i  b  cçnnâ/çrvi^r  ;  fit  .«'il  )e  çh^ngi^  j 
cefi'je$l  jji9[i;ii^qu'^pr.empt499&tep  Qtijainbre» 
Jc$  ipexpbres  4u  Finistère  pouveafi  ;  ]a  ressort 
des  Chambres  éf^nt  ifidispensabl^  poi^r  faire 
jouer  libremient  tous  les.  ^ptre^.  C^upiiae  IV 
gîotage  de  pouvoir  et  4^;^n^bitipn  est  rftnkrmé 
là,  il  e^t  clair  qi^  si  l'opinion  légale  fk  é^4 
le  Roi  di^jns  ses  çk(^  »  le  jRgi  n*en  est  pas  mo« 
ralement  responsaUe,  e^  qu'il  y  ja  à  cette 
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non-responsabilité  une  justice  telle  que  les 
Chambres  ne  s'en  prennent  jamais  au  Roi , 
ni  la  Nation  anglaise  non  plus  ;  elle  ne  pour- 
roit  s'en  prendre  qu'à  elle  d'avoir  mat  com- 
posé la  Chambre  où  le  Ministère  s'agiote. 

L'entendons -nous  ainsi,  ou  plutôt  est-ce 
ainsi  que  les  choses  se  passent  eh  France  ? 
'  Des  débris  d'un  sénat  formé*  selon  les  ca- 
prices ou  la  terreur  que  des  noms  révolution- 
naires inspiroient  à  Buonaparte,  on  a  formé 
'une  Chambre  des  Pairs ,  qui  certainement  ne 
représente  pas  encore  l'aristocratie  en  France, 
'comme  la  Chambre  des  Pairs  en  Angleterre , 
'OÙ  la  grande  aristocratie  territoriale  ne  ces- 
-seroit  pas  d'être  représentée ,  quand  même 
toutes  les  qualifications  nobles  disparoîtroient. 
C'est  une  belle  chose  en  politique  qu'une  aris- 
tocratie territoriale  exercée  depuis  long- 
temps (e).  De  la  prolongation  d'un  Corps  Lé- 
jgislatif'  dont  les  pouvoirs  cessoient  de  droit 
'sous  la  Monarchie,  et  dont  l'existence  pro- 
longée n'est  que  la  prolongation  dangereuse 
d'une  fiction,  on  a  formé  une  Chambre  qui 
certainement  ne  représente  pas  les  Communes, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas ,  ni  les  Départcmens , 
puisqu'ils  n'ont  rien  qui  leur  soit  propre  que 
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» 

le  nom  qu^on  leur  a  donné  en  échange  de 
leur  antique  et  glorieux  nom  (i).  Est-ce  de 
ces  Chambres  que  sortira  nécessairement  le 
Ministère?  On  ne  Ta  pas  fait,  on  n^a  pas  pu 
le  faire.  C^estd^un  Ministère  provisoire ,  formé 
avant  le  retour  du  Roi ,  que  se  compose  en 
partie  le  Ministre  actuel  ;  ce  qu*on  en  a  re- 
tranché, ce  qu^on  y  a  ajouté,  le  transport 
d'un  Ministre  à  un  autre  hôtel  où  il  devient 
un  autre  Ministère  ,  tout  cela  n'est  pas  te  fait 
des  Chambres  ;  ce  n'est  pas  là  où  s^agitoient  le 
pouvoir  et  l'ambition.  Si  les  choix  du  Roi 
sont  libres ,  la  responsabilité  morale  reste 
entière  ;  si  les  choix  ne  sont  pas  libres ,  il  y 
a  donc  quelque  chose  de  plus  puissant,  de 
plus  actif  que  le  Roi  et  les  Chambres?  La  ré- 
ponse ne  seroit  pas  facile  ;  mais  enfin  il  est 
certain  qu'il  n'y  a  pas  alliance  ,  «comme  en 
Angleterre,  entre  les  Chambres  et  lesMinistres, 
qu'il  n'y  a  pSs  solidarité  entre  les  Ministres 
comme  en  Angleterre  ;  et  que  par  conséquent 

*n.  .11  ■  I  ■  .  ■  n 

(i)  Parce  que  les  Romains  ont  été  sî  savans  qu>'ib  ont  pris  la 
Bretagne  pour  la  fin  de  la  terre  (jSais  lerrm  )  ^  il  a  fallu  que^  les 
Bretons  du  diz-huîtiëme  siècle  fussent  des  hommes  du  Finis- 
tère. Et  les  horribles  souvenirs  qui  se  sent  mèlcs  à  toutes,  ces 
combinaisons  en  ont  couvert  le*  ridicule^'  !  Piauvre  France ,  o« 
personne  n'a  l'air  de  savoir  que  toute  nation  qui  renonce  &  son 
passé  !...  Nous  y  veretions»  du  moins  par  nos  Rob. 
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j)9Ui3  manfuons  des  antécédeos  indispensable^ 
j^yr  faire  un  Ministère  à  F^nglaise. 
.    S^  on  çntend  seuleipent  qu^on  aura  un  Mi- 
pi^tère  re^ponsal^le ,   on  dit  '  une  belle  chose 
Hxd  ne  $era  jamais  qu'jun  mot.  Coipment  rendre 
pjf,  MimsXèr^  responsable  de  l'igqorance ,  de 
l'ob^tip^tion  y  de  rincapaoité  individuelle  des 
ffxexpbv^  quÂ  le  composent ,  cj[qand  ils  ne  3e  sont 
p^  associés  librement  ?  ce  qn*oi}  appelleroit 
Vunité  du  Ministère  y  deviendroit,  par  le  seul 
l^it  de  la  responsabilité  en  masse ,  une  cause 
^  diyision  de  pl^s  entre  les  Ministres ,  et  un 
piQyj^n  d'action  de  plus  sur  eu^  de  la  part  des 
^h^mbres.  Il  y  a  bien  long-temps  qu'on  parle 
pf^  Yf^UG^  4e  la  responsabilité  des  Ministres  ; 
j'^yaue  qye  je  ja'attache  encore  aucune  idée  à 
ce  iQQt ,  qu'il  ne  se  lie  ^  rien  dans  ma  pensée, 
lofais  9  vu  rétat  actuel  de  la  France ,  je  trou- 
yerois  bien  bonne  yne  loi  qpi  rendroit  les  Mi- 
pîstres  responsables ,  non  de  leurs  tentatives 
f:p4ltre  I9  liberté ,  m^is  de  leurs  trahisons  en- 
vers le  pouvoir  royal;  cela  me  paroit  plus 
instant  que  tout  autre  genre  de  resppnsabi*- 
lité ,  tant  que  j'ai  peur  qu'on  ne  trahisse  la 
royauté  plus  i^ipunément  que  )a  révolution , 
qui  de  long-temps  ne  manquera  4«  serviteurs 
fidèles  et  zélés. 
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J^4gnor6  quand  finira  eette  3e$sion  »  ^and 
il  y  aura  de  nouvelles  élections  ;  je  suis  per« 
^uadé  que  les  nouvelles  éle.çlipU3  seront  àvo- 
rablcs  à  la  France  •  parce  que  le$  propriétaires 
fi^y  porteront  et  s^entendront  ;  mais  jusqu'à 
ce  que  les  As^^mblëes  présentent  des  hommes 
À  la  fois  oratepprs ,  ^minislratenrs ,  qui  aient 
4es  idées  politique^ ,  et  non  des  idées  libérales; 
^usqu^j^ce  que  les  puanee3  d'opinions  s'efFacenjt 
.^sse^  pour  que  les  hommes  qui  seront  dépu- 
tés,  et  qui  auront  les  qualités  dont  je  viens  dç 
parler ,  s'entendent  entr'eux  et  yeiiillent  bien 
former  entr>u](  un  Ministère  où  ils  seront 
solidairement  responsables ,  il  peut  ^e  passer 
na  temps  assez  long  pour  qi^e  le  Roi  ait  en- 
core à  nommer  lui-même  bien  des  Ministres^ 
Cette  impossibilité  d^miter  de  suite  rAngle- 
terre  dans  des  institutions  qui  se  sont  formées 
che^  elle  par  des  circonstances  qui  ne  soqt 
pas  les  nôtres  9  me  paroîtroit  plutôt  un  motif 
de  se  réjouir  qii^une  raison  de  s'afBiger ,  poamt 
que  cette  impossibilité  soit  généralement  sen- 
tie ;  mais  si  on  ae  £iit  illusion  ^  si  on  prend 
les  formes  poor  le  fond  ;  si  on  effraie  les  Mi-f 
nistres  choisis  par  le  Hoi ,  d*une  responsabi-» 
lité  qui  serait  swl^ment  un  mpyen  de  Iw  €m- 
pécher  d^agir ,  on  n'aura  ^i  un  Ministère  à 
l'anglaise ,  comme  il  étoit  avant  M.  Pitt ,  ni 


(74) 
un  Ministère  àl'anglaîse  comme  TafaitM.  Pitt , 
ni  un  Ministère  royal  comme  il  en  faut  un  à 
la  France.  On  n'aura  que  des  mots  à  la  place 
des  choses ,  et  des  idées  vagues  en  remplace- 
ment du  pouvoir.  Je  suis  toujours  étonné  de 
ne  voir  traiter  aucune  de  ces  questions  pour 
le  public  ;  et  je  me  demande  souvent  si  la 
Cour  est  si  maîtresse  de  l'avenir ,  qu'elle  ne 
croit  pas  à  la  nécessité  de  refaire  Téducation 
politique  ,de  notre  nation  (i).  Il  n'y  a  pour 
cela  qu'un  moment  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  se  croit  assez  d'esprit  pour  ne  pas 
prendre  la  peine  de  réfléchir ,  et  où  une  ré- 
flexion juste  frappe  cependant  plus  de  per- 
sonnes à  la  fois  que  dans  tout  autre  pays.  Le 
ciel  nous  devroit  un  Burck  ;  et  quand  sa  pré- 


(i)  Si  jamais  on  s*ayise  de  demander  à  ceux  qui  ont  été  en 
place  depuis  le  retour  du  Roi  jusqu'au  ao  mars,  ce  qu^ils  ont 
fait  pour  assurer  là  monarchie,  le  plut  embarrasse  pour  répondre 
sera  certainement  celui  auquel  ëtoit  confiée  la  direction  de  Topl^ 
nion  publique.  Après  le  ao  mars,  les  écrivains  factieux  se  sont 
vantés  hautement  d'avoir  travaillé  avec  sécurité  au  renverse- 
ment  de  la  royauté  ;  il  s'en  faisoient  des  complimens  dans  l'es 
journaux.  Rien  n*est  plus  humiUant  pour  vn  homme  que  df 
voir  déclarer  inutile  une  place  qu*il  a  exercée ,  surtout  lorsque 
la  place  est  tout  entière  dans  Fhomme  qui  Texerce  ;  mais  on 
ne  s*humilie  pas  facilement  en  France.  Nous  verrons  ce  q^» 
dans  les  mêmes  nains ^  deviendra  rUnÎTcraité  dont  oa  a  déjà 
«loigné  It»  évoques. 


i-  ^"■"  '  •'  Il    '^'^■^^■^''■i^T^'^BŒ^TP^»*! 
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voyance  nous  feroit  peur,  il  n^  auroit  pas 
grand  mal  :  je  suis  toujours  obsède  de  l'idée 
que  nous  périrons  par  trop  de  sécurité. 

Il  y  a  dans  la  manie  française  de  tout  admi- 
nistrer en  détail ,  bien  d^autres  obstacles  en- 
core à  ce  que  le  Ministère  se  forme  de  long- 
temps à  rinstar  du  Ministère  anglais.  En  An- 
gleterre y  quand  lé  Ministère  est  culbuté  et 
remplacé  par  un  autre,  peu  de  personnes 
suivent  le  sort  du  Ministère  renversé  ,  parce 
que  Tadministration  supérieure  ne  compte  pas, 
i  beaucoup  près ,  autant  d'agens  que  la  nôtre. 
Mais,  en  France,  un  Ministère  survenant 
pourroit  ne  pas  vouloir  d^un  Conseil  d'Etat 
formé  par  ses  prédécesseurs,  des  Directeurs 
et  Administrateurs  généraux  placés  par  ses 
prédécesseurs,  des  Préfets  nommés  par  ses 
prédécesseurs,  etc. ,  etc.  ;  tous  ces  hommes 
placés  pouvant  en  effet  profiter  de  Tascendant 
quHls  tirent  de  leur  position  pour  nuire  au 
Ministère  présent ,  embarrasser  sa  marche , 
afin  de  multiplier  les  regrets  sur  le  Ministère 
passé.  Laissera-t-on  des  ennemis  bien  dotés 
avec  la  faculté  de  nuire ,  quand  on  a  des  créa- 
tures à  pourvoir ,  et  des  partisans  à  se  faire  ; 
ou  bien  toutes  les  parties  principales  de  Tad- 
ministration  seront-elles  bouleversées  chaque 
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fois  que  le  Ministère  chaogera  ?  Dans  le  pre* 
mier  cas ,  il  y  auroit  danger  pour  le  Ministère 
présent;  dans  le  second  cas,  il  y  auroit  une 
cause  agis$ante  de  plus  dans  les  embarras  de 
radministration ,  et  pne  cause  ipsurmontaUe 
d^affQiblissemient  pour  la  royauté. 

Il  faut  trancher  le  mot  :  la  révolution  a  été 
ouverte  en  France  du  jour  qù  on  s^est  mis  sur 
le  chemin  de  tput  administrer  par  les  mains 
des  gens  du  Roi ,  parce  4)ue  dès  lors  Tascen- 
dant  de  Tadministration  Ta  emporté  ^ur  Tas- 
cendant  du  gouvernement  ;  la  royauté  et  les 
institutions  qui  en  dépendent  ont  leur  forcé 
dans  le  gouyemement,  et  non  d^ns  Fad- 
inini$tratîon.  J^aime  la  vraie  noblesse  ;  elle 
joi'a  accueilli  dans  un  âge  ou  je  n^avois  pas 
même  Tidée  que  je  piisse  avoir  de  Tesprit  ; 
et  c'est  peut-être  la  seule  chose  qui  rne  sortit 
alors  de  la  classe  coipmune  ;  mes  opinions 
politiques  ont  été  filées  pa/*  me^  affections» 
puisqu'il  m*a  été  impossible ,  dès  les  premiers 
jours  de  la  révolution ,  de  ne  pas  prendre  en 
horreur  des  passions  qui  proscrivoient  cette 
haute  société  où  je  trouvois  un  langage  ,  des 
manières ,  une  élévation  de  sentimens ,  dont  Le 
charme  étoit  tout-puissant  pour  moi ,  même 
avant  de  pouvoir  en  définir  la  cause»  Je  pour- 
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roîs  dire  avec  vérité  que  la  révolution  ne  m^a 
paru  supportable  que  quand  elle  a  pesé  sur 
tout  le  monde  ;  il  y  àvoit  du  moins  justice* 
Malgré  niori  amour  pour  la  noblesse ,  ou  peut-» 
être  même  à  jcause  de  ce  sentiment ,  je  suis 
convaincu  quHÎ  y  a  une  si  grande  différence 
entre  les  Konimes  dt  gouvernement  et  les 
hdmme^  de  rà^ministràtion ,  que  les  premiers 
me  paroissent  nobles  de  fait,  puisquHls  sont 
serviteurs  du  Roi ,  tandis  que  les  autres  ont 
bien  de  la  [)eine  £  me  paroître  nobles,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  serviteurs  de  Tadministra- 
fion.  Cest  sous  ce  rapport  quMl  est  sensible 
(>oiir  ifiôi,  que  pliiâ  Tadministratidn  envahit 
Je  gotivéMeméUt ,  plus  là  l'oyauté  et  les  ins- 
titutions qiii  eh  dépendent  s^âfToibtissetif.  Qu6 
de  famitlés  autrefois  régardoient  comme  au- 
dëssôiÉs  d'elles  lés  places  élevées  de  Tadminiâ- 
tration,  qui  se  pfécipilefit  aujourd'hui  poui^ 
cit  ooiciiir  Qcs  places  scconaaires  i  it  lanaroïc 
tmyektfhep<Hi]«  développer  celte  opinion,  qui 
li'est  que  la  suite  d'observations  sérieuses  sur 
la  monarchie  française  et  les  autres  monar-* 
efbiéâ  dé  YEûtôpe  :  éek  m'éloigner oit  de  mon 
sujet  ;  et  d'atilleurs  je  n'ai  plus  la  conviction 
qui  donne  la  vie  aux  pensées  (/). 
Il  faut  conclure  :  jamais  il  n'a  été  pius  né-' 
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cessaire  que  beaucoup  de  choses  se  fassent 
directement  par  le  Roi ,  depuis  le  choix  du 
Ministère  jusqu^au  choix  de  tous  les  agens  su- 
périeurs de  l'administration ,  afin  qu^il  y  ait 
beaucoup  de  senriteurs  du  Roi ,  beaucoup 
d^hommes  qui  soient  connus  de  lui ,  qui  ne 
dépendent  que  de  lui,  qui  lui  doivent  une 
existence  honorable  dans  le  monde,  et  qui 
lui  en  témoignent  leur  reconnoissance  en  met- 
tant l'honneur  au-dessus  de  tout  autre  béné- 
fice (i).  C'est  parce  que  l'armée  ne  dépen- 
doit  que  de  nos  Rois ,  et  que  le  simple  soldat 
avoit  Tespérance  d'être  commandé  par  le  Roi, 
par  les  Princes  de  la  Famille  Royale ,  d'en 
obtenir  un  regard ,  un  mot ,  une  récompense 
directe ,  qu'une  sous-lieutenance  d'infanterie 
ne  mettoit  aucun  nom  en  France  au-dessous 
de  sa  dignité  ;  de  là  s'étoit  établie  Topinion 
que  la  noblessse  d'épée  étoit  la  première  des 


(x)  De  deux  Ministères  que  nous  avdns  vos  en  bien  peu  de 
temps  ,  Tun  a  accepté  tous  les  avantages  d*argent  attribués  aux 
Ministres,  quoiqu'il  dût  connoitre  la  situation  financière  de  la 
France  ;  l'autre  a  commencé  par  metire  Pargent  hors  des  avan- 
tages que  peuvent  obtenir  des  hommes  choisis  pour  servir  le 
Roi  et  la  France.  Un  historien  qui  n*auroit  que  ces  renseigne- 
mens  pour  juger  un  fait  éloigné,  conduroit  qu'il  y  a  eu  plus 
de  liberté  dans  Ifi  choix  du  second  Ministère  que  dans  le  choix 
du  premier. 
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noblesses,  quoique,  dans  le  fait,  la  noblesse 
de  robe  eût  acquis  plus  d^importance  réelle 
dans  TEtat ,  ainsi  que  Font  prouvé  les  événe- 
mens.  Si  les  hommes  qui  avoient  un  nom  ,  ou 
qui.  ont  acquis  une  réputsition  qui  peut  les 
rendre  utiles  à  la  France ,  ne  sont  que  des 
hommes    de    l'administration,    et   non  des 
hommes  du  gouvernement  ;  si  leur  sort  dé- 
pend plus  de  Tadministration  que  du  Roi  ;  si 
le  Roi  n'est  pas  pour  eux  un  refuge  assuré 
contre  l'esprit  de  parti  qui  peut  faire ,  défaire 
et  refaire  le  Ministère ,  on  perdra  des  avan- 
tages d'opinion  beaucoup  plus  grands  qu^on 
ne  peut  se  Timaginer ,  puisque  les  ambitions 
nobles  n^auront  plus  d  autre  but  et  d^autre^ 
/moyens  que  les  ambitions  égoïstes;  résultat 
terrible  qui  ôte  tout  ce  qu'il  y  a  d^honorable 
dans  la  vie  publique ,  et  n^y  laisse  plus  voir 
que  les  profits  d^argent  ou  de  vanité  qu^on  en 
tire  ;  résultat  terrible  qui  porteroit  toutes  les 
&mesfières  à  vivre  dans  Tindépendance ,  plutôt 
que  de  se  consacrer  péniblement  à  des  travaux 
dont  Testime  et  la  protection  du  Souverain  ne 
seroient  pas  la  récompense.  La  Cour  ,  d'ail- 
leurs ,  trop  isolée  ainsi  de  tout  ce  qui  a  de 
rinfluence  sur  la  nation ,  lui.deviendroitétran- 
gère,  et,  pour  s^ep  rapprocher,  seroit  peut;: 
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ftre  rëduîte  à  trop  se  populariser.  Qu^on 
n^oablié  point  que  nous  n^avons  pas  ici ,  comme 
en  Angleterre ,  une  grande  aristocratie  terri- 
toriale; ^u'il  A^jr  a  point  par  conséquent  des 
grands  jpatrons  et  des  ôliens  nombreux  ;  que 
Timage  d^une  réptésentatioii  si  îioble  qu^élte 
^gale  pfesqUe  la  représentation  des  Souve- 
rains ,  n^ei^iste  nulle  part  dans  nos  Provinces  ; 
qu^en  un  mot  tiOus  sommes  bien  plus  nivelés 
que  les  Anglais  ;  et  qu^en  laissant  trop  d^hommés 
sous  Tinfltiencé  de  Tadministrafion ,  au  lieu 
de  \eû  élevef  jusqu^à  être  des  hommes  du  gou- 
vernement ,  où  aflfoibliroit  la  royauté  dans 
Topinion  publique.  Il  est  donc  nécessaire  en 
t'rance  qCie  le  Rôi  y  retienne  ostensiblement 
plus  de  pouvoir  que  n^en  retient  ostensible- 
ment le  Roi  d^  Angleterre  ;  il  y  a  impossibilité 
de  fait  que  cela  soit  autrement  ;  et  comme 
iiôs  moeurs  et  nos  institutions  ne  sont  pas  les 
ttiénîies ,  côîûme  notre  organisation  sociale'  et 
nos  intéf éts  ne  sont  pas  les  mêmes ,  tout  ce 
qu^on  tenteroit  par  imitation  toumeroit  di- 
rectement contre  ce  qu^on  âuroit  espéré.  LM- 
dée  d'un  Ministère  siolidairenlént  responsable , 
formé  comme  une  association  de  cominerce  » 
entrant  et  quittafit  tout  à  la  fois  »  est  un  révè 
dan»  fétat  actud  de  U  trdncei  un^  dcui^, 


tfoîs  bons  Ministres  pourroient  se  s^pàrétf 
d'un ,  de  deux  ou  de  trois  Miifistres  qui  se- 
roient  foibles ,  ou  qui  n'auroient  pas  Tesprif 
propre  aux  affîdres,  sans  que  les  Français 
en  fussent  surpris.  Ce  '  qui  auroit  droit  de  les 
surprendre  au  contraire  ^  ce  seroit  de  Toir  des 
hommes  utiles  se.  retirer  pour  £adre  conune  on 
fitit  eu  AAgletefré ,  et  donner  à  penser  ainsi 
qu^ils  aûtoient  été  le  Cboix  d'une  coterie  ^  et 
non  le  choix  libre  de  la  raison  éclairée  du  Sou-^ 
verain.  Si  un  étôit  âssei  safgë  en  France  pour 
savoir  combien  une  seule  cause ,  peu  aperçue 
d'abord 9  a  d'influence  en  politique,  on  n'y; 
voudroit  rien  par  imitation.  C'est  par  la  né^ 
cessité  que  lés  pouvoirs  s'établissent;  c'est 
la  nécessité  qui  fait  la  paît  de  chacun  ^  qiâ 
augmente  ou  diminue  leur  influence ,  Jusqu'à 
ce  que  l'usage  fasse  autorité  ;  et ,  de  tous  léè 
moyens,  d'empêcher  l'usage  de  s'établir  ,  lé 
.plus  infaillible  est  certainement  de  yoùJoup 
imiter^       .      : 


t 
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DÉVËLOPPEMÊNS 


DK  LA  UTTRE  BUriIÈllE. 


(il)  •  L^«fpo4tioax  M  knglfi^nm^  •'•il  la^  eUe'% 
»  mémei  «a  proté|;eaiil  !••  prindpci  do  nom  réroltt- 
»  tioa.  • 

•  "  * 

QoîcoiiqBe  •  étudié  FAi^Ietflrre  totre  part  que  dm» 
les.  libres  que  font  les  Anglais  pour  ••  Tanter^  ou  dans  las 
lirrea  qtt^Ss  fiiiA)Jént  JEiire  en  France ,  dans  lé  b6a  reikipll 
dû  tioi  pUIoâoplusa  iiéiêtit  fier*  dé  tveèyràr  des  ptorionè 
le  Véti«â|;ert  %  eÀnAtiéii  qa*iklNNbiUiréiBnl  bstit  ]mh. 
Mi,  «lit  que  ror^aftiMlioB  aocUt  était  foiWedaÉli  cMt 
fla^  çtiane  ibnt  tDiltrpagrs  qui  a  tbftagë  da  niif/bn.  La 
^U^pan  est  t<41cnBnr  la  .hase  de  k  société ,  qn*sl  est  im- 
possible d^akindonn^  celle  foua  laquelle  les  idées,  lea 
BMBurs  et  les  institutions  se  sont  (brinéés,  sans  qii^ii  en^ 
résulte  un  Ipng  ébranTélnenU  11  ne  uudroit  àujourflràil 
^^autre  jpreùve  "Ai  ckfté  iàiàetlioû  ipti  la  dîftcttlté  «if* 
cesse  renaissante  où  se  trouve  TAngleterre,  de  s<RiBietllt 
ou  de  réunir  efiectiTement  Tlrlande.  Les  principes  de 
notre  réToIution  pouTCHent  s^j  développer  plua  Tito 
qu'ailleurs,  par  Tascendant  du  parti  démocratique  qui 
existe  nécessairement  dans  tout  gouTcmement  représen- 
tatif, ^  par  Tinconstance  que  produisent  toujours  les 
opinions  religieuses  qui  ne  sont  paa  faées»  Toute  secle 
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fonner  «tt  pirti  dim^rStat;  ooia  fsl  vrai  dam  TE^Im, 
mB^eàD9f  ooMU»  jdim  rSglisa  uaiTaneUa.  M.  Piu  yi# 
de  iuito  où .  1^  f hgiM  .poii^ieal  «U«r  ;  J#s  oembres 
ëdairéi  de  IVppoflitioo  le  Tirem  ku^  npis  doute;  et^ 
cependftiiC  'A$  ImâéïrfsA  e^  |nitibtèr«  rhoimeor  ^  sootei^r. 
le  parti  t^jilMte  el  Religieux  ea  Fra&Qb  :  enjeiif  de  c^lIcijI 
si  gieode  ^^o«  n^en  peiiurneit  dë«e^rir  h  cause  ipie^ 
dens  le  teccet  dee  ôpinioiil.  Je  ftiè  mppteU^  qu^étaat  vn 
jour  à  dîner  dana  iMte  maiaba  où  tous  le«  i{OA?ives  itoi^nt . 
da  parti  de  ropponti0n.t  )*  dëWop|K>ia  «elte  idii^  yraiia^,. 
que  ropfbsitioQ^  en  Angleterre^  pour'aeeoiHewhfuao^, 
raUém^it^  e«re«l>  dû  t'iiair  «4  parti  foiUe  «A  Fifai¥)%iir 
au  parti  ^  étoil  (oujoivi  «battav  afitidc;  80.  rnoof^tî 
g4aére«le|  dëgagéfe^e  l<)\M.  fréjugis.  fay^^iW^  k,  OQti-er 
rérolution,  et  d'ôter  ainsi  au  Mieialère  ,iutf  aa^lda^t  ^/ 
deviendroit  inattaquable.  Je  citois  l'exemple  du  i8  fruc— 
tiâoi"  V  où  ^aii\  tfV^Mtëi'  gète'  ^  ^  fiiHhA  péoflbdU  » 
trouvèreât  -^ié  pMé^âlMte  dkns  HP  ttÛilÂH  'attgMft  ^ 
tandis  que  roppositîon  .ne  leur  offrit  que  des  réflexions 
qui  n'étbient  ni  co^sOlanteé,  ni  propres  à  aëcburager  tes 
bourreaux  en  France.  «  Monsieur,  .iî^e  dit  un  des  con-^* 
»  vives ,  TOUS  ne  pouvez  nier  que  les  proscrits  de  ^cti^ 
9  dor  ne  fussent  royalistes,  r—  Monsieur,  répondis \ie. 

*     '  '  '  \         '.  'i  •  ir     '  .'i        w 

)>  quoicnie    vous   soyez    du    parti  de  l opposition,   je 
suppose  que  vouS;  n  ayez  pas  encore    coadamné  la 


révolution  4  elle   ét^it^  plu^.  que  toût'^autre  pàjrs,  eii| 
disposition  de  se  laisser  égarer  par  les  théories  révolu^ 

6. 
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tlbtlhiBirei.  Nbn-éeiildineiit  elle  âVn  esf  diifetiéDêf  nMit'' 
«Ile  a  puissamment  contribué  k  en  défendre  TEurope.  • 
0es  événemens  afccoiikj[>lis ,  Il  marche  du  pouToir  en'* 
Angleterre  Acquerra  nécessairement  plus  d^assuranée.  • 
Comineiit  se  fidt-il  donc  que,  sur  tant  de  points  eo  ' 
Europe,  on  veuille  aujourd'hui  imiter  l'Angleterre  dans  - 
«me  époque'  qui  n^existe  presque  plua  pour  elle?  Il 
serbit  sage  d^attendre'  du  moins  ce  que  des  idées  de: 
ivoire ,  une  ahnée  et  des  interdis  continentaux  opéreront  • 
&  changemens  dans  ce  pajs.  Une  chose  qui  n'j  chan«^  '. 
géra  de  long-femps,  parce  que  rien  n'est  plus  dificil^ 
^oe  de  se  relever  du  mépris,  c'est  le  langage  des  Joup- 
imux  de  Tc^positib»,  qui  maintenant  encore  défendent- 
lé  cause  de  hirétdution  ^ançaise,  et  insultent  ainsi/- 
itioins  là  ¥mÈ6é^  moins  l'i^uvcipe  entiirey  que  le  gou*-'' 
.têriiement  de  tittr  patrie.* 


/•  L» 


,  {ê)  a  C'est  une  b^le  chose  en  poUUqnê  qu'une  «risto^ . 
te,  crfitie-terrilori#)A  esqei^cé^  depiii^lo^-temps.  » 

Je  suis  si  persuadé  qu^en  politique  tout  est'  positif, 
qu'il  n'j  a  ni  théorie,  ni  Beau  idéal  dans  cette  science  , 
que ,  pour  juger  de  l'esprit  d^une  province ,  Je  crois  qu^ 
fiut  d^abord  eiàminer  sa  situation  géographique.  Dans 
lés  débats  politiques ,  tout  département  central  prendra 
rarement  Tinitiative,  par  cela  seul' qu'il  est  entouré 
d'autres  déjpartemens  avec  lesquels  il  sent  ou'on  pourroit 
l'écraser  dé  suite.  Tout  département  qui  touche  les 
firontières,  ou  qui'  avoisine  les  cAtes  de  la  mer,  sera 
plus  disposé  à  appujrer  tes  opinions  par  la  forcé  ^  parce 
qu'il  sent  qu'on  ne  peut  marcher  contre  lui  que  dansr 


Ul  u  .'         (       . 
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une  direction  9  que  ses  moyens  de  défense  en  deviennenf 
plus  ptiissans,  qu'il  peut  obtenir  des  secours  ^  et  quUl  j  a 
des  moyens  de  retraite  pour  ceux  qui  se  commettent 
assez  ponr  n^avoir  qu^à  fuir  quanid  '  ils  ne  triomphent 
•pas,  et  surrirent  à  Taction.  ^J^ai  pourtant  tu  forro^  le 
«projet  de  faire  une  Ve,ndie  dans  un  département  centij)! 
"oà,  quelques  jours  avant,  on  aoutenoit  qu'il  n'javoit 
ipas  dix  rojraUstes;  on  a  mis  ce  département  en  état  de 
isiége  sans  même  me  consulte/;  et  il. n'en  est  résulté 
^qu'une  violente- insurrection  contre  le  poi^^voir  légitime^,' 
la  perte  de  toute  autorité  de  la  part  des  magistrats,  et  la 
'nécessité  pour  quelques-una  d'ei^ser  momentanément 
leur  réputation  pour  rendre  un  dernier  service  au  pajs 
.dont  le  soin  leur  étoit  confié.  Je  sais  que  moi-même  j'ai 
.été  accusé  d'avoir  foîbli,   quoique  la  foiblesse  ne  soit 
,pas,  en  général,  un  de  mes  défauts  ;  je  ne  me  défendrois 
pas  s'il  falloit  accuser  :  mais  je.  prie  les  lecteurs  de  se 
reporter  à  la  Lettre  du  17  mars,  qui  est  dans  la  première 
partie  de  la  Correspondance  ^  pour  voir  combien  le  17 
mars  j*avois  peu  d'espérance  ;  et  je  ne  disois  alors  que 
.tout  ce  que  je  savois.  Je  les  prie  de  lire  ensuite  l'arrêté 
, suivant  qui  fut  imprimé  le  ao  mars,  et  affiché  dans  tout 
le  département  de  la  Nièvre,  le  ax.  lis  j  verront  au 
moins    que    ma  colère   contre    les  choix  &its  par  les 
ministres  du  Roi  m'auroff  donné  du  courage,  si  j'avoîs 
'été  obligé  d'en  chercher  ailleurs  que  dans  L'accomplisse- 
ment de  mes  devoirs. 


m  Mous,  Préftt  4m  dép%rt«ii«iit  de  U  tii^vr^  ^ 

»  ÂTint  reçu  Uer  vue  lettre  da  sieur  HoWrl  de  Cen* 
1»  nantres,  nommi  ^Mir  le  Rot  aous^préfei  de  Terreii- 
y  (Kssement.  de  Qtmecj,  par  hijueUe  kttre  le  sieitf 
»  Robert  ivone  qa*il  a  proclama  le-  renversement  dn 
»  f^oQTemement  du  Roi,  sur  une  inntatîen dont  9  noua 
n  a  transmis  copié ,  mvilation  qui  n^étoit  pas  même  fiite 
s»  par  eelui  auqueV  il  sacrifioil  ses  devoirs  (i)  ; 

»  Considérant  qu^y  a  dans  cette  conduite  une  absenee 
9  de  dignité  et  de  bon  sens  qui*  ne  peuvent  que  ftire 
»  gémir  sur  le  choix  d*un  pareil  magistrat,  et  qu'il  est 
•»  honorable  pour  ce  département  que  ce  soit  un  homme 
»  qui  lui  soit  étranger  qui  ait  méconnu  à  ce  point  les 
»  sentimens  dliônneur  et  de  devoir  ; 

».  Considérant  que  nos  instructions  nous  prescriveift 
»  surtout  d'éviter  tout  ce  qui  mettroit  les  citoyens  en 
1»,  opposition ,  et  qu'en  nomo^ant  un  autre  sous-préfet , 
»  c<^t  inconvénient  pourroit  résulter  entre  deux  autoritm 
1^  qui  se  croiroient  rivales,  quoique  Fune  f&t  légitime  ik 
»  Tautreyair/ietisf , 

M  No^,  avons  i^ti  et  arrêtons  ce  qi^i  suit  i 

j»  Art.  i*'-.  Le  sieur  Robert  est  suspendu  de  scb  fonction^ 

»  de  sous-préfet. 


(i)  Cette  inritation  étoit  du  géniral  Alix,   qui  aa  diaoit 
àntoristf  par  Bnonaparic. 


»  3-  La  sous-préfççtore  de  ÇUpeçj  ett  rëanU^  jnMp^à 
»  nouvel  ordre ,  à  notre  préfecture.  Les  maire*  de  cet 
»  ^UTondifsemei^t  corresppndront  directement  ayec  aouf 
9  pour  tout^  les  âŒiiret  d'administration. 

'  •  3.  Tons  fes  yerctptetiFs  et  délenibw»  4e  ienieii 
*m  publics  sont  rappelés,  dans  eeite  cireoRstance,  anc 
»  detolrs  prëms  par  les  instmetions ,  et  île  doivent  fiiivf 
»  de  vertemens  qu'à  Nevers. 

»  4-  I^  présent  irrété  s^ra  imprjmé  et  affiché  partonl 
»  o6  besoin  sera,  a 

Suivant  Tusage,  un  «lespUie  dt  ce|  mM  ^  W^f^ 
,au  ministre  de  Tintérieur,  et  up  aiitice  exemplaire  an  niL- 
nîstre  de  la  police  ;  le  premier  tomba  dans  le#  mains  4^ 
M.  Camot^  le  second  dans  les  mains  de  BL  fouebé*  I|i 
darent  être  finp^ppés  def  ma  franchisât  car  ma  Içttra  ^fÂ  pp 
kar  étoit  pas  destinée  fibisioit  de  ce^fl  m#nitire  :  f  Ijl^allif 
»  pas  Qoajecturer  de  ceai  qu'il  me  restç  I^  inpindr^  poD- 
»  roîr;  mais  il  fiini  (nir  avec  honneur,  n  ¥^  «pprift 
qnalqons  jours  après,  qu'on  poavoit  finir  wùbjxx  atiçorf, 
puifque  ce  qu'on  fiiit  dans  un  inténlt  public  est  «fA-d^mi^ 
4*  ce  qu'on  ne  peut  faire  que  dans  son  propre  intérêts 

Ceux  qui  croient  que  le  ao  mars  est  arrivé  sans  que 
ce  soît  là  faute  de  personne,  demanderont  comment  je 
*  n'avoîs  pas  sollicité  d'avance  le  renvoi  du  sieur  Robett 
de  Connantres  dont  j'avois  dû  deviner  les  opinions.  Il 
avoit  été  nommé  par  le  ministère  du  Roi ,  et  je  n'avoia 
pu  obtenir  de  ce  ministère  des  destitutions  que  j'auroia 
(d>tenues  sous  Buonâparte ,  tant  dlea  étoieni  de  décenoa 
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mbliqne.  Cette  obstination  à  ne  pas  rëponc)[*e  aux  yœojt 
^es  prëfets ,  m^a  valu  le  plaisir  d'être  insulte  dans  une 
^fBche^  composée,  écrite  dans  mon  cabinet,  sur  mon 
bureau,  par  un  homme  auquel  j'ëtois  obligé  de  remettre 
le  pouvoir ,  parce  que  la  loi  Tindîquoit.  £t  certes ,  un 
drôle  qui  osoit  manquer  ainsi  k  toutes  les  convenances  ^ 
W  m^me  4  des  sentimens  plus  graves  que  des  convenance^, 
puisque  j'étois  encore  dans  le  département,  prouvoit 
l>ien  qù'bn  auroit  dû  accorder  sa  destitution  au  préfet  y 
lorsqu'il  Tavoit  den^ndée. 

Mais  il  faut  revenir  à  Tidée  que  ]*ai  voulu  développer. 
Apres  la  situation  géographique  d'un  pays ,  situation 
qui  peut  indiquer  le  plus  ou  le  moins  d'activité  qu'il 
prendra  dans  des  troubles  civils;  ce  qu'il  &ut  examiner , 
'c'est  la  distribution  des  propriétés,'  et  la  manière  de 
'^vre  des  propriétaires.  J^ai  administré  uta  département 
qui  n'avoit  point  une  bonne  réputation;  je  l'ai  toujours 
'défendu  sous  ce  rapport  :  les  événemens  ne  m'ont  pas 
lait  changer  d*opinion.  11  j  a  peu  de  mauvais  sujets  dans 
de  département  de  la  Nièvre  ;  lés  plus  dahg^ux  n'jr  sont 
f»as  nés  :  la  soumission  est  le  caractère  distinctif  des  habi-p- 
tans;  mais  les  propriétaires' y  sont  sans  aucune' espèce 
d'influence,  soit  parce  que  ceux  qui  y  possèdent  beaucoup, 
fi'y  vivent  pas,  soit  pi^rce  <{ae  ceux  qui  y  possèdent  et 
qui  y  vivent,  ne  vivent  pas  noblement;  dès  lors  ils  qe 
^ont  point  patrons,  ils  n'ont  pas  de  cliens  :  la  masse  est* 
abandonnée  è  elle-même ,  et  un  petit  nombre  de  mauvais 
pujet^  suffit  pour  la  gâter  dans  les  temps  tranquilles,  et  le 
remper  dans  les  tpmps  d'orage.  L'aristocratie  des  titres  n'est 
râP}  QU  ft$t  ^el^iiefoi^  qne  çai|^  4^  diyisjon;  l'i^-istocra^Q 
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ritoriale  est  mie  chose  réelle  ;  elle  exUte  en  Angle-^ 
.terre  dans  ses  plus  grands  déreloppement  de  protection ,' 
de  maintien  de  Tçrdre,  d^ascendant  moral ,  et  mâm^ 
d^ascendant  politique ,  puisqu'un  grand  nombre  d'élec- 
tions à  la  Chambre  des  Communes  est  à  la  disposition  «de 
cette  aristocratie.  C*est  ce  qu'on  ne  doYroij  jamais  perdra 
de  Tue^  quand  on  veut  comparer  l'Angleterre  et  la 
France ,  aujourd'hui  le  rojaume  de  l'Europe  où  il  j  a  le 
moins  de  grands  propriétaires ,  et  où  Içs  grands  prpprîé- 
taires  vivent  le  moins  dans  leurs  terres.  On  peut  reporter 
dans  de9  institutions  cet  ascendant  de  propriété  qui  n'existe 
presque  plus  dans  les  individus;  et  la  formation  des  admi* 
pistrations  provinciales  auroit  encore  cet  avantage.  Il  ne 
faut  rien  juger  avec  ses  souvenirs ,  mais  consulter  le  présent; 
les  administrations  provinciales,  dont  la  noblesse  a  pu 
âtre  alarmée  à  une  époque ,  seroient  pour  elle  maintenant 
une  institution  favorable,  comme  tout  ce  qui  tend  k 
rendre  de  l'ascendant  à  la  propriété. 

Sans  correspondance  spécialement  destinée  à  cet  objet, 
on  peut  aussi  connohre  Tesprit  qui  règne  dans  chaque 
localité  d'un  département  ;  il  suffit  au  préfet  qui  j'admi- 
nistre d'examiner  les  demandes  que  lui  font  les  principaux 
propriétaires.  Quand  ces  principaux  propriétaires  de- 
mandent toujours  pour  eux ,  s^agitent  toujours  pour  eux 
et  dans  leur  propre  intérêt,  il  est  probable  qu'ils  sont 
sans  influence  sur  les  pajsans ,  et  que  les  pajrsans  sont  en 
mauvaise  disposition.  Partout  au  contraire  où  les  prin^ 
cipaux  propriétaires  accablent  l'autorité  de  deinandes 
'pour  sauver  ceux-ci  de  la  conscription,  ceux-là  d'une 
.réquisition  ep  nature,  pour  étirer  soi»  attention  sur  le« 


ftialheoreux  de  U'  commune  qjOLÛ  hibUe,  il  j  a  pré^ 
ftàmplioa  que  lès  pajââos  de  la  eommùoe  aoat  boas  (i)V 
Ainsi  Ta  yoalu  Diea  dé  loate  éternité*  Pour  que  lé  Ibibld 
aime  le  fort,  il  huX  que  le  fort  soîr  protecteur;  et  ce  n^eit 
«n  effet  qu'en  protégeant,  quîl  prend  ior  touA  «là 
ascendant  qui«rAève  jusqu'à  la  domination. 

Cette  aristocratie  territoriale,  s^unîss^nt  à  Taristocratie 
des  titres  et  du  pouvoir,  a  un  autre  avantage  qui  existoil 
autrefois  en  France,  et  qui  s'j  rétablît^  sans  doute. 
Rien  de  plus  aimable  et  de  plus  accouimodant  que 
l'amour -propre  qui  sent  qu^on  ne  lui  dispute  rien'; 
par  le  même  motif,  rien  de  plus  simple  dans  ses  ma- 
nières, de  plus  protecteur  des  talens  que  les  hommes 
dont  le  sort  entier  est  fait,  dont  on  ne  peut  être  le  rival, 
et  qui  ne  peuvent  être  rivaux  de  personne.  La  plupart  des 
Pairs  en  Angleterre  ne  sont  désireux  de  rien ,  pas  même 
d'aller  à  la  Chambre  des  Pairs  :  aussi ,  quand  ils  ren  - 
contrent  un  homme  qui  annonce  du  talent,  us  s  eh 
emparent,  le  poussent,  le  portent  sur  la  bréehe,  et 
semblent  lui  dire  :  «  Défendes  Tordre  social  ou  ttoa 
»  jouissances,  c'est  la  même  chose.  »  A  meinre  que  las 
idées  saines  se  rétabliront  en  France ,  il  est  prohabTe  que 
ceux  qui  font  partie  du  gouvernement  (  et  lea  Pain  ciD 
font  partie  par  droit  de  naissance  )  sentiront  qu'ils  ne 
peuvent  décemment  faire  partie  de  l'administration  secoi^ 
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(i)  Je  détm  qne  M.  dt  Praoontal  #eate  q«e  i#  n*ai  pu  écrira 
cfd  sans  peni^r  ï  lui.  Il  éUÙX  9(um  bcilç  de  në^Cger  le«  afiaS^ 
<iui  n*intëressoiept  que  lui,  qu'il  étoît  impossible  de  ne  pas  (aire 
ce  qu'il  tollidtoit  dam  rSatérèt  des  foibics. 
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daire.  L*ariitocntie  i^affoiblit  nécèssaîrtmflBt,^  As  ifQ'db 
entre  en  coneumncé  tree  ee  qui  n'es!  pet  elle.  Quand 
les  ans  venlent  monter ,  et  qne  les  antres  descendent,  îi 
faut  bien  qu'on  se  rencontre. 

En  me  serrant  du  mot  amtoeraHe,  si  )e  veux  ne 
rendre  coinpte  de  ce  que  ce  mot  représente  maintenant 
en  France ,  )e  suis  tout  efifrajé  de  Toir  que  sa  significaliom 
's'applique  plus  aux  souvenirs  qn'aux  chose/  réelle*  < 
aussi ,  quoique  nous  disions  par  habitude  que  lea 
gouvememens  qu'on .  appelle  représentatifs  se  com^ 
posent  de  royauté,  d^aristocratie  et  de  démocratie i  parée 
que  ces  trois  pouvoirs  sont  l'essence  de  toute  |^nde  se^ 
ciété  politique ,  \e  suis  porté  à  croire  que  les  idées  dti 
passé  nous  font  illusion  sur  notre  situation  présente ,  et 
que  la  société  en  France  est  plus  dissoute  qu'il  ne  nous 
est  possible  de  le  penser.  Comme  l'organisation  sociale 
ne  peut  être  fondée  sur  des  illusions ,  j'abandonnerai  te 
mot  aristocratie  pour  rechercher  quelles  sont  les  5ap^ 
rioriiés  politiques  qui  distinguent  les  hommes  en  société. 
Je  parlerai  plus  tard  des  supériorités  morales. 
.  Il  7  a  trois  sortes  de  supériorités  politiques  :  celle  qui 
tient  à  la  propriété  foncière  ;  celte  qui  vient  des  titres ', 
et  celle  qu'on  tire  du  pouvoir  qu^on  exerce. 

La  /supériorité  qui  tient  à  la  propriété  foncière  est  dk 
&it  quapd  le  revenu  de  la  propriété  assure  l'indépen<- 
dance  du  possesseur,  parce  que  la  première  condition  de 
toute  supériorité  dans  l'ordre  social ,  est  que  celui  qui 
l'exerce  soit  at^-dessus  du  besoin  et  de  toutes  les  tenta- 
tions, de  toutes  les  feiblesses  qu'il  traîne  à  sa  suite. 
La  propriété  territoriale  ne  se  compare  à  aucune  autre, 
i^  parce  que  le  fonds  et  le  reyenu  sont  plua  assurés  ; 
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'A^   perce   qu^elIe   fiie  davantage  celui  qui  en  jonit^ 
13®.  parce  que  les  propriëlaires  ne  sont  jamais  neutres 
idans  les  ëvinemens  -  qui  intéressent  la  société  générale  : 
ce  qii^on  ne  peut  pas  dire  des  capitalistes  qui  échappent 
aux   événeniens ,  aux  charges  ,  et  même  au  territoire , 
»HIs  trouvent  leur  avantage  à  le  faire.  C*est .  donc  avep 
araison  que   Texercice  des  droits  politiques  i  de  tout 
iemps  été  fondé  spécialement  sur.  la  propriété ,  et  qu^on 
^tge  que  ceux  qui  sont  appelés  à  venir  discuter  les  lois  , 
ii  défendre  la  société  ,  fassent   preuve  ,  par  les  impôts 
^qu'ils  paient ,  de  Tintérét  personnel  qu'ils  ont  au  main- 
jden  de  Tordre  général.  La  somme  d'impôts  exigée  pour 
.avoir  le  droit  de  participer  au  pouvoir  de  faire  des  lois  et 
.«de  défendre  les  intérêts  de  Tordre  socid ,  |>eut  être  plus 
you  moins  élevée  ,  selon  Fétat  de  richesse  de  la  société  , 
/Seule  base  sur  laquelle  on  puisse  appujer  une  décision 
À  cet  égard.  Mab  si  haut  qu^on  puisse  porter  cette  somme, 
.tant  qu'elle  ne  sert  qu'à  faire  participer  à  un  pouvoir  reçu 
par  élection ,  et  qui  est  temporaire ,  ce  pouvoir  n'est  pas 
et  n'a  jamab  été  regardé  comme  aristocratique  ;  il  est 
essentiellement  démocratique ,  quoiqu^il   soit  la  preuve 
d'un  degré  de  supériorité  dans  Tordre  social.  Les  publi— 
cistes  qui  pensent  que  dans  un  ^tat  où  il  ne  faudroit  payer 
,que  mille  francs  pour  pouvoir  être  député  ,  il  J  aurott 
4>lus  de  démocratie  que  dans  un  Etat  où  il  faudroit  pajer 
Je  double',  se  trompent.  Plus  ceux  qui  participent  aa 
pouvoir  qui  vient  par  élection  sont  au-dessus  du  besoin 
,et  de  toutes  ses  tentations,  mieux  les  intérêts  de  tous 
sont  défendus.  On  ne  les  vend  pas.  La  démocratie^  con^ 
^  sidérée  comme  un  des  trois  pouvoirs  des  grandes  sociétéâ 
-politiques  ,  esi  la  dèjeast  des  intérêts  dont  personne  neU 


èigùbtniniptM.yâïe  est  la  àittàiiQTi  in' moi  dénocmik 
telle  <(ue  la  donnent  la  nature  des  choses ,  l^histoire  an^*-. 
denne  et  moderne.  U  n^j  aroit  pas  de  pouvoir  dëmoçr»* 
tique*  sous  Buonfparte  ,  puisque  ceuiqui  étoient  appelëa 
à  déftfkidre  les  intëréts  dont  personne  n^est  lëgalemeni 
privé,  «éloient  pajëa   d^avance  pour  livrer  ces  intërêtt 
stu  pouvoir  exécutif  :  aussi  ces  intëréts  n'ont-ils  jamaia' 
ëtë  défendus  sous  le  gouvernemenr  dit.  consulaire^  dit 
impërial.   Qu'on  n'accuse  pas  ici-  les  liommea,  mais  dei 
kistitutions  organisées  dans  uâ  sens  contraire  à  leur  but 
TéeL  Selon  les  lois  morales  de  la  Providence  ,  ces  insti-* 
ludons  ont  produit  ce  qu'elles  devoitnt  produire ,  l'as* 
aervissëmcnt  de  la  société  qui  se  reposoit  de  sa  défense 
•ur  des  mots  qui  ne  représentoient  pas  les  choses.  Il  n'y 
a  en  politique  ni  fiction,  ni  beau  idéal  ;  tout  doit  être, 
positif.  Je  doute  que ,  ;dani   aucun  des  gouvernement 
qu'on  appelle  Yepré9ie0tatifi  y   le  pouvoir  rojal ,  s'il  est 
bien  affermi  :,    mette  beaucoup  d'empressement    à  ce 
qu'on  élèves  bien  haut  la  somme  nécessaire  pour  être 
député  ;   à  c^  éf$acd ,  les  ambitions  personnelles  le  ser^ 
viront  ton  jours.. /ort  bie|i.  Ceux  qui  ne  possèdent  riea 
n'ont  jamais  fait  partie  de  la  démocratie.  Lorsque  Louis- 
le-Hutîa,  par  une  mesure  fiscale,  donna  la  liberté  aus 
ser&i;  malgré  eux  et- malgré  tout  le  monde,  les  Com- 
munes  fièrmirent  le^  portes  des  villes  ,  et  du  haut  des 
remparts  tirèrent  sur  ces  malheureux  qui  ne  savoîentplus 
que  devenir  depuis  qu'ils  n'appartenoîent  à  personne, 
^t  dont  la  religion  seule  se  chargea,  parce  que  tous  les 
malheureux  lui  appartiennent.  U  falloit^  posséder  ou  être 
membre  d'une  corporation  pour  faire  partie  du  Tiérs-« 
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£(af  9  et  partidpêr  ftiit  électiôitl  ^  toit  du  povToîr  wanoi* 
dpàl ,  soit  di  tout  auM  pouvoir  dèoMcritique  :  tiea 
iTést  plus  juste.  Là  société  doit  aux  plus  pau? rta  commo 
aux  plus  riches  la  protectiotides  lois  ;  ia religion,  eoo^. 
Aiètéb  cotnme  étaUissmioiit  public  ^  deroit  Aux  ptûvlre» 
^lus  que pfôtéctiou  ;  mais,  dans  Pordre  poUtiqu»,  il  n^ 
à  que  ceux  qui  ont  des  ifttéréis  qui  puissent  «roir  dea 
droits.  Et  tt'en  est-^il  pas  de  nêne  dans  toute  espkcè  do 
Société  bt  d^ààsociation ,  pour  quoique  cause,  qu'elleé 
soient  Forihéfes?  Les  droits  de  llioainie  sont  une  idéologie  ; 
les  dit)tts  de  cent  qUi  poAsMem  sont  la  plus  grande  réalité 
de  Toidre  social.  Tout  pouvoir  temporaire  et  par  élec*^ 
tion  étant  démocittique ,  c'est-i-diM  déboaeur  de  tons 
les  imérSts  d6itt  persoilne  n'est  légalement  privé ,  uno. 
des  plus  hautes  questions  politiques  est  de  fixer  dans 
quelles  proportions  les  pbuvoira  éleetifii  doîveitt  entrer 
datis  une  monarchie  pt^uir  assurer  les  libertés  puUiqnéet 
sans  nui^e  i  Tadion  du  gôutemement.  Cette  question  ne 
peut  éd-e  décidée  par  imitation  de  ce  qui  se  passe  a«<* 
delà  des  côtes  ou  dés  frontières ,  mots  par  Tétude  de 
Phistoîf é  de  son  propre  pays  ,  et  en  faisant  entner  dans 
cette  étude ,  si  elle  s^applîque  à  un  paja  coatinenlal  ^ 
forganlsation  politique  des  {iajrS  dont  M  eatontouté» 

he  pouvoir  démocratique,  appelé  à  défendre  Ifes-inté-» 
rets  dont  personne  n'est  tégatëmeni  privé  y  pouitoft  s*é-*> 
garer  si  Védqcation  politique  de  céux  qui  sont  destinés  à 
donner  et  &  renouveler  ce  pouvoir,  h'étoU  ûite  d'une  ma^ 
nière  positive ,  et  s'ils  n'avoient  pas  des  Ubefféi  mises 
plus  spécialement  sous  leur  protection.  Ces  IfteHés  sont 
4a  conseryation  ou  le  rétabllssetneut  du  pour6if  muni'^ 


tipatct  du  potttoir  provincial;  c'est  là  qQ«  ce  &a't  lydn*^, 
ciation  poliliqiDe  et  âdministratîve  de  çeu^L  qui  sont  appeUs 
à  défendre  des  iaUiits  «î  g^éraus  qu|e  personne  n'en  est , 
lëgdement  fmi^  Cette  condition  ren^Ue  ,  ilest  impos-, 
siUe^Be  le  pouvoir  démocratique  en  France  n^atteigno, 
paa  de  saite  iOn.plas  luut  point  de  p^fiMStioDi  parce 
ipte  Dieu^  ^t  ^  doteé  eux  siaiions  leurs  .principes  de, 
œnseiTetioai  a  placd  la  p^irUf  la  plus  durable  d^  leurs  « 
Cntes  déni  celle  cVute  niojeane;que  les  érénemens  po« 
litiqiiesdénalèf9iit)»ea!aoonp  œoips  qu^Qn  ne  sèrimi^ine*, 
VaiUeiits,  quii^PQqtieAdeaint^ré^ de  propriétaire,  pou- 
nmt  étl«  dé|iuié^  les  pèrsenoeges  les  plue  noUes  ajoutât , 
i  rtllûstraiimi/de.oepdoTairao^el  ils  participent^  noor 
coibne  nebll»  i  raidis, comme,  pcppriétaires  et  par  .élft>^ 
tion.  Et  si  on  réfléchit  que  la  supériorité  morale  des  îndi-*; 
TÎdus  se  rencontre  là  comme  dans  le  pouvoir  qu'on  afH 
pe}Ie  aristocratique^!  on  conviendra  ^ue  te  pouvoir  dé- 
mocratique e$t  9  l|prè9  une  révolution,  celui  quUlestle. 
plus  facile .  de.  voir  s^élever  promptemept  à  son  poiqt  de 
perfection ,  puisque  rien  n'en  peut  détruire  les  élëmena 
tant  que  la  société  w^  pNérîf  pas.  i^u'on  ne  s'étonne  donc 
poiift  si  |a  France  ^roit  mis  tant  d'espérances,  sur  une 
CQQVQcatioif  nouvelle  dé  députés;  qu'on' ne  s'étonne 
pas,  si  ces  eppérancef  '  ont  au^enté.  par  les  choix  faits  : 
potre  salut  est  là  \  l'instinct  public  le  sentoit .  je  n'ai  fait 
qu'en  définir  les  canses*  Ce  qui  manque  en  expérience 
d'administration  est  remplacé  par  l'expérience  de  la  révo- 
lution ;  oar  lé$  grands  intérêts  de  la  société  ne  sont  plus 
un  mystère  pour  quiconque  k  de  Thonneul*  et  du  boil 
sens.  Dca  trois  powr0^a|»olitiques  dont  se  compose  tout% 
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fffmie  société  Iiumalne  dans  ses  plus  beaux  déVefop-^ 
pemens ,  nous  verrons  donc  (  car  Diea  le  permettra  ^  • 
aSl  ne  noiis  a  pas  condanmës  )  le  pooToir  le  premier 
cfbmplet  prêter  sa  force  incontestable ,  et  qu^il  ne  s^agit 
^e  de  diriger ,  aux  deux  ponvoirs  qui  ont  le  pins  souffert 
par  les  ëyënemens  ;  rendre  à  la  rojatfté  sar  yigttem'  de  par'' 
temité  sans   craindre  qu^elle  en  abuse,  parce  ^pie  le 
{touToir  qui  est  fort  ne  s^alanne  pae  aisément;  et  au* 
pouToir  aristocratique  tout  ce  qu'on  peut  lui  rendre 
dHUusiration ,   sans  en  éprouver  la  moifidre  jalousie, 
p'arce  que  le  pouvoir  qui  est-  complet  n'est  jaloux  àp 
rien,  et  qu'étant  spécialement  chargé  dé  défend  le» 
intérêts  dont  personne  nr'est  légalement  privé ,  il  seni 
^'il  ^'élëve  et  s'assure  par  tout  ce  qui  contribue  au  maîo-' 
tien  de  la  société. 

Des  trois  supériorités  politiques ,'  )e  ï^^ai  encofe  exa-^ 
miné  que  celle  qui  vient  de  la  propriété ,  parce  que  c'estf 
là  plus  générale ,  la  seule  dont  personne  ne  soit  légah'^ 
ment  privé,  et    par  conséquent  celle  sur  laquelle  es| 
fondée  la  démocratie  dans  tous  les  grands  Etats^  complè-^ 
tement   organisés.  La  supériorité  '  qui   vient  des  titresf 
peut  nêtre  qu'une  distinction  personnelle;  si  cette  dis-* 
tinction  '  est  héréditaire ,  elle  emprunte  alors  quelque 
chose  de  l'aristocratie,  sans  entrer    pour  cela  dans  lÂ 
composition  des  pouvoirs  nécessaires  à  la  société.   La 
supériorité  qu'on  tire  des  fonctions  qu'on  exerce ,  si  ces 
fonctions  ne  sont  que  déléguées  et  temporaires,  em-^ 
prunte  quelque  chose  du  pouvoir  qui  délègue  les  fonc- 
tions ,  mais  n'entre  pas  dans  la  formation  des  poutoirs; 
Les  trois  supériorités  de  propriété,  de  titre ,  de  fonctions 
peuvent  donc  se  trouver  réunies  dans  les  mêmes  per^ 
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ftonnts,  sans  que  ces  personnes  cessent  pour  cela  de  &ir6 
parlse  de  la  Chambre  des  Députés  «  c'est-à-dire  de  la 
démocratie  considérée  comme  pouvoir  social.  Pour  cons  • 
tituer  Taristocratie  dans  son  point  de  perfection,  il. faut 
que  la  propriété,  le  titre  et  les  fonctions  soient  indt^ 
viduels ,  héréditaires  et  transmissibles  sans  divisions.  C'est 
ce  qui  existoit  autrefois  ei^ France,  ce  qui  s^ j  seroit  con- 
servé pour  le  salut  de. tous |  si  les  pouvoirs  politiques. 
n'avoient  pas  cessé  d'être,  assemblés  ;  cVst  ce  qui  existe 
en  Angleterre ,  et  ce  qui  m'a  fs^it  dire  quVne  grande  arisi 
tocratie  territoriale ^  exercée  depuis  long-temps,  étoit 
une  des  plus  fortes  garanties  de  Tordre  social  ;  et  que  ^ 
dans  les  comparaisons  qu'on  veut  établir  entre  ce  pays 
et  le  nôtre ,  il  ne  faut  jamais  oublier  quç  cette  garantie 
nous  manque.  On  compte  en  Angleterre  huit  cents  for- 
tunes individuelles  qui  ne  trouvçroient  pas  trois  points 
de  comparaison .  en  france  ;  et  'con^me  ces  fortunes  en 
grande  partie  reposent  sur  des  propriétés  territoriales  |^ 
que  les  grands  propriétaires  vivent  beaucoup  dans  leurs^ 
domaines,  et  par  conséquent  entourés  d'une  foule  de 
diens  accoutumés  par  succession  aux  bienfaits  de  leurs 
patrons,  et  à  tous  les  senti  mens  que  la  protection  cons-, 
tante  du  fort  inspire  aux  foibles,  on  sent  qu'il  en  résulté 
nécessairement  des  moyens  de  civilisation,  et  un  puissant 
contre-poids  contre  la  force  des  institutions  et  des  doc—, 
trines  populaires.  Mos  provinces  sont  bien  vides  à  cet 

La  Chambre  des  Pairs,  pouvoir  aristocratique,  ne 
représente  certainement  pas  une  institution  complète  „ 
comme  la  Chambre  des  Députés.  La  pairie  est  hérédi-i* 
taire,  il  est  irai,  mais  depuis  si  peu  de  (emps,  que  leA 
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imaginations  û^'en  sont  poîht  encore  frappées.  C^e^  l'effet 
naturel  de  toUt  ce  (^^oA  a  tU  cûminencèir  ;  et  ceiiaitie-* 
ment  c*ëtoit  âe  bien  grands  Fôtis  que  ceut  qui  Youloient 
que  la  royauté  et  Ift  famille  dés  fio^rbons  commençassent 
«n  France  eti  i8i4-  Toute  crojancè  feligiease  à  part,' 
st  on  pouvoit  supposer  un  être  vivant  qui  eût  assisté  à  U 
création  du  Monde ,  il  setoît  bien  plti^  que  nous  con-^ 
Vaincu  que  le  MonJe  doit  finir.  Les  Pairs  sont  titrés,  et 
on  doit  croire  que  te  titre  de  tioblesse  de  c&aque  Pai> 
appartient  de  droit  au  fits  qui  lui  âiecëdéra  \  mais  les  titrei 
^Bt  éprdttté  une  ititïfrruptioti  :  d\ttie  autre  cM ,  la  main 
de  Itiottine  s^est  fait  sentir  dans  ci^tte  partie,  et  les  lois, 
n^onl  encofè  rien  prononcé  d^UAe  manière  positive.  Le 
titre  d^aiileurs  ne  lient  pas  à  la  propriété:  la  propriété,  où 
elle  existe,  n^est  pas  mise,  par  des  substitutions,  à  Tabrl 
Aes  partages;  de^  revenus-  qui  appartiennent  au  corps 
entier  deviennent  un  arranjgeinent  pécùnièr  entre  les 
kidividuè,  et  cette  combiliaison,  si  étrangère  àVarislocratie, 
créée  d^ailléurs  avant  l^érédité,  doit  subir  de  grandes 
liiodi&catiotis  ;  en  un  mot ,  le  pouvoir  aristocratique  est 
â^une  foiblesse  telle  que  la  Chambre  des  t^airs  ressemblé 
plus  aujourd'hui  à  Tune  de  ces  divisions  du  pouvoir  tigi^ 
taiify  comme  on  dîsoit  pendant  la  révolution,  qu'^à  ta 
Chambne  des  Pairs  telle  qu^elte  est  en  Angleterre  ;  mais  Ié> 
^nd  principe  dlérédité  félèvera  avec  le  temps  ii  sa  per- 
fection, et  les  lois  abrégeront  autant  que  poss&le  Vou- 
Tragedu  temps. 

Si  la  Chambre  des  Pairs ,  pbuvoir  aristocratique,  âvoit 
atteint  son  point  de  perfection,  f  aurois  peut-être  compris 
pourquoi  elle  s^étoit  entièrement  voilée  aux  jeux  du 
jguUici  mab  lorsqu'il  ftut  commencer  par  s^établir  *daiis 
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Ub  iMginafions  |  Ipr^qtw  4'<^«M  ^cu|if ,  ï  peti  {ir^ 

iii»iM|iior  «ftx  9^«fnê(V.  A««fi  4:^t#  mà^oà^f  il  «f^ît 
foi«ib(0  qnfi  dam  fii^^â^ig  km  fmovp  ^n  (<^  M^gà  4r 

fgenàgpp  no  AJ«i«0Mt  pçjd  ^wr  s^ofr  quelles  ^onf,  l^ 

dff  1»  4»Qiiy  {»r  droit  ^,  m^af^^oi^x  p^^ïhdç  ^  ^^f^w^, 

et  qui,  délibérant,  comme  le  Dpmr^  â^WPQT^gY^l 
jppuP  oaDCPyrjr  i  foiîQÇp  U  Iq!  «  dont  un  des  degrés  qni 
f^ffTQfi}j^Xi^  tQute$  Içjl  distances  d^ns  fordre  pplixiaue« 
^QiDIUÇ  cUfts  ^9f  fr»da4^  A«in$  Vor^  njoral  et  4#n« 

(^  (^axpJ^«  4^9  PilirJI  l^r^^nte  aujçnvd'tiçî  là  seulp 

#Q«^ir;  filles  ^Vû  nobkm  pAiîtlç;»^^.  trsp  pep  noi^- 

breuse  pour  se  défendre  contre  toutes  les  autres  supé- 
riorités politiques  et  morales  qui  envient  et  détestent  le 
degré  de  supériorité  qu^^es  aie  pêtnwni  attemdre,  sm>it 
infailliblement  repve/sée  au  ||rand  ^étf îment  de  l'ordn^ 
W<yiJ,;â  ïWÇ,iWtre  nç^lesse  qpi  A'est  qu'une  ^îsiîncljoû 

éim  la  AoUesi^rf  4iti4itPt#l  (Bi»kii^efwilf4mm  4V#tt^ 
garde.  Cela  esste  en  Angleterre ,  et  est  bi«B ,  '|i«m^mi 
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^e  Vest  pas  TotiTrage  des  hommes,  maïs  Touvrage  dà 
Temps.  Par  les  mêmes  causes,  cela  existe  en  France,  et  se 
'conservera.  Les  lois  n^ont  que  peu  de  choses  k  faire  dans 
'cette  partie  ;  cependant  elles  peuvent  intervenir  pour  que 
qui  que  ce  soit  ne  prenne  une  distinction  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ou  une  «autre  distinction  que  celle  qui  loi 
appartient.  Et  puisque  la  constitution  non*seulement  re- 
connoit  des  nobles ,  mais  reconnoît  que  le  Roi  a  le  droit 
'de  faire  des  nobles,  il  est  sage  et  nécessaire  de  donner  k 
cette  noblesse  une  discipline  et  les  mayens  de  n^étre  pas 
avilie  par  ceux  qui  envahissent  des  titres,  et  même  des 
noms  honorables  sous  lesqueb  ils  cachent  leur  nom  trop 
commun.  La  société  générale  ne  peut  reconnollre  des 
classes  particulières  sans  leur  donner  une  police  parti- 
culi^e  ;  autrement ,  il  en  résulteroît  des  désordres  et  des 
malheurs  politiques  (i). 

Pour  venir  au  secours  de  Taristocratie ,  pouvoir  foible 
dans  les  moeurs  modernes,  et  pourtant  nécessaire  dans 
une  monarchie,  la  loi  crée  des  fonctions  inamovibles. 
L'inamovibilité  est  à  son  tour  un  intermédiaire  entre  les 
jpouvoirs  héréditaires  et  les  pouvoirs  électifs.  Quand  les 
mœurs  sont  bonnes ,  elles  font  des  Sunillès  presque  inamo- 
vibles dans  les  mêmes  fonctions ,  et  c'est  ainsi  que  rien 


j  (i)  Ce  que  je  dis  ici-  qui  arriveroit  est  arrive  beaucoup  plus 
que  îe  ne  veux  le  dire.  Poiir  moi ,  j*ai  un  titre  personnel  dont 
je  me  sers  quand  je  suis  fonctionnaire  ,  dont  je  ne  me  sert  ja- 
mais quand  je  suis  sans  fonctions  publiques. 'Dans  la  crainte  de 
troubler  rharmente  sbciale ,  j'attends  que  la  volonté  de  la  scàiéCé 
•e  soit  expliquée  sur  les  résultats  qUr  doivent  produire  les.tilfes 
blette  accorde. 
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ne  trtnche  violemment  dans  un  ord^e  sdcîal  complet.  De 
Blême  le  pouYoîr  municipal  et  le  pouvoir  provincial,  tem- 
poraires, électifs  à  des  conditions  fixées,  remplissent  les 
distances  pour  arriver  à  la  Chambre  des  Députés ,  concen-^ 
tration  des  pouvoirs  démocratiques  ;  et  la  Chambre  des 
Députés  perdroit  bientôt  sa  force ,  si  elle  restoit  isolée  de 
toutes  les  autres  combinaisons  semblables  à  la  sienne.  Je 
rappelle  Tattentîon  des  lecteurs  réfléchis  sur  la  première 
tiCtlr^  de  la  première  pAlie  de  cetle  Correspondance ,  et 
sur  ses  développemens.  Pour  raffermir  la  France ,  il  faut 
rendi^s  complet  celui  des  trois  pouvoirs  politiques  que  les 
doctrines  révolutionnaires  et  les  événemens  de  la  révo- 
lution ont  le  moins  attaqué  ,  et  ce  pouvoir  ne  peut  être 
complet  quVutant  qu'il  aura  pour  bases  le  pouvoir  muni- 
cipal et  le  pouvoir  provincial.  Mous  avons  tous  vu  quel 
parti  Buonaparte  a  su  tirer  contre  la  liberté  publique  des 
sup^iorîtés  créées  par  son  pouvoir  comme  gouvernement; 
les  hommes  qui  n'eurent  plus  de  droits  en  France  furent 
ceux  qui  n'avoient  que  des  propriétés;  étrange  renver- 
sement qui  n'assure  rien,  pas  même  1q  despotisme,  puis-* 
qu'il  fait.de  l'état  social  un  état  de  brigandage  qui  livre 
ceux  qui  ont  à  la  discrétion  et  à  la  risée  de  ceux  qui  veulent 
avoir.  J'ai  vu  partir  des  salons  de  Paris ,  sur  les  présidons 
de  canton  qu'une  cérémonie  publique  avoit  rassemblés 
dans  cette  ville ,  des  moqueries  faites  par  des  hommes  qui 
jQ'étoient  logés ,  habillés ,  nourris ,  titrés  qu'aux  dépens  dp 
ces  bons  présidens  de  canton  qui  paient  toujours  et  ne  do- 
mandent  jamais  rien  ;  )'ai  vu  tout  Paris  répéter  ces  tristea 
plaisanteries  sur  les  culottes  de  prunelle  noire  et  les  bas 
chinés  des  présidens  de  canton ,  qui  du  mOins  les  avoient 
{»ajé&  d'un  argent  qui  n  étoit  pris  à  pçrsQnaej  et  Paris  ne 


et  dcnitoil  {>ès  îfM  fMd^éSf  «onUrtuér  iê  Tctef  rEvrôpt 
et  11  France ,  dé  Voéi  dMquè  aMtéé  ^tmtiqutf  â  dent  ttiU# 
FfaitÇàfft  et  éMngtrs^  fM^itr  éoHtintier  à  (btnàt  tontes  Keê 
}Oiii^èâ{icei  du  loue  ftttx  lietireiix  fttremem  da  €«s  pUîste^ 
fèmi  (^'k  eette  épè^  tbéttfe  Uil  penpie  ae  pArrâmC 
Mé  de  M  pês  mettre  dtftts  ftéii  ^êûîM  eeHii  ^i  paient  léé 
êipéimk  ie  VExélï  ,  et  ûé  deltiafideitt  riêll  «A  éohitigè  ^Uë 
êé  inAtigef  trBf^qu(Hè#€nt  èè  ifii  leuf  riMé  y  bieti  âu- 
éésttiii  dé  tèttk  ^ui  à'ftgit%Af  p'Mir  tkér  leuf  ekiifènoi 
iëà  cdffrès  de  TEtàt.  Ce  tja'm  appêili'  U  vie  publiquef 
f^tÉi  p»  totijoufs  èé  ^'U  y  A  dé  plus  hènorabié»  Lee 

DMiôhs  o^  tont  le  flibndë  peni  prététtdliè  à  lotit,  sont 
inedntèàtbblèiftent  eelléS  qtli  dottèM  tcmiilriiiéi'  lé  pin»  de 
ITtét^éy^ea]l  et  le  m^toe  dé  VMî  patrimiàméf  puîsijuVIlèi 
^ilt  éëlléà  ^ui  ofn^ftt  iè  ptttft  d'embitiom  IfOUipées,  le 
^iis  d'exiétoitës  d4riti()Aèft,  ei  lé  mt>îtu  d'fttertifteemem 
i«!i  ëwewb  du  potftoii*.  CVm  potn*  c«hi  que,  dens  let 
Etetft  bîéA  di^ânîséè»  cm  A'eitiVe  «ut  plâoee  «jui  dofmenl 
dfdh  fur  lei  chose*  et  sur  les  hommes  qu'après  une  espèce 
d'i^pneuvé,  soit  persOfiiieUé  ^  soit  de  fimîUe^  et  qu'on 
iéperè  le  Moins  pt)^»ible  la  euptfriorîté  qui  yiènt  d'un 
^(mvodr  eeofié,  de  la  supdrktnté  qui  vient  de  la  propriétéi 
lie  pr^piiétaire ,  en  perdiAt  uti  pouveîf  confié^  ne 
VbHibë  \Mnki%  Au^deèsoui  de  sa  positfon  ;  eelui  qui  ne 
yr65j»ëde  rien  a^  eoutrèîtie  tombe  trup  bas  quand  il  perd 
Il  le  fdis  le  pouvoir  «t  Teitaiftee;  et  Tordre  social  peut  eia 
^re  troublé.  Le  pouvoir  déiAo^ratique  a  doue  un  iiitérêi 
t^l  i  positif,  à  taldiler  le  «ombre  des  supérîorfféi  que 
éfëe  le  ^uvernemetit  eti  doiuiant,  k  des  hommes  de  soft 
«tkeix,  pouvoir  fcur  lèB  hommee  et  sur  les  ebeses)  comme 
ft  t^^milé  «  itiiëf^i  à  è«kii)éi&  k  «imkbré  des  pouvoiii 


ç^ectifi)  ei  à  ne  pai.  sooCErir  q«e  ce  nombre  p93ie  ^ 
catnre  àes  ciM>$«iji.  QiMod  le  pouvoir  municipal  et  I^ 
pouvoir  proTÎoci»!  aeiioot  ràakli»^  tout  ce  qui  f^t  conr 
foodu  cessera  de  Tâtr^, 

U  MToit  possible  fpie  qii^I<iUjes  pcfso^nes  iie  coo^- 
prissent  pas  l'utilité  de  Taristooratiie,  et  poiu^i^ioi  j^ 
cegreite,  «fans  riutérât  de  U  Fmuce ,  pftte  grande  aristor 
<:ratie  territoriale  qui  existe  en.  i^pgleterre^  et  dont  il 
nous  reste  à  peine  quelques  dëbris.  11  faudroit  demander 
è  la  Providence  pourquoi  elle  a,  voulu  que  (es  grai^des 
associations  humaines  ne  fussent  complètement  civilisées 
que  quand  la  colonie  de  la  société  a  son  unité  dans  un 
JRp/  ;  une  aristocniie  pour  conserver  l-esprit  ^«  femiUe  , 
cet  esprit  générateur  dont  la  vie  des  patriarches  est  um 
modèle  divin;  et  la  démocmfic  pour  dé&ndre  les  intérêt^ 
individuels  dont  persoime  n'est  légalement  privé. 

C'est  aussi  la  Pk-ovidence  qui  veut  qu'il  7  ait  des  $9^^ 
riorUés  mwpalA  comme  il  j  a  das  svpérioritds  poUtifuesj 
inais  quoique  l' Evangile  ait  Jit  que  l'hoipme  ne  vit  pas 
seulement  depain ,  ce  ^  signifie  que  )a  partie  spirituellp 
de  l'humanité  a  besoin  ^ussi  de  pâAure  et  de  règles^  je  m 
m'aviserai  pas  de  traiter  cette  question.  L'amour-propre 
ne  s'e&rottche  pas  en  voyant  un  géom^re ,  après  vingt 
ans  de  travail,  prouver  qu'il  a  fait  quelques  découvertes 
nouvelles  dans  la  théorie  des  nombres,  parce  que  tout  le 
moùia  sent  que  c'est  le  résultat  d'un  travail  sppliqué  à  un^ 
science  positive  ;  mais  comme  la  haute  politique  qui  s'apr 
plique  à  l'organisation  ou  à  l'aCtrmi^semeut  des  sociétéis 
n'^esl  plus  une  science  positive  en  I^rance,  Tokis  uQe  idée 
îonée.i  nac  inspiration  de  la  naUveftii^'iipps^ent  à  l'iif- 
^vidu  que  selp9  la  position  dans  Uquelle  jl  ^e  trouve^  je 
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garderai  lé  silence  sur  les  moyens  si  simples,  si  peu  coù* 
teux  de  donner  de  la  pâture  et  des  règles  &  la  partie  spiri- 
tuelle de  lliumanitë,  et  de  sortir  enfin  de  cette  effroyable 
administration  matérielle  qui  coûte  beaucoup  sans  produire 
aucun  résultat.  Tout  ce  que  je  me  permettrai  de  dire  ^ 
c'est  que  les  supérioniés  morales  sont  destinées  à  affermir 
les  sociétés  dans  Tordre  de  la  Providence ,  et  à  renverser 
les  sociétés  dans  un  ordre  contraire. 

(/)  «r£t  d^ailleurs,  je  n*ai  plus  la  conviction  qui  donne 
b»  de  la  vie  aux  pensées.  » 

«Quand  on  écrit  pour  montrer  qu'o'n  a  du  talent,  ou 
'uniquement  pour  se  distraire ,  l'imagination  une  fois  mise 
en  mouvement  suffit  pour  donner  de  la  persévérance; 
mais  quand  on  écrit  sur  des  intérêts  aussi  graves  que 
1  afiermissement  ou  la  destruction  de  l'ordre  social  dans 
sa  patrie,  on  a  besoin  de  conviction  ;  autrement,  le  cou- 
rage s'arrête  :  on  craint  de  passer  pour  frondeur  ;  et  dès 
qu^on  peut  vous  supposer  un  motif  de  mécontentement 
personnel ,  ou  une  disposition  d'esprit  ombrageuse ,  il 
faut  se  taire.  Je  cessai  donc  cette  Correspondance,  parce 
qu'il  étoit  sensible  pour  moi  qu'on  se  trompoit  également 
sur  le  choix  des  hommes  et  sur  le  choix  des  moyens.  L'évé- 
nement n'a  que  trop  justifié  ma  prévoyance  {  mais  cette 
prévoyance  ne  m'étoit  point  particulière.  Les  factieux 
vbyoient  aussi  loin  que  moi,  et  ils  ont  agi  en  conséquence. 
Les  seuls  hommes  qui  n'ont  voulu  rien  voir  sont  ceux 
qui ,  dans  le  délire  de  la  plus  étrange  ambition ,  se  sont 
crus*  seuls  capables  de  sauver  la  France ,  et  ont  mieux 
aiitté  risquer  de  la  perdre  que  de  la  voir  sauvée  par 
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d'autres.  Il  j  a  en  dernièrement  en  Espagne  un  f^and 
changement  dans  le  ministère  qu'on  n'a  pas  pu  eipliquer 
en  France.  Peut-être  sait-on  encore  en  £spagne  que  qui- 
conque emploie  ,  dans  l'intérêt  de  son  ambition  person- 
nelle, la  confiance  que  lui  accorde  son  Roi  dans  l'intérêt 
public,  est  plus  coupable  qu'im  factieux  qui  mirche  k 
découvert. 

Cette  Correspondance  a  été  renouêe,  comme  on  le 
Terra  dans  la  quatrième  partie,  mais  mollement,  et 
comme  tout  ce  qui  se  fait  sans  conyiction.  L'âge  arrive  où  * 
qn  apprécie  le  monde  ce  qu'il  vaut  :  on  ne  devient  pas 
égoïste  quand  la  nature  ne  vous  a  pas  fait  tel,  mais  on 
devient  résigné  ;  et  si  on  a  l'âme  assez  élevée  pour  ne 
Toir  dans  chaque  position  que  ce  qu'elle  a  de  réel,  on 
vise  k  l'indépendance.  Dans  nos  mœurs,  celui  qui  n^est 
rien  et  qui  n'a  besoin  de  personne ,  fait  sa  part  comme 
îl  l'entend.  Dès  qu'il  cesse  d'être  acteur,  le  momie  s'offre 
à  lui  comme  un  spectacle  d'autant  plus  instructif  que  ce 
n'est  que  dans  l'isolement  et  la  solitude  que  Tesprit  de 
l'homme  acquiert  toutes  ses  forces. 

Je  sais  qu'on  ne  croit  pas  au  désintéressement  de  ceux 
qui  font  du  bruit.  Si  on  me  permet  de  faire  remarquer 
que  j'ai  été  douze  années  sans  publier  aucun  ouvrage , 
on  aura  moins  de  peine  à  croire  qu'il  m'a  &llu  un  intérêt 
plus  actif  que  l'amour^-propre  pour  me  dl^cider  à  impri- 
mer. Serions-nous  arrivés  à  ce  dernier  terme  de  corrup- 
tion, où  le  dévouement  k  sa  patrie  ne  seroit  plus  regardé 
que  coaime  une  chimère,  et  où  la  modération  seroit 
devenue  si  ridicule,  que  quiconque  ne  vit  pas  d'une  vie 
publique  ne  pourroit  être  considère  comme  heureux? 
J'ai  assez  vu  ce  (^ul  s'est  passé  sous  mes  yeux  pour  savoir 
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qut  ce  n'est  pas  le  bonheur  que  cKerdkoieat  daas  la  ^ 
publique  ceux  qui  ont  fsil  et  continué  la  révolution  ;  et 
lorsque  des  Rois,  tant  d'illustres  personaa^  en  Europe' 
étoient  réduits  À  la  vie  privée ,  je  suis  persuadé  qu^il  y 
avoit  de  leur  côté  plus  de  bonbeur  réel,  plus  de  ce 
bonheur  qui  tient  aux  di^sid^ns  de  Tâme,  que  du 
côté  de  ceux  qui  occupoient  leur  place  dans  la  société* 
NMtre  responsable  de  rien  et  Be  pas  faire  de  bruit, 
sont  incontestablement  deux  conditions  essentielles  du 
'  bonheur ,  pour  quiconque  n Wt  chargé  d'aucuns  devoirs 
publics. 

Mais  la  convocattûrt  d'une  nouvelle  Chambre  de  Dépu-^ 
tés  a  ranimé  toutes  mes  espérance»^  comme  Françaîst 
Des  trois  pouvoirs  qui ,  selon  l'ordre  de  la  Providence  ^ 
forment  dans  leur  développement  la  perfection  de  toute 
grande  société ,  j'ai  vu  que  te  poutoir  démocratique  étoît 
celai  dont  les  élémens  avoient  été  le  moins  dispersés  par 
notre  révolution,  par  conséquent  eehii  qu'il  serok  le  plus 
facile  de  rendre  promptement  complet;  et  qu^arec  un 
pouvoir  complet,  des  hommes  habiles  parviendroient  à 
raffermir  l'ordre  social  en  FVance ,  sous  un  Roi  si  bon 
qu'il  est  impossible  qu'il  inspire  de  l'ombrage  aux  partie 
$ans  de  la  liberté ,  et  si  nécessaire  qu'il  n'est  pas  de  pou- 
voir complet  dont  l'action  bien  dirigée  ne  tournât  natu- 
rellement au  profit  de  la  royauté.  Archtmide  ne  deuiandoit 
qu'un  point  d'appui  pour  soulever  le  monde  physique  : 
je  suis  persuadé  qu'un  point  d'appui  suftt  également  pour 
soulever  le  monde  politique.  Ce  point  d'appui   existe. 
Quel  parti  saura-t-on  en  tirer?  C'est  ce  que  les  événe- 
uiens  nous  apprenant  bien  plus  vite  qu'on  ne  le  croit 
communément.  Un  mintsfère  qui  sermt  asses  ignorant  dea 
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choses  et  des  hommes  po^ir  ne  pas  savoir  qae  ropînîoii 
ée  la  majorité  de  la  Chambre  est  ropinion  légale;  qui 
youdrôit  faire  une  autre  majorité  que  celle  qui  étiste 
lîhre  indépetidante ,  toute  française  et  toute  rojalîste; 
qui  se  croîrôit  humilié  parce  que  sa  volonté  ne  seroit 
pas  en  tout  la  volonté  publique  ,  pourroit  si  bien 
avancer  noi  affaires  que  le  dernier  avantage  qui  tiens 
reste  dans  un  poUvôir  démocratiqne  complet,  sereit 
perdu  pour  le  Salut  de  la  France.  En  vérité,  cela  fait 
frémir ,  car  {atnâiâ  on  ne  f etfottvera  une  aussi  belleoccasioft» 
Tant  que  j^aurai  h  conviction  que  mes  foibles  lumières, 
résultat  de  longues  études  faites  comme  malgré  moi, 
pourront  élre  de  qnefque  utilité  aux  Français  pleins  de 
bonne  volonté  pour  la  France,  j^écrirai,  si  d^antres 
devoirs  ny  mettent  tobstacle.  Quand  la  tonvictîoft 
m'abandonnera,  je  cesserai  d^éctîre;  car  il  n^  a  que  la 
tonvf etidn  qui  dornie  de  la  vie  aux  pensées*  L*e^rit  n^a 
p6itit  «Hté  propriété. 
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POST-SCRIPTUM. 

En  annonçant  la  troisième  partie  de  cette 
Correspondance  pour  le  i*'  décembre,  j'an- 
nonçois  aussi  que  ce  seroit  la  dernière ,  et  que 
«  j'avois  besoin  de  voir  la  marche  que  pren- 
I»  droient  les  Chambres  pour  rendre  les  déve- 
»  loppemens  de  cet  ouvrage  plus  applicables 
:^  au  moment ,  et  pour  pouvoir  en  tirer  plus 
»  de  conclusions.  »  Les  Chambres  n'ont  point 
encore  marché,  puisqu'elles  n'ont  rien  fait 
de  complet  au  moment  où  j'écris;  sauf  d'avoir 
rejeté ,  avec  raison ,  une  prétendue  nouvelle 
organisation  de  la  Cour  des  Comptes,  qui  se 
lioit  trop  au  mauvais  système  d'administration 
du  gouvernement  dit  impérial,  pour  que  l'a- 
doption n'en  fût  pas  dangereuse.  Mais  le  projet 
sur  les  Cours  Prévôtales ,  qui  doit  donner  de 
l'ensemble  aux  lois  de  sûreté  faites  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  nVst  point  encore  discuté, 
arrêté  ;  et  comme  ce  n'est  que  d'une  chose 
complète  qu'on  peut  tirer  des  conclusions, 
je  n'ai  rien  à  examiner  dans  cette  partie.  Ce- 
pendant ,  pour  remplir  ma  promesse ,  et  plus 
encore  pour  procéder  avec  cet  ordre  qui  rend 
la  vérité  plus  sensible ,  j 'ai  recherché  quelle 
est  la  nature  du  pouvoir  réel  de  la  Chambre 


àes  Députés,  selonJes  règles  immuables d^une 
politique  plus  ancienne  et  plus  puissante  que 
nous ,  et  cela  m^a  conduite  examiner  en  même 
temps  Torigine ,  le  but  et  les  fonctions  des 
autres  pouvoirs  politiques  de  la  société.  Ce 
travail  .m'a  mené  plus  loin  que  je  ne  l'aurois 
pensé;  les  développemens  de  cetle  Corres- 
pondance en  ont  comme  fait  disparoître  le 
fond  ;  et  je  suis  obligé  de  renvoyer  la  suite  et 
la  fin  des  Lettres  au  mois  de  janvier  prochain , 
sans  même  pouvoir  prendre  un  jour  fixe ,  par 
lea  raisons  suivantes  :  , 

Le  mois  qui  va  s'écqluler  me  paroit  devoir 
être  fertile  en  événeméns  dignes  de  réflexions. 
Un  traité  de  paix ,  un  plan  de  finances ,  une 
discussion  approfondie  de  TOrdonnance  du 
a4  juillet,  qui  renvoie  à  la  Chambre  àdécider, 
sans  autres  renseignemens  que  la  clameur  pu- 
blique^ quels  sont  les  vrais  coupables  de  la 
conspiration  du  20  mars ,  sont  certainement 
de  notables  objets  d'intérêt  public;  et  qui 
sait  quelsr  seront  les  autres  notables  objets 
d'intérêt  public ,  qui  ne  sont  pas  prévus  au^ 
jourd'hui,  et  que  présentera  l'intervalle  de 
trente  jours  ? 

J'ai  le  pressentiment  que  les  véritables  au- 
teurs des  maux  qui  ont  accablé  la  France  au 
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âo  mars  y  ne  resteront  pas  toujours  îgnor^s^ 
Toute  conspiration  qui  n'est  pas  découvert^ 
dans  toutes  ses  parties ,  non-seulement  sub- 
siste f  mais  on  peut  conclure ,  avec  raison  f 
qu'elle  est  encore  forte  et  actire,  pubqu^ellg 
sait  se  dérober  à  la  recherche  des  lois.  Le  ré^ 
sultat  de  r Ordonnance  du  24  juillet  seroil 
d'arrêter  la  possibilité  de  toute  découverte  sur 
la  conspiration  du  20  mars;  et  tel  étoit  em 
effet ,  je  crois ,  le  but  de  ceux  qui  ont  lait 
rendre  cette  Ordonnance. 

Le  Mémoire  de  M.  le  marédial  Soult  est 
d'un  homme  qui  a  appris  beaucoup  de  choses 
depuis  le  1 1  mai ,  qui  ne  s*en  cache  pas ,  et 
qui  convient  qu'il  ne  pourvoit  |f re  conduit  i 
les  dire  que  dans  Tintérét  de  sa  défense.  Ce 
Mémoire  a  produit  le  même  effet  but  les  lec 
teurs  de  toutes  les  classes  ;  il  a  (ait  désiror  ^e 
celui  qui  Ta  écrit  soit  innocent  ;  et  e'est  t0«t 
ce  que  M.  le  maréchal  pouvott  espérer  dans  la 
position  ou  il  se  trouvoitàrégardderopiniou 
publique.  S'il  est  innocent ,  ce  qu'on  désire 
dans  l'intérêt  de  la  France ,  pour  Thonneur  de 
l'humanité  et  des  armes  françaises ,  comment 
expliquera-t-on  la  conduite  du  Ministère  qui 
Ta  placé  dans  TOrlonnance  du  24  juillet  f  A 
coup  sûr,  cela  n'a  pu  être  une  erreur  de  4a part 
de  ce  Ministère.  Alors  que  seroit-ce  ? 
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SI  oh  réfléchit  par  quels  hommes  a  ele 
porté  M.  le  maréchal  Soult;  si  on  réfléchit 
que  M.  de  Blacas  ne  pouvoit  avoir  i  ddQs  ce 
ehoix^  li^autre  motif  que  celui  de  donner  au 
Roi ,  pour  Miiubtre  de  la  Guerre ,  un  de»  oit- 
Jitaires  dont  la  répuiatico  pût  1^  plus  ràremimt 
attirer  vers  le  Roi  to«is  les  vœux  ée  Tarmé^  ; 
si  cm  réflifehit  tcf%e  tous  les  ambitieux  dç  tous 
les  partis  csi  appaarence  les  pibs  opqposés, 
sMtoient  lié^  pour  perdre  M.  dt  Blacas ,  mus 
autre  intérêt  que  celui  de  kor  vanité  ;  qu'ils 
Tout  accablé  de  calooiaies  parce  qu'il  a  a 
voulu  être  d'aiocm  parti ,  d^aocuue  coterie  ^ 
«t  qu'il  a  cru  ^pi'on  pouvoit  marcher  seul  en 
servait  fidèlement  son  Aoi  et  sa  patrie ,  Tima- 
ginatioA  s'arrête  aMc  efiroi.  Les  coupables  se 
-seroî^firt-ils  donc  chargés  de  proscrire  les  nt^ 
•nocena  ?  Dans  la  confusion  quinait  des  trouble» 
civils ,  et  lorsque  les  événemens  sont  si  tnal*- 
beureux  «t  vont  «si  vite  que  lefitoi  général  s'en 
-preod  ^  tous  oe«x  qu^on  lui  désigne  dans  le 
premier  moment,  il  n^est  pas  rare  que  oeuK 
<]ui  ont  amcftié  les  mans  dont  tout  ie  «onde 
«gémit  9  conservent  asseii  d'angneil  et  de  san;*- 
^îd  pour  «être  les  premiers  à  accuser.  Ce  qu 
e9t  incoRtestabie ,  c'est  qfoe  la  fustifscation  de 
M,,  le  maréchal  Soutt ,  si  elle  devient  <com^ 
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plète ,  ne  sera  pas  une  simple  justification  ^ 
mais  une  accusation  de  fait  contre  les  auteurs 
de  r  Ordonnance  du  24  juillet. 

Ainsi  que  je  Tai  prouvé  dans  la  première 
partie  de  ce)te  Correspondance ,  il  y  a  eu  deux 
mouvemens  distincts  pour  amener  le  20  mars  : 
Tun ,  préparé  par  les  hommes  de  la  révolu- 
tion ,  pour  lesquels  Biionaparte  n^étoit  qu^un 
moyen,  et  ne  fut  peut-être  qu'un  embarras.; 
l'autre ,  saisi  par  les  militaires ,  pour  lesquek 
Buonaparte  étoit  un  but  fixe.  Y  avoit-il  des 
hommes  de  la  révolution  parmi  les  Ministres 
qui  ont  fait  rendre  TOrdonnance  du  24  juillet? 
Seroit-il  ridicule  de  supposer  Tintérét  réel  de 
cacher  une  conspiration ,  en  confondant  si 
bien  les  accusés  et  les  formes  de  la  justice 
que  la  vérité  ne  pût  sortir  ni  du  rapproche- 
ment des  hommes ,  ni  des  débats  qui  doivent 
fixer  leur  sort  7  La  main  qui  a  dressé  la  liste 
n'est-elle  pas  la  même  qui  a  donné  des  passe- 
ports aux  désignés  ?  Comhien  d'autres  ques- 
tions se  présentent  à  Tesprit,  et  donnent  une 
nouvelle  force  à  cette  vieille  vérité  politique , 
que  la  position  la  plus  dangereuse  pour  un 
gouvernement  est  celle  qui  Tempécheroit  de 
connoitre  ses  amis  et  ses  ennemis  !  Je  ne  veux 
rien  préjuger  ;  je  sais  trop  combien  oa  risque 
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A  louer  icommie  à  accuser  smr  ia  clamem* 
publique  ;  mais  il  me  sembla  qfte  de  grande$ 
révélations  se  prépajren};,  et  je  suis  con^ 
^nai  qujs  taot  que  les  jtj^  coupables  ,  noç 
de  Y  action,  j  mais  de  la  préparation  d^ 
ao  Mars /ne  ^ront  pas  içoDiçiis»  i)  y  aura 
^an^  public. 

Parmi  les  discours  pii09pap^  siu*  ce  sujet 
dajps  la  jCbambredes  Députés ,  celui  de  M.  dç 
la  BourdoKiayie  mérite  d^étre  distingué  par  lep 
^rues  levées  ^qu'oa  j  remarqtie ,  et  p^ir  une 
^eonnoissancé  du  cœur  humain  t^le  que  la 
dévolution  nous  a  £oit:és  de  racquéinr.Personnç 
ne  désire  4fiè  les  punitions  soient  multipliées; 
il  suffit  de  eonno^tre  les  Français  p<wr  prévoie 
que  la  piti^  publique  succéderoit  )Heii  vite  à 
'l^idignatioA  que  prodsiroit  fimpunité^  se^ 
liment  trop  noble  pour  en  blâmer  la  nation 
qui  réprouve.  Tout  le  monde  désire  que  Vwi- 
uistie  royale  s^éCende  autant  que  la  sûrejté  dp 
rStat  le  permettra ,  et  cette  sûreté  ne  sera 
complète  qu^autant  que  les  préparateurs  de-  la 
journée  du  20  mars ,  et  ceuaD  jqui  opoient  pris 
des  engagenuns  açec  euop^  seroeit  co«aii$. 
'L^Ordonnance  du  04  juillet  /est  un  obst^ide  ^ 
ce  résultat  indispensable  ;   c'est  «e  que  1^ 
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Chami)re  ded  Dëputës^  ne -doit  pas  perdre  àt 
vue  dans  les  discussions  qui  naîtront  de  cette 
Ordonnance.  En  louant  bien  sincèrement  le 
discours  de  M.  de  la  Bourdonnaye ,  je  m'arrête 
où  commence  le  projet  de  loi  qu^il  a  proposé , 
^tant  convaincu  que  les  propositions  de  la 
Chambre  doivent  toujours  être  en  termes  gé- 
néraux y  et  que  la  rédaction  des  projets  de  lois 
appartient  aux  Ministres.  Dans  ce  partage , 
tout  l'avantage  est  du  côté  de  la  Gkambre. . 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  des  finances 
paroît  devoir  se  présenter  sous  des  formes  qui 
lui  donneront  du  mouvement ,  du  moins  si  on 
en  juge  par  les  écrits  que  les  intéressés  ré- 
pandent dans  le  monde.  Diaprés  ces  écrits ,  il 
sembleroit  que  la  première  et  la  plus  grande 
question  consiste  à  savoir  si  on  consolidera  ce 
qui  est  dû ,  ou  biei}  si  on  continuera  l'opéra- 
tion des  bons  royaux  rachetables  sur  la  place 
par  le  ministère  du  Trésor  royal.  Cette  ques-^ 
tibn  n'est  cependant  que  la  dernière  à  résoudre. 
Jamais  de  plus  grandes  '  considérations  poli- 
tiques et  administratives  ne  se  sont  liées  à  un 
plan  de  finances;  mais,  avec  une  bonne  mé- 
thode de  discussion ,  on  arrivera  à  des  vérités 
simples  dans  cette  partie  comme  dans  toutes 
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les  antres.  Otez  la  confusion,  ressource  fonda- 
meiitale  des  budgets ,  ôtez  le  charlatanisme ,  et 
le  dénouement  public  naîtra  de  Tordre  et  de 
la  conviction.  £n  finances ,  comme  dans  toutes^ 
les  opérations  humaines ,  il  n'y  a  que  le  possible 
qui  soit  vrai. 

Tant  d^objets  importans ,  qui  vont  s^accu-- 
muler,  m'empêchent  d*annoncerà  jour  fixe  la 
quatrième  partie  de  cette  Correspondance.  Il 
seroit  possible  que  je  fusse  conduit  à  imprimer 
plus  tôt  ou  plus  tard  que  je  ne  Tannoncerois  ; 
et  c^est  ce  qui  me  fait  regretter  que  le  système 
de  répression  de  la  liberté  de  la  presse^  adopté 
par  M.  Fouché ,  subsiste  encore  aujourd'hui. 
J^aurois  donné  de  suite  une  marche  pério- 
dique, à  cet  ouvrage,  ce  qui  ne  se  peut  en 
conscience,  puisque  ce  seroit  le  soumettre  k 
une  censure  si  étrange  qu^on  ne  conçoit  pas 
ce  qui  prolonge  sa  durée. 

^  Puisque  notre  nation  est  entrée  dans  un 
système  qui  l'appelle  à  se  gouverner  et  à  s'ad- 
ministrer un  peu  elle-même ,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  travaille  de  bonne  foi  à  son  édu- 
cation politique  et ,  administrative  ,  tout  ce 
qu^elle  a. pu  apprendre  depuis  vingt-cinq  ans 
étant  positivement  ce  qu'il  fiiut  qu'elle  .ctubJUe. 
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Je  suis  convaincu  qu^un  owrrigesf^qialeHienlî 
destine  h  cet  objet,  aurait  un  grind  but  d'u-r 
tilité,  et  je  rcgarderois .  volontierii  comme  la 
discours  préliminaire  de  cet  .ouvrage  les  par-^ 
ties  publiées. de  .c:ette  Correspondance* 

Sur  cbaque  discussion  ouverte  dans  les 
Chambres,  il.  y  a  des  discours  qui  tranchent 
la  question  et  font  doctrine.  Ces  discours*là  ne 
doivent  pas  être  perdus  j  car ,  es  Frante ,  on 
n'est  que  trop  porté  k  remettre  en  discussion 
le  lendemain  ce  qui  a  été  décidé  la  veille ,  et 
cela  durera  jusqu^à  ee  que  rédocàtion politique 
et  administrative  des  Français  Mit  formée* 

Dans  toutes  les  parties  de  Tadministralion; 
il  y  a  des  hommes  dévoués ,  instruits,  dé^gà 
de  toutes  préventions,  et  qui  ne  désirent  que 
dans  rintérét  de  la  France  ;  je  puis  en  juger 
par  les  Mémoires  qui  m'ont  déjà  été  adressés 
sur  plusieurs  parties  essentielles  du  service 
public.  Ces  Mémoires  ne  seroiem  pas  perdus. 

Enfin ,  il  nous  i^este  des  hommes  d'un  grand 
mérite  qui  ont  gardé  le  souvenir  du  passé ,  qui 
ont  jugé  les  événemens;  je  suis  autorisé  h 
croire  qu'ils  me  seconderoient,  et  que  l'auto^ 
rite  que  Texpérience  acquiert  du  talait  et  de 
l'amour  de  la  patrie  ne.seroit  pas  perdue. 


y 


Vïi  TbpiiitM  nùtt¥tmî  ^  dent  kff  frcMti^rê^ 
B0U3  touclieat,  k  FdjaUtRe  ée^'  PAy»-Bas^ 
s'est,  comme  «>US|  doHoé  uAe  coastitutioR 
^rhe  y  radi»  qù^il  A  (placée  «oto  1*  Muve^i^df 
de  toutes  lès  anoienAes  imtituticms  doftt  If 
souvenir  vivoit  encore.  La  marche  adminis- 
trative de  ce  pays  mérite  d'être  suivie  par 
nous,  comme  objet  de  comparaison  et  motif 
d'instruction.  Un  ouvrage  périodique ,  tel  que 
je  le  conçois,  pourroit  o£Enr  à  cet  égard  de 
grands  déMloppeméns  dans  lesquels  on  tien-* 
droit  surtout  compte  des  différences.  Un  sefil 
obstacle ,  les  formes  données  à  la  répression 
de  la  liberté  de  la  presse ,  s'oppose  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet  dont  l'utilité  est  générale- 
ment sentie  ;  mais  il  est  facile  de  prévoir  que 
cet  obstacle  va  disparoître ,  et  que  nous  ne 
sommes  pas  destinés  à  vivre  encore  long- 
temps sous  le  régime  des  Ordonnances  de 
M.  Fouché. 

Toutes  les  personnes  qui  voudroient  secon- 
der le  projet  d'un  ouvrage  périodique ,  pa- 
roissant  deux  fois  par  mois ,  et  spécialement 
destiné  aux  questions  politiques  et  adminis- 
tratives, peuvent  m 'adresser  toutes  communi- 
cations relatives  à  cet  objet,  à  mon  nom  , 


thez  M.  le  Norinant ,  imprimeur-libraire  ;  rue 
de  Seine.  Les  préliminaires  indispensables 
pour  assurer  le  succès  de  cet  ouvrage,  ne 
retarderont  en  rien  la  publication  de  la  qua-: 
jtrième  partie  de  cette  Correspondance. 
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LETTRE  NEUVIEME. 


Des  Doctrines  et  des  Opinions. 


Nerers,  ag  dëcenlre  idi4- 

Depuis  mon  retour  â  Neyecs ,  et  malgré  mes 
occupations  multipliées ,  j'ai  plusieurs  fois 
essayé  de  remplir  la  promesse  que  j'ai  &ite  de 
continuer  une  correspondance  à  laquelle  il  me 
semble  qu'on  ne  peut  plus  attacher  aucun 
intérêt. 
En  effet,'  personne  n'est  plus  étranger  qua 
4.  -  A 
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moi  aux  intrigues  même  les  plus  louables;  fai 
ëtë  quelquefois  homme  de  parti,  mais  tou- 
jours hautement.  Gonvainca  que  les  nations 
'  soht  plus  fortes  par  leurs  doctrines  que  par 
leurs  armées ,  toutes  mes  ëtudes  ont  été  diri<^ 
gées  Ters  rétablissement  des  .doctrines,  et 
toutes  mes  réflexions  ont  eu  pour  objet  de 
prévoir  les  conséquences  inévitables  de  tel 
ou  tel  principe  adopté ,  parce  qu'il  est  im- 
possible que  tel  principe  admis  n^entraîne  pas 
avec  lui  toutes  les  conséquences  qu^il  renferme. 
Cet  enchaînement,  en  général  peu  aperçu 
par  les  hommes  occupés  d*intéréts  personnels , 
est  nommé  Providence  par  les  gens  religieux  ^ 
et  hasard  par  les  fatalistes.  J'ai  le  malheur  de 
ne  pas  croire  à  l'influence  du  hasard  sur  le 
sort  des  nations ,  et  de  n^admettre  Tinterven- 
tion  de  la  Providence  que  dans  un  système 
rigoureux ,  coùforme  à  toutes  les  lois  de  la 
Providence. 

i^ttanà  FÂUilî^èiàieiit  et  le  nainties  dds 
doctrines  dépendent  dtt  pôttv^  sonviBorain  cC 
des  j^ttiâsàilcës  tëKg^Msës ,  «atfe  corrapondaacc 
àpéclalemtdtit  iSânA^  Mk-  Cet  <d^t  pootroit 
&voit  de  lHntét«t«t  de  l'^iiMiOii  ;  mais^itund 
il  est  hautement  convenu  que  les  duétritKk 
Vétablissetit  pâfr  lès  pRcdrMia  pèptdairès  , 
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quttid  on  isOUiilet  tout  à  Vapinion  pubUifut  f 
puissance  nouvelle  dans  les  monarchies,  et 
essentîellemeat  démocratique  en  France  depuis 
la  révolution ,  il  n^y  a  plus  rien  à  écrire  pouf 
ceux  qui  aiment  tr<^  la  vérité  et  leur  pay^ 
pour  flatter  Ti^inion  .doipinante. 

Voulant  peindre  la  molUisse  morale  et  la 
force  matérielle  de  ce  siècle j,  M.  de  Bonald 
disoit  que  le  plus  petit  souverain  entrc^rea*' 
droit  de  faire  renionter.lc  cours  d^une rivière  ^ 
et  que  le  plus  grand  n^oseroit  tenter  de  réfor^ 
mer  les  mœtirs  d'ua  village  :  cdha  est  piquant 
et  vrai;  vrai  aujourd'hui ;jjus  que:jamais,  en 
considérant  ce  qui  se  passe  dnns  ce  congrès  ^ 
3ont  réunies  toutes  les  puissances  de  r.fiurope* 

L'Europe  a  été  bouleversée  par  la  orévolu- 
tion  française ,  dont  la ,  puissance  militaire  de 
Boonapaote  n'a  été  «pi'un  ncddemt  nécessaùff* 
Pour  empêcher  de  pareibexcès,  on  neofaerohe 
pas  si  la  mollesse  <»  l'ignorance  et  le  peu  de 
iKMttie  foi  des  cabincte  de  TlBur ope  n'ont  pas 
servi  atftx  pi^pvàs  de  notre  révolution;. si  des 
nhceurs  semblables  n^^ppeUent  pas  le&  j^andes 
doiniuÉatioiift ,  «t  ifte  readentp^  4es  conquis 
&cBes;  m  les  peuples  qai  perdent  leur  carac- 
tère MilioBal,  leufs  préjugés  nationaux  ^  ne 
dc^ewMQt  ^fm.  indifférées  au  gouvernement 
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qui  peut  leur  advenir;  ce  serait  de  tropgfave^ 
questions  pour  Tesprit  de  ce  siècle.  Il  est  bien 
plus  commode  de  mesurer  la  terre ,  et  d'en 
Ëiire  des  parts  à  peu  près  du  même  poids  ^ 
sans  tenir  compte  des  dispositions  des  habitans^ 
de  leurs  prëjugés ,  de  rattachement  qu'ils  ont 
à  d^anciens  souvenirs  ;  au  contraire ,  on  leur 
donnera ,  autant  que  possible ,  à  peu  près  les 
Inémes  lois,  la  même  manière  d^étre,  afinqu^jt 
la  prochaine  occasion  ils  soient  plus  faciles  à 
conquérir  et  plus  disposes  à  se  soumettre  aux 
vainqueurs.  En  un  mot,  on  défait  des  nations 
pour  re&iire  des  royaumes ,  sans  se  douter  de 
ce  qu'il  y  a  de  désastreux  dans  cette  étrange 
opération. 

De  même  nous  avons  été  détachés  de  notre 
ancien  gouvernement ,  et  nous  sommes  tombés 
dans  toutes  les  misères  humaines  par  des  idées 
libérales,  des  fureurs  de  constitution,  un  amour 
de  nouveautés  qui  tenoit  du  délire ,  et  par 
l'afibiblissement  de  nos  anciennes  doctrines. 
Pour  nous  corriger  et  nous  sauver  dans  Tave- 
nir ,  on  nous  donnera  des  idées  libérales  ,  des 
constitutions ,  un  mélange  incompatible  d'ins-* 
titutions  opposées ,  d^opinions  contradictoires; 
Après  nous  avoir  donné  tout  ce  que  nous 
voulions ,  on  sera  étcmné  de  ce  que  nous  nous 
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plaiguions  encore.  Alors  on  fera  paroître  des 
ouvrages  où  tous  les  principes  seront  confon- 
dus, pour  nous  prouver  que  nous  a\ons  tort 
de  crier,  puisqu'on  fait  la  part  de  chacun  selon 
ses  désirs.  On  croira  avoir  répondu  à  tout  le 
monde  ;  on  se  reposera  sur  le  succès ,  sans 
même  se  douter  qu'on  a  pris  la  curiosité  et  la 
vogue  pour  un  assentiment,  et  sans  com- 
prendre que  les  livres  ne  changent  pas  plus  le 
cours  des  événemens  politiques ,  toujours  dé- 
cidés par  àei  antécédens ,  que  les  systèmes  de 
nos  savans  ne  changent  le  cours  des  astres , 
dont  l'antécédent  est  la  volonté  étemelle  de 
Dieu. 

Je  sais  qu*en  général ,  à  Paris  et  à  Londres  ; 
on  blâme  le  système  adopté  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  comme  contraire  à  l'esprit  du  siècle  ; 
mais  je  le  croîs  très-conforme  à  l'esprit  de 
tous  les  siècles.  S'il  est  vrai ,  comme  j'en  avois 

la  conviction  avant  l'événement,  que  l'Espagne 
a  dû  son  salut  plus  à  ses  doctrines  qu'à  ses 
armées,  et  aux  secours  reçus  de  l'étranger; 
s'il  est  vrai  que  l'incompatibilité  entre  les  vain- 
cus et  les  vainqueurs  finisse  toujours  par  être 
la  cause  réelle  du  salut  des  plus  foibles ,  le 
roi  d'Espagne  a  raison  de  rappeler  ses  peuples 
à  leurs  anciennes  doctrines ,  à  leurs  anciennes 
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institutions,  et  de  repousser  une  corruption 
qu'ils  ne  se  sont  pas  donnée ,  mais  quHls  ont 
reçue.  Nous  ne  savons  plus  ce  que  c^est  que 
des  doctrines,  parce  que  nous  voulons  les 
analyser  et  les  soumettre  au  raisonnement, 
qfuoiqu*il  soit  incontestable  que  des  doctrines 
lèationales  ne  sont  pas  bonnes  philosophique- 
ment, mais  qu^elles  sont  bonnes  en  cela 
qu'elles  sont  nationales,  qu^elles  réunissent 
toutes  les  pensées  en  une  pensée,  tous  les 
sentimens  en  un  sentiment ,  et  qu^elles  sont , 
par  conséquent,  Tâme  de  ces  grands  corps 
qu'on  appelle  des  peuples*  Les  Gaulois  chré- 
tiens ont  soumis  à  leur  doctrine  les  Francs  qui 
n'en  aroient  pas  ;  tes  Chinois  ont  fait  de  même 
à  l'égard  des  Tartares  :  ces  grandes  monar- 
chies asiatiques ,  qui  ont  précédé  nos  temps 
modernes,  étoient  immuables  par  la  force 
seule  de  leurs  doctrines.  Que  ces  doctrines 
fussent  ou  non  philosophiquement  raison- 
nables ,  c^est  une  questicm  fort  oiseuse  ;  ce  qu'il 
a^agit  de  savoir,  c'est  si  elles  étoient  la  croyance, 
la  force ,  l'âme  des  nations  qui  les  professoient. 
J^aimerois  mieux  avoir  à  conduire  un  peuple 
qui  croiroit  que  tout  homme  qui  ne  porte  pas 
une  épingle  sur  la  manche  gauche ,  est  ré* 
prouvé  de  Dieu ,  qu^un  peuple  assez  savant 
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pour  rire  de  cette  aypetstitioft.  J'^u^pqî»  da 
moins  la  certitude  que  mon  pteuplq  lie  se  lais-» 
seroit  jamais  conquéiv  par  une  arqié^  dont 
les  soldats  auroiient  une  épin^  sur  la  qpis^nch^ 
droite  ;  au  lieu  (piUl  n'y  a  d'acUea  pos^iblç 
que  par  la  |brce  sur  le  peuple  asse»  avancé , 
eu  assez  avili  ,  pour  n'avoir  là  eonviction  de 
rien.  Fasse  le  ciel  que  les  FrançaÎA  n'éprouvent 
pas  un  jour  combien  le  dévergondage  de^ 
opinions ,  dévergondage  inévitable  partout  où 
il  n^y  a  pas  de  doctrines  publiques  ^  leur  ôtera 
des  moyens  de  résistance  i 

En  faisant  des  concessions  continuelles  i 
l'opinion  publique ,  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
y  avoir  d'oj^uiion  publique  ^  ou  il  n'y  a  que 
des  opinions  de  coteries  ou  de  factions ,  on 
décourage  les  âmes  fortes.  Le  monde  péiissoit 
de  mollesse ,  quand  la  morale  sévère  du  cbris* 
tianisme  est  venue  le  sauver  ;  et  c^est  positi- 
vement parce  qu^elle  étoit  sévère»  que  les 
esprits  vigoureux  s'y  sont  rattachés.  Une  chose 
vraie  et  triste  à  dire ,  c'est  qu'il  est  devenu 
comme  impossible  en  France  d'avoir  de  la 
probité  ;  je  ne  parle  pas  de  cette  probité  qui 
veut  qu'on  ne  fasse  point  de  bassesses  dans 
les  actions  ordinaires  de  la  vie ,  mais  de  cette 
probité  qui  élève  Yksie  au  niveau  de  tous  U$ 
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devoirs ,  et  qui  fait  qu^on  tient  d^autant.  plus  à 
les  remplir,  que  raccomplissement  est  plus 
périlleux  (o).  Comment  saurionsHious  esti* 
hier  ?  nous  ne  savons  plus  mépriser  ;  et  nous 
trouvons  toujours  des  excuses  à  tout  dans  les 
circonstances.  La  morale  n^est  plus  un  fait 
matériel  prouvé  par  la  punition  des  coupables  ; 
la  politique  n^est  plus  le  résultat  de  la  con- 
noissance  du  cœur  humain  et  de  rexpérience 
des  siècles  ;  tout  ce  qui  étoit  positif  autrefois 
est  devenu  une  espèce  d^idéologie  ;  et  les 
choses  s^arrangent  si  bien ,  que  les  lois  sont 
réduites  k  ne  plus  reconnoitre  comme  crimes 
que  les  crimes  qui  ne  sont  pas  encore  accom- 
plis ;  quand  ils  le  seront ,  probablement  ils 
cesseront  à  leur  tour  d^étre  des  crimes.  Oh 
nous  conduira  cette  récusation  des  règles  fon- 
damentales de  la  société  ,  si  ce  n'esta  enhar- 
dir ceux  qui  veulent  la  renverser  de  nouveau  (i)  ? 
S'il  est  vrai  que  nous  devons  céder  aux  circons- 
tances ,  que  toute  notre  force  consiste  k  se 
laisser  entraîner  par  elles ,  il  n'est  pas  besoin 

(i)  Il  y  a  peut-être  plus  de  gens  qui  regrettent  de  ne  pas 
avoir  eu, leur  part  des  profits  de  la  révolution ,  que  de  gens  cpiî 
regrettent  d  y  avoir  pris  part;  cette  disposition  n*est  ni  morale, 
ni  rassurante:  mais,  je  le  répète ,  la  morale  est  ua  fait  matériel 
qne  les  lois  seules  peuvent  rendre  iscontestable.  * 
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de  le  dire  et  de  Timprimer  :  où  cette  force 
aveugle  et  impérieuse  existe  ,  elle  suffit  sans 
le  secours  d'aucune  parole  ;  mais  s^en  servir 
pour  consacrer  de  fausses  doctrines ,  c^cst  dé- 
sespérer les  vrais  Français ,  sans  ramener  au 
respect  de  Tautorité  ceux  qui  ne  le  sont  plus. 

Parmi  les  royalistes ,  il  y  a ,  comme  dans 
tous  les  partis ,  bien  des  gens  qui  n'ont  pas 
d^esprit ,  qui  manquent  d'instruction ,  et  qui , 
sans  pouvoir  réfuter  des  ouvrages  qui  les 
choquent ,  ne  veulent  pas  cependant  être  ré- 
duits au  silence  :  que  disent-ils  ?  Que  le  Roi 
croit  devoir  céder  d^abord  aux  préjugés  d'un 
peuple  formé  par  la  révolution  ;  qu'il  faut 
flatter  les  idées  dominantes  pour  arriver  à  re- 
prendre plus  sûrement  du  pouvoir.  lis  ré- 
veillent ainsi  des  soupçons  qu'on  veut  assoupir, 
et  nuisent  eux-mêmes  à  la  confiance  que  doit 
inspirer  un  Roi  qu'ils  aiment ,  et  pour  lequel 
ils  donneroient  leur  vie.  De  cette  manière ,  on 
est  parvenu  à  rendre  les  royalistes  fort  embar- 
rassans ,  même  pour  les  préfets  royalistes  :  les 
purs  se  divisent  en  plus  purs  ;  ceux-ci  se  di- 
visent encore  ;  et  je  suis  convaincu  qu'à  force 
de  s'épurer,  on  finira  par  rendre  la  voie  très- 
facile  aux  impurs. 

Pour  moi  y  il  me  seroit  impossible  de  croire 
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et  de  laisser  dire  devant  moi  que  le  Roi  n'est 
pas  sincère  :  il  promet  plus  selon  son  cœur 
que  selon  la  politique  ;  mais  il  ne  faut  pa& 
qu'on  fonde  en  doctrine  son  indulgence  pa- 
ternelle :  autrement ,  on  affoiUiroit  Tautorité 
royale.  Ce  qu'il  y  a  d'incontestable  à  mon 
^gard ,  c^cst  que  les  principes  qu'on  prône 
sont  opposas  à  ceux  que  je  professe  sur  le  pou- 
voir nécessaire  à  la  France ,  les  institutions 
nécessaires  à  la  France  ,  les  doctrines  néces* 
saires  à  la  France  ;  et  que  par  conséquent  je 
n'ai  plus  un  seul  mot  à  dire  sur  ces  matières  « 
puisque  j'ai  la  certitude  que  je  ne  pourroia 
écrire  sans  risquer  de  blesser  les  idées  qu'on 
croit  utiles  de  répandre  »  ou  sans  mentir  à  m «^ 
conscience  :  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ! 

Je  n'ignore  pas  qu'on  doit  faire  la  part  des 
circonstances ,  et  qu'il  y  a  des  temps  malheu-* 
reux  où  il  faut  marcher  au  jour  le  jour,  parce 
que  chaque  jour  amène  assea  d'embarras  près* 
sans  pour  ôter  la  faculté  de  s'occuper  du  len«* 
demain.  Ainsi ,  lorsque  les  serviteurs,  du  Roi 
se  sont  divisés ,  et  qu'un  des  partis  couvrant 
les  blessures  de  son  amour-propre ,  de  la  né- 
cessité de  créer  un  pouvoir  en  France  ^  a 
cherché  à  créer  ce  pouvoir  par  les  chambres  ^ 
au  lieu   de  le  donner  au  Roi  ;  lorsque  ce 


■^^ 


^^^ï^Tvj 


parti  a  flatté  les  prétentions  des  {iauvoirs 
populaires  Y  et  prolongé  par  adresse  une  ses- 
sion qui  ne  pquvoit  être  trop  courte  ;  lors-^ 
qu'il  a  fait  suspecter  les  intentions  du  Roi , 
de  sa  famille  et  de  ses  vrais  serriteurs ,  sur  la 
marche  que  vouloit  suivre  un  gouvernement 
qui  n^auroit  pas  cessé  d^étre  paternel ,  même 
en  choquant  les  maximes  révolutionnaires  (i), 
je  conçois  que  le  Roi  a  dû  adopter  plus  for-^ 
tement  que  jamais  la  constitution ,  afin  d'ar^ 
racher  cette  arme  à  ceux  qui  vouloient  s*en 
servir  pour  le  réduire  à  la  plus  profonde  nul- 
lité. Je  conçois  encore  que  la  Cour  a  pu  être 
embarrassée  de  la  pétulance  de  certains  roya« 
listes  qui ,  accoutumés  à  tout  prétendre  par 
la  force  ,  et  ne  craignant  pas  la  guerre  civile , 
positivement  parce  qu^ils  Font  déjà  faite  ,  au-* 
roient  volontiers  tout  poussé  à  Textréme  ^  et 

*  ■  ■       ^  I  ■  ■        Il ,    — ^— M^a» 

(i)  Je  prie  qu'on  n'oablie  pas  que  ce  D*est  point  aux  rëvolu- 
tîoonaîres  que  j'attribue  tous  ces  calculs  dont  les  suites  ont  été 
m  terribles  ,  mais  à  Tambition  de  prétendus  aervîteurs  du  Bol 
qui ,  ainsi  que  je  Tai  marqué  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage ,  s*amusoient  h  ioner  à  la  constitution  »  sans  s'aperce- 
▼oit  et  sans  Touloii:  qu'on  leur  fît  apercevoir  que  les  révolu- 
tionnaires, qui  étoient  derrière  eux,  jouoient  à  la  constitution 
contre  eux.  Aujourd'hui  on  joue  à  la  majorité  ministérielle  « 
«ans  rien  voir  non  plus  au-delà.  La  sottise  en  France  n*a  pas 
besoin  d'imagination  pour  être  inépuisable  ;  une  seule  combi* 
naison  lui  suffit* 
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peut-être  compromis  l'autorité  royale ,  si  elle 
ne  .s\Hoit  comme  retranchée  derrière  la  cons- 
titution ;  aussi  suis-je  loin  de  blâmer  d^une 
manière  absolue  les  concessions  faites ,  et  même 
celles  qu^on  aura  encore  à  faire.  Je  ne  me  fais 
pas  juge  de  la  politique  du  moment  que  je  ne 
puis  connoitre  dans  l'éloignement  et  Tisole- 
ment  où  je  vis  ;  car  j'en  sayois  assez  en  quit- 
tant Paris ,  pour  n'être  plus  curieux  de  dé- 
tails ,  et  rompre  toute  correspondance  dans 
celte  ville  (b)  ;  j'ignore  ce  que  j'aurois  été  ré- 
duit à  conseiller  moi-même ,  si  jlavois  été 
présent  et  consulté  :  je  n'ai  voulu  ici  qu'ex- 
pliquer l'extrême  difficulté  que  je  trouve  à 
écrire ,  ne  pouvant  le  faire  qu*en  opposition 
à  toutes  les  doctrines  reçues  aujourd'hui  comme 
dominantes. 

Il  n'en  est  pas  de  l'administration  comme 
de  la  politique  ;  en  administration  tout  est 
plus  positif,  plus  indépendant  des  circons- 
tances, et  qn  préfet,  capable  de  quelques  ré- 
flexions ,  est  placé  au  point  le  plus  convenable 
pour  juger  à  cet  égard. 

Je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  point  de 
ministère  de  l'intérieur  :  (out  languit  dans 
cette  partie  totalement  abandonnée  aux  com- 
mis ,  parce  que  le  ministre ,  depuis   sa  no-^ 


(i3) 

mînation  jusqu'à  ce  jour,  occupe  de  ce  qui 
concerne  les  chambres ,  n'a  pu  saisir  Teu- 
semble  de  son  ministère  ;  et  peut-être  aussi 
parce  que  le  ministère  de  Tintërieur,  dans  la 
partie  administrative,  ne  pourroit  être  bien 
conduit  que  par  un  homme  qui  auroit  été 
préfet ,  bon  préfet  ,  et  n^auroit  pas  cessé  de 
Fétre ,  du  moins  depuis  long-temps  ;  comme 
autfefois  on  n'appeloit  guère  aux  divers  mi- 
nistères qui  avoient  des  provinces  dans  leurs 
attributions,  que  des  hommes  qui  s^étoient 
distingués  comme  intendans.  Il  y  a  à  cela  un 
motif  si  facile  à  saisir,  qu'il  est  tout-à-fait 
inutile  de  le  développer.  La  marche  des  bu- 
reaux de  Paris  a  souvent  besoin  d'être  re- 
dressée ,  et  ne  peut  jamais  l'être  avec  con- 
noissance  de  cause ,  que  par  un  magistrat  qui 
Ta  jugée  en  administrant  une  province.  Qu'on 
ne  croie  pas  que  je  me  désigne  ;  si  j'avois  ce 
dessein  ,  il  m'en  coûteroit  moins  de  l'avouer, 
que  de  le  laisser  soupçonner. 

Ici  je  rappellerai  une  idée  juste  de  Buona- 
parte ,  idée  qui  avortoit  toujours  ,  parce  qu'il 
n'avoit  rien  de  fixe  dans  l'esprit,  et  qu'il 
finissoit  toujours  par  faire  tourner  toutes  les 
connoissances  positives  qu'il  acquéroit  au 
profit  de  son  goût  pour  les  conquêtes  et  pour 
)a  fiscfditét 
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Lorsqu^il  vôuloit  connoître  i  fond  âne  éeê 
branches  deVadministration,  il  s'informoit  des 
préfets  qui  avoient  la  réputation  d^administrer 
par  eux  mêmes  ;  il  en  réunissoit  un  certain 
nombre  à  Parb ,  en  formoit  une  commission 
dont  il  tiroit  toujours  des  renseignemens  exacts, 
sauf  à  lui  à  en  abuser  ensuite  par  Temploi 
tju^il  en  faisoit. 

L'impossibilité  d'administrer  en  France, 
impossibilité  qui  a  ùdt  de  malheureux  progrès 
depuis  le  retour  du  Roi ,  ne  fut-ce  que  parce 
que  tout  a  été  abandonné  aux  commis ,  tient 
surtout  à  ce  que  les  ministères  veulent  régler 
jusqu'aux  plus  p^ts  détails ,  même  ceux 
qu'autr'^fois  on  abandonnoit  au  moindre  sub* 
ilélégué.  Tout  ministre  de  Tintérieur  qui  n'aura 
pas  été  préfet^  qui  consultera  ses  commis 
(qu'il  faut  bien  qu'il  consulte)  ,  les  trouvera 
toujours  disposés  à  lui  persuader  qu'il  doit  tout 
faire  par  lui-même  ;  ce  qui  le  mettra  entière-- 
ment  dans  leur  dépendance.  Mais  s'il  réunis^ 
soit  près  de  lui  quelques  préfets  trop  instruits 
pour  n'être  considérés  que  comme  des  exé- 
cuteurs d'ordres  tout  Êtits  pour  toutes  les  cir-* 
constances  et  toutes  les  localités  ;  qu'il  leur 
demandât  franchement  quelles  étoient  leurs 
attributions  au  moment  oà  ils  furent  cré&  f 
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quelles  elles  sont  aujourd'hui  ;  ce  que  pou^' 
voient  les  intendans,  ce  que  peuvent  les  préfets  ; 
ce  qui  doit  ^tre  décidé  avec  avantage  sur  les 
lieux,  ce  qui  ne  doit  l'être  utilement  qu'à 
Paris ,  et  ^e  ces  objets  fussent  traités  cordia- 
lement, la  rciison  feroit  bientôt  la  part  de 
chabuA  :  Tadtninii^trationprendroit  use  marcfap 
rapide  ;  et  le  ttiitiistre  de  l'intérieur ,  débar- 
rassé du  feiras  délit  raccsd>l€fit  les  commis  ^ 
pouiltiit  saisir  Tensemble  de  son  miaaistère. 
Plus  un  eippire  s'étend ,  plus  ordinairemebt 
on  donne  de  latitude  à  Faction  de  ceux  qui 
vont  adminiArer  au  loin  ;  par  une  bizarrerie , 
qui  n'est  pias  la  moindre  du  gonvcmement  de 
Buonaparte ,  mais  qui  tient  à  l'esprit  de  U 
révolution ,  en  âppliquoit  à  raidoiinistriation  du 
plus  grand  eimpire  qu'ote  ait  eu  la  prétention 
de  créer ,  des  fonmes  qui  convenoient  au  plus 
à  la  liépubliqiie  de  Genèine  ;  et  ce  qu'il  y  a  4e 
teïnarquable ,  c^e^t  que  Buonaparte  n  a  connu 
l'état  dan^  lequel  il  avoit  «s  la  France  qu'au 
ihonieitit  où  soft  pouvoir  a  cessé.  En  voulant 
tout  fkire  de  Paris ,  â  est  donc  vrai  qu'on  n'en 
sait  pas  davantage  pour  cela. 

Yoici  aujbutdliitti  l'état  des  choses. 

Si  un  ciômttiis  dtt  ministère  nous  écrit  pour 
savoir  '  combien  netra  dé|Murtemeiirt  produit 
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d*oeufs,  combien  il  y  a  de  soards  et  d'aveugle»  , 
si  deux  sourds  qui  se  marient  produisent  des 
enfans  sourds ,  et  autres  niaiseries  de  ce  genre 
(car  je  ne  suppose  pas  les  exemples,  je  les  cite  ), 
la  correspondance  réciproque  peut  durer 
long-temps.  Mais  si  nous  écrivons  les  premiers 
sur  un  objet  important,  on  ne  nous  répond 
pas ,  quoiquHl  nous  soit  défendu  et  impossible 
de  prendre  une  résolution  de  nous-mêmes. 
Tous  les  établissemens  périront  entre  nos 
mains ,  et  sans  quHl  y  ait  do  notre  faute. 

Autant  en  est  dans  les  autres  ministères ,  en 
ce  qui  est  abandonné  aux  commis  ;  et  ce  qu^on 
leur  abandonne  surtout ,  c^est  Fadministratiou 
locale  d*s  provinces.  J'ai  des  percepteurs 
nommés  par  moi ,  proçisoirement ,  depuis  six 
mois ,  et  qui  attendent  du  ministre  des  finances 
une  nomination  définitive ,  qui  autrefois  anri- 
voit  régulièrement  en  dix  jours.  Ce  proçisoi" 
rement  a  un  inconvénient  grave  :  c'est  qu'un  per- 
cepteur ne  doit  son  cautionnement  que  quand 
il  est  nommé  par  le  ministre ,  et  que  s'il  faisoit 
provisoirement  banqueroute ,  on  ne  sauroit  à 
qui  s'en  prendre  ,  car  les  lois  n'ont  pas  prévu 
cette  incroyable  négligence.  Mais  on  fait  mieux 
encore  maintenant  au  ministère  des  finances , 
on  y  saute  par-dessus  les  préfetSi  on  correspond 


pour  tout  directement  avec  les  ageusdu  trea^r }, 
on  destitue  et  on  nomme  à  des  places  qui  sont 
sous  notre  surveillance ,  sans  même  nous  con-* 
sulter  ;  et ,  comme  il  n^  a  pas  de  journal  dans 
mon  département f  il  est  probable  que,  si  cela 
dure,  je  ne  saurai  plus  ce  qui  s^y  passera.  M^s 
cela  ne  durera  pas«  Sous  Buonapaortc,  la  vio^. 
lence  du  gouvernement  cachoit  les  sottises  de 
Tadministration  ;  en  Angleterre,  )a  force  admi- 
nistrative déguise  raBbiblissenient  de  la. 
royauté  ;  en  France ,  aujourd'hui ,  TâdminisH 
tration  ne  soutiendra  et  ne  déguisera  rien  :  eli^ 
perdra  tout» 

Ces  détails  paroîtront  peut-être  n^qàias  | 
mais  quand  ils  se  répètent  coninuiellement  ei^ 
pour  tout ,  ib  désespèrent  les  administrés  et 
découragent  les  adminîstrateurgi  HeureuJB  alors 
ceux  qui  ne  mettent  aucune  importance  à. 
remplir  leurs  devoirs  !  U  est  vrai  que  fenir 
bonheur  tranquille  est  positiventent  ce  qui 
amène  la  raine  des  Etats. 

J*s[i  voulu  éviter  les  exemples  graves ,  et  qui 
auroient  exigé  de  longues  explicklioBs«Uafait  y 
suppléera.  H-n^y  a  pas  ûx  jouw que  lacoaseiL 
municipal,  le  maire  et  Tad joint  de  la  vitte  de 
Mevers  vouloient  donner  leur  démission ,  dani 
le  chagrin  qu'ils  éprouvent  de  Tétat  fioanciéc: 
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de  la  commune ,  et  de  Timpossibilité  ou  ou  les 
a  mis  d'y  remédier.  J^ai  eu  de  la  peine  à  leur 
rendre  un  peu  de  courage.  On  ne  dira  pas  que 
ceux-ci  sont  opposés  au  Roi. 

Sans  entrer  dans  des  détails  sur  les  causes 
trop .  réelles  de  leur  découragement ,  je  dirai 
que  si  un  ministre  des  finances  doit  tirer  à 
Targentf  un  ministre  de  1  intérieur  doit  dé- 
fendre les  intérêts  des  communes  ;  il  en  est 
le  tuteur,  et  par  conséquent   le  protecteur 
obligé  (i).  M.  de  Montalivet  savoit  cela  ^  et  les 
plaignoit  du  moins  quand  il  étoit  forcé  de  les 
écraser.  Depuis  que  les  commb  font  le  minis- 
tère de  rintérieur ,  les  communes  ne  sont  plus 
défendues^  protégées  par  personne  ;  et  Tannée 
i8i5  ne  se  passera  pas  que  le  Roi  n^entendc 
leurs  doléances ,  et  n^^pprenne  avec  quel  art 
on  sait  éluder  les  intentions  prononcées  et 
bienveillantes  des  Rois ,  quand  ceux  qui  sont 
spécialement  chargés  d^en  assurer  Texécution 
n^ont  pas  le  temps  de  s^eh  occuper  et  d^ac- 
quérir  les  connoissaikes  nécessaires  pour  le 
faire  avec  succès. 


(i)  Cela  est  wr»  dans  une  monarchie  absolue;  dans  une 
monarchie  ou  les  4roi^  pouroirs  sont  en  exercice ,  le  pouTOÎr 
démocrati(iue  est  le  tuteur,  le  protecteur  |  le  défenseur  des 
eommuDc». 


m^ti»t»h\        I        ■■      ■■  I  ■■    »■■!■■  ^^1     ■^^ggaa^s^i^ii.a^^.i^— ,  t.f 


DÉVELOPPÉMÈNS 

1)E  hfL  LETTRE  NEUVIÈME* 


(a)  a  tlne  chose  vraie  et  triste  i  dire ,  c'est  qu'il  esi 
»  devenu  comme  impossible  en  France  d'avoir  de  la 
»  probité  ;  je  ne  parle  pas  de  cette  probité  qui  veut 
»  qu'on  ne  fasse  pas  de  bassesses  .dans  les  actions  ordi^. 
»  naires  de  la  vie  ,  niais  de  cette  probité  qui  élève 
»  l'âme  au  niveau  de  tous  les  devoirs,  et  qui  fait  qu'on 
j»  tient  d^autant  plus  à  les  remplir,  que  l'accomplis* 
i>  sèment  en  est  plus  périlleux,  à 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  position  depuis  U 
retour  du  Roi ,  et  je  ne  puis  exprimer  tout  ce  que  j'ai 
souffert  On  se  rappelle  que  M.  l'abbé  Louis  avoit  fait 
entrer  dans  son  plan  de  finances  la  vente  de  trots  cent, 
mille  hectares  de  bois  domaniaux;  Le  département  que 
j'administrois  est  fort  riche  en  bois  ;  je  m'attendois  à 
en  vendre ,  et  je  ne  prévoyois  pas  mÔme  la  moindrei 
difficulté  ^  cet  égard ,  lorsqu'il  prit  fantaisie  à  M.  l'abbé 
Louis  d'écrire  confidentiellement  aux  préfets ,  pour  les 
prier  de  lui  dire  confidentiellement  l'effet  que  pro-> 
duiroit  sur  leurs  administrés  la  vente  des  bois  ayant 
appartenu  au  clergé,  et  jusqu'alors  n'ayant  jamais  été 
mis  en  vente.  Cette  lettre  me  fit  une  impression  terrible^ 
Par  la  tournure  d'une  lettre ,  il  est  toujours  aisé  de 
deviner  la  réponse  qu'on  attend  ;  mais  enfin,  pùisquâ 
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le  miQistre  consultoit  les  préfets,  le  Roi  ne  sVtoit  dont 
pas  prononcé  :  rien  en  effet  n'auroic  été  plus  ridicule 
que  de  soumettre  une  volonté  prononcée  du  Roi  à  ce 
que  voudroient  bien  en  penser  des  préfets.  Ainsi,  après 
avoir  beaucoup  risqué  pendant  la  révolution  pour 
ïk'ilre  comptable  en  rien  de  ce  qui  pourroit  un  jour 
•^opposer  au  rétablissement  de  Tordre  dans  notre  pauvre 
France ,  un  ministre  me  demandoit  si  je  pouvois  faire 
en  conscience,  sous  la  monarchie,  une  chose  que  je 
n^aurois  faite  à  aucune  des  époques  de  la  révolution  ; 
car,  demander  4  un  préfet  quelle  sera  l'opinion  de  se» 
administrés  sur  un  objet  de  ce  genre ,  c'est  s'attendre  k 
n'avoir  que  l'opinion  que  voudra  faire  prévaloir  le 
préfet.  Cela  même  est  impossible  autrement.  Cette 
consultation  n'étoit  au  fond  qu'une  finasserie;  toute 
finasserie  en  administration  est  foiblesse  ;  et  je  connois 
assez  les  foibles ,  pour  savoir  qu'ils  ne  pardonnent  pas 
la  franchise. 

Etant  venu  â  Paris  au  mois  de  novembre ,  je  m'ex- 
pliquai avec  le  ministre  clairement  et  brièvement , 
comme  on  parle  naturellement  à  ceux  qu'on  n'aime 
pas.  Je  fus  fort  étonné  de  recevoir ,  le  27  décembre  , 
nne  lettre  du  ministre  qui  rouloit  sut  deux  suppo- 
sitions :  la  première ,  que  je  ne  lui  avoîs  pas  fait  con- 
iioître  mon  opinion;  la  seconde,  que  mon  silence 
équivaloit  à  un  consentement.  Il  fallut  repousser  ces 
deux  suppositions,  et  traiter  la  question  sans  nul 
déguisement  Je  ne  rapporterai  pas  entièrement  ma 
kttre,  parce  qu'il  est  des  considérations  politiques 
^n'il  peut  être  dangereux  d'imprimer  :  \e  n'en  citerai 
q^e  la  fia. 
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«  S^il  est  incontestable  que  les  anciens  bieâs  na« 
M  tionaux  sont  aujourd'hui  en  stagnation ,  qu'il  est 
j»  difficile  de  les  vendre  et  impossîye  de  trouver  à 
m  emprunter  dessus  par  hypothèque  «  ne  doit-on  pas 
H  craindre  que  ce  mélange  de  bois  provenant  de 
^  l'église  et  de  bois  royaux,  ne  fasse  tomber  le  prix 
»  des  bois  royaux  sans  élever  le  prix  des  bois  provenant 
>•  de  l'église  ?  Dans  ce  cas  ^l'opération  seroit  mauvaise  ^ 
^  même  sous  le  rapport  financier. 

»  Je  finirai  cette  lettre  comme  je  Tai  <tommenoées 
»i  aavoir  que  si  le  Roi  s'est  prononcé,  il  est  inutile  de 
m  consulter  un  préfet;  et  que  si  le  Boi  ne  s'est  pas 
M  prononcé,  ce  n'est  pas  à  un  préfet  qu'on  doit  sou- 
t>  mettre  \ine  question  d'une  aussi  haute  importance  ; 
»  et  je  proteste  formellement  contre  l'induction  qu'on 
j»  veut  tirer  de  mon  silence.  Entre  obéir  et  prendre 
»  l'initiative ,  il  y  a  une  différence  sur  laquelle  ma 
m  conscience  politique  ne  me  permet  pas  de  me  faire 
•>  illusion  ;  et  je  crois  devoir  vous  prévenir.  Mon- 
J»  seigneur,  que  puisque  vous  avez  élevé  la  distinction 
»  entre  les  deux  genres  de  bois,  bois  d'église. et  bois 
»  royaux,  je  ne  donnerai  ma  signature  k  aucun  procès 
»  verbal  d'adjudication  de  bois  d'église,  avant  que 
»  vous  ne  m'ayez  fait  connottre  que  la  volonté  exprimée 
»  du  Roi  est  que  ces  bois  soient  vendus.  » 

Je  sais  que  M.  Tabbé  Louis  a  prétendu  que  je  lui 
avois  écrit  que  je  n'en  vendrois  pas  s'il  ne  m'envoyott 
un  ordre  du  Roi  ;  c'est  une  absurdité  dont  pourroit 
tout  au  plus  être  capable  celui  qui  ne  connoîtroit  pas 
la  monarchie  :  or,  comme  je  ne  prends  pas  le  ministère 
pour  1^  gouvernement ,  je  ne  prends  pas  non  plus  le 
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gouvernement  pour  le  ministère;  et  tout  ordre  d'uB 
ministre  me  paroîtra  toujours  suffisant 4  toute  volonté 
transmise  par  un  ministre  me  paroîtra  toujours  suffi- 
sante, quand  l'ordre  ou  la  volonté  ne  sortiront  pas  des 
attributions  du  ministre.  Or  «  id  il  n'y  avoit  eu  ni 
ordre,  ni  volonté,  mais  une  simple  consultation;  et 
j'étois  autorisé  à  demander  une  solution. 

Je  pressentois  bien  qu'elle  ne  me  seroit  pas  donnée; 
c^est  ce  qui  rend  oit  ma  position  fort  désagréable.  Il  y  a 
des  gens  qui  se  vantent  de  leur  courage  ;  moi ,  j*avoue 
franchement  qu'il  m*en  coûte  quelquefois  d'en  avoir , 
parce  que  j'en  prévois  toujours  les  conséquences.  H 
m'étoit  facile  de  deviner  qu'on  m'accuseroit  encore  de 
Vouloir  former  un  parri  à  moi  tout  seul  ;  de  me  croire 
plus  habile  que  les  autres,  et  de  ne  pas  savoir  sacrifier 
mes  opinions  à  de  grands  intérêts.  Encore  si  les  accu- 
sations se  bomoient  là,  mais  les  interprétations  ! 

Comme  il  n'étoit  pas  impossible  k  la  rigueur  que  le 
ministre  m'envoyât  l'ordre  que  je  lui  demandois,  et 
qu'il  lut  étoit  si  facile  de  me  donner,  je  mis  à  la  prépa« 
ration  de  la  vente  des  bois  un  soin  particulier ,  afin  de 
prouver  qu'il  n'entroit  dans  ma  conduite  aucun  sen- 
timent personnel  contre  le  ministre  et  son  fameux  plan 
de  finances.  Par  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares, 
le  produit  annuel  des  bois  domaniaux  alloit  être  réduit 
à  dix  millions,  et  l'administration  des  eaux  et  forêts 
eoûtoit  six  millions  ;  il  étoit  clair  qu'on  seroit  conduit  h 
vouloir  de  grandes  économies  dans  cette  administration  ; 
les  employés  des  eaux  et  forêts  le  devinoient  aussi  bien 
que  moi.  On  pouvoit'  donc  craindre  que  leur  intérêt 
privé ,  oême  à  leur  insu  ,  nt  leur  fît  faire  des  combtr 
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naisons  peu  farorables  au  succès  des  ventes.  J^agis 
d'après  ces  réflexions ,  et  je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  de 
vanité  â  dire  que,  dans  les  discussions  qui  s'élevèrent  à 
cet  égard ,  Topinion  du  ministre  fut  toujours  de  mon 
côté.  Dans  les  départemens  qui  m'environnoient ,  les 
Ventes  étoient  commencées  ;  selon  Pusage,  mes  col-r 
lègues  m'envoyoient  les  affiches  de  ventes  ;  je  voyois 
qu'on  ezécutoit  partout  en  désignant  les  lois  par  bois 
de  la  eure,  du  presbytère ^  du  prieuré,  du  chapitre,  de 
Yéi^êché  :  l'exemple  entraîne  ;  mon  courage  foiblissoit; 
la  crainte  des  interprétations  fajsoit  taire  .cette  probité 
quilest  comme  impossible  de  conserver  en  France.  J'allois 

vendre Les  premiers  jomrs  de  mars  donnèrent 

d'autres  affaires.  Depuis  la  révolution,  c'est  la  troisième 
fois  que  je  me  suis  trouvé  vivement  exposé  à  prendre 
un  parti  contre  mes  réflexions,  et  trois  fois  des  évé- 
nemens  inattendus  m'ont  tiré  de  cette  position ,  la  plus 
pénible  que  je  cofinoisse.  Il  y  a  dans  tout  ceci  une  chose 
que  je  ne  concevrai  jamais ,  et  que  je  crois  sans  exemple 
dans  aucun  pays:  c'est  un  ministre  élevant  delui;méme 
une  discussion,  et  refusant  ensuite   de    donner  une 
décision.  Si  c'est  là  administrer,  j'avoue  que  ce  mot 
n'a  plus  de  valeur  pour  moi;  si  c'est  avoir  une  volonté 
ferme  que  de  bouder,  de  calomnier  ceux  qui  vous 
disent  la  vérité  quand  vous  la  leur  demandez,  ou  quand 
c'est  leur  devoir  de  la  faire  entendre,  j'avoue  que  les 
volontés  fermes  de  nos  jours  me  pàroisscnt  ressembler 
beaucoup  aux  volontés  des  enfans  mal  élevés.  J'ai 
connu  un  homme  avec  lequel  les  événemens  m'ont 
conduit  à  former  Te  pacte  le  plus  singulier,  savoir,  que 
je  lui  dirois  la  vérité  ^  et  qu'il  seroit  obligé  de  l'entendre. 
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Ija  première  note  qu'il  reçut  de  moi  après  la  mort  du 

duc  d'ËDghien,  œntenoit,  soulignée  cpmme  elle  Test 

ici ,  la  phrase  suivante  :  Jamais  le  itdne  de  France n'ap^ 

partiendra  à  une  fa  mille  qui  aura  besoin  de  répandre  dts 

méngpoursy  éiahlir*  Cet  homme  bouda,  mais  il  ne 

calomnia  point.  Je  lus  sans  le  voir  jusqu^à  son  mariage 

avec  une  archiduchesse  d*  Autriche;  alors  il  crut  pouvoir 

•e  montrer  sans  honte  devant  wi  royaliste  d'opinion  (  je 

H^ai  pas  la  prétention  d'êlre  un  royùlisêe pur).  Dans  une 

Conversation  qui  dura  près  de  deui  heures,  le  premier 

quart-d^heure  fut«mployé,  de  sa  part,  à  m'expliquer 

les  causes  de  la  mort  de  ce  malheureux  prince,  ^t  k 

tâcher  de  me  perjua4^  qu^elle  n'a  voit  pas  été  une 

condition  de  Félévation  au  pouvoir  impérial.  Pas  uo 

tnot  de  ma  part,  un  froid  glacial,  jusqu'au  moment 

où  la  pitié  qu'inspire  tout  pouvoir  qui  se  dégrade  me 

fit  chercher,  dans  une  question,  le  moyeu  de  nous 

tirer  réciproquement  de  ce  sujet  ;  et  quand  on  ne  veut 

pas  répondre,  rien  n'est  plus  commode  que  d'inter- 

toger  :  les  enfans  même  savent  cela.  «  Croyez  vous , 

»  lui  dis-je ,  que  ce  prince  fût  destiné  à.  devenir  un 

»  grand  homme  .«^   »  Après  un  moment  de  silence  ^ 

Buonaparte  me  répondit  :  ILS  ne  sont  pas  d'accord 

k-dessos.  Qu'on  lise  Tadte ,  et  qu'on  y  cherche  une 

révélation  plus  grande  que  celle  renfermée  dan^  ce 

pronom  ILS.  Exploiteurs  de  révolutions,  alternatif 

vement  corrupteurs  du  peuple  et  du  pouvoir ,  si  la 

France  entière  vous  connoissoit  comme  je  vous  connois, 

qui  oseroit  lier  le  sort  de  la  France  à  votre  impunité  ? 

Je  dois  faire  ici  deux  ré  Bexions  importantes,  i*.  qu'il 

y  4  des  vérités  qu'oa  ne  doit  jamais  présenter  que  sous 
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Taspect  le  plus  effrayant.  Oa  voit  combien  Buonapàrte 
avoit  été  frappé  des  conséquenqoa  probables  du  crime 
qu'il  avoit  ctimmis,  puisqu'après.  un  si  long  intervalle 
jif  temps,  ce  fut  le  premier  objet  doi^  il  m'entretint. 
J'espère  avoir  été.  pour  quelque  chose  d?ns  le  peu  de 
penchant  qu'on  lui^  ^i^  depuis  àse  livrer  à  des  cruautés 
particulièrjes.  :t?,  -Que  l'expression  re^^oivir^  du  sang 
pour  «V/iiMir  sur  un^jfifinfi  ne  s'applique  qu^à  un  usur*- 
pateur,  À  ce  qui  est  décidé  par  la  politique  seule  ^  et 
non  â  ce  qi^i  serqit  ç,o|i(orme  à  la  justice.  Je  n'aime 
pas  b  politique  qui  tue  ;  j'aime  beaucoup  la  politique 
qui  fait  grâce,  surtout  ^uand  elle  sait  comment  et 
pourquoi  elle  agit  ainsi  :-C4c.  le  discememeiu  seul  peut 
faire  recoiinottre  le  pouvoir  au  moment  où  il  met  k 
bonté  â  la  place  des  lois.  Et  quiconque  me  parle  de  U 
elqfneur  pubUffue ,  et  avcfue  que  les  plus  coupables  nç 
seront  pas  atteints ,  taindis  quede  moins  coupables  sont 
désignés ,  fait  plus  de  révélations  sur  son  caractère  qu'il 
ne.  croit  en  £ûm.  Les  vrais  politiques  sont  tousraora-* 
listes,  parce  que  la  connoissance  du  cœur  humain  est 
la  première  élude,  de  la  politique. 

(£)  «  Je  ne  me  fais  pas  juge  de  la  politique  du  mo^ 
X»  ment ,  que  je  ne  puis  connottre  dans  Véloignement 
»  et  Tisolement  où  je  vis  ;  car  j'en  savois  assez  en 
n  quittant  Paris,  pour  n'être  plus  curieux  de  détails , 
j>  et  rompre  toute  correspondance  avec  cette  ville.  » 

Il  y  a  des  signes  précurseurs  des  révolutions  poli* 
tiques  sur  lesquels  on  ne  peut  se  tromper ,  quand  on 
a  pris  l'habitude  d'attacher  une  idée  aux  faits  dont  on 
a  été  témoin  ei  de  combien  de  &its  n'avons-nous  pas 
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ëté  témoins  depuis  vîngt-cînq  ans  !  Au  mois  de  mÂrs 
i8i3,  j'annonçai  i  Bàonaparte  sa  chute  inévitable; 
et  c'est  le  dernier  rapjport  qu'il  y  ait  eu  entre  lui  et  moi, 
•On  a  beaucoup  parlé  de  mon  crédit  auprès  de  lui  ;  ce 
crédit  n'ajamaîsété  que  celui  que' la  vérité  et  le  bon 
sens  obtiennent  auprès  des  passions';  èrédit  très-foi  blé  1, 
comme  on  le  croira  aisément ,  mais  qiii  ,  du  moins  , 
force  à  Teslime.  Oa  a  regardé  ma  nomination  â  unt 
préfecture  comme  une  récompense;  c'étoît  une  rup- 
ture. Dans  cette  dernière  note  qu'il  reçut  dé  moi ,  îl  y 
avoit  en  propres  termes  (  je  copie  sur  le  brouilloh  ; 
l'original  se  trouve  quelque  part  ;  ce  qui  m'ôteroît 
même  la  possibilité  de  rieti  déguiser  )  :  «  Ou  vous  me 
'»  donnerez  une  mission,  on  vous  me  donnerez  une 
a»  préfecture  9  ou,  quoique  membre  du  conseil ,  je 
»  quitterai  Paris  sans  congé ,  le  jouir  de  votre  départ  ; 
»  pour  n'y  rentrer  que  si  vous  y  rentrez.  Je  ne  veux 
>»  pas  assister  h  voire  chute  de  Paris,  ihy  auroit  dan- 
»  ger  pour  moi.  »  Je  fus  aussitôt  nommé  préfet  de  la 
Nièvre ,  et  par  lui  seul  ;  car  je  n'avois  jamais  parlé  an 
ministre  de  l'intérieur,  quoique  membre  du  conserl 
il'Etat  et  de  la  section  de  Tinténeur  depuis  près  de 
trois  ans.  Assez  de  gens  en  ont  fait  l'expérience  pour 
nç  pas  me  démentir  ,  quand  je  dirai  que  je  ne  connois 
rien  de  plus  ennuyeux  que  le  salon  d'un  ministre ,  et 
qu'il  n'y  a  jamais  de  motif  poulr  s'y  présenter  quand  on 
n'a  rien  k  demander  :  or,  mes  goôts  et  ma  position 
particulière  me  mettoient  au-dessus  de  toute  sollicita-* 
tion  ;  un  ministre  pouvoit  me  craindre  ;  je  ne  pouvois 
rien  avoir  à  solliciter  d'un  ministre.  A  Buonaparte  lut- 
m^me,  je  n'ai  jamais  rien  demandé  pour  moi  que  U 
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"préfecture  non  indiquée ,  que  j^ai  obtenue  ;  'on  a  va 
pour  quels  motifs  et  dans  quels  termes  ;  et  et  que  j^ai 
irefusé  est  au*dessus  de  toutce'qu^on  pourroît  m^offrir. 
J'avois  besoin  de  lui  contre  les  bommes  et  les  partis 
de  la  révolution  ;  il  m'a  servi  à  souhait.  Les  choses  ont 
quelquefois  été  poussées  si  loin ,  que ,  dans  un  article 
du  Moniteur^  Buonaparte  frappa  également  Fouché, 
ministre  de  la  police  ,  et  moi  qui  n'étois  rien  alors.  Je 
fis  mettre  dans  nn  journal  qui  dependoit  de  moi ,  la 
partie  de  Tarticle  qui  concernoit  Fouché  ;  on  ne  put 
jamais  obtenir  que  j^  laissasse  mettre  la  partie  qui  me 
concernoit.  J'avôis  besoin  de  quitter  Paris  sans  paroître 
abandonné  de  Buonaparte ,  même  au  moment  où  je 
rompois  toute  relation  avec  lui  ;  il  s^y  prêta.  Mais  je 
n^ai  jamais  eu  besoin  d'un  pouvoir  qui,  sous  lui ,  ne 
pouvoit  servir  qu'à  prouver  qu'on  n'avoit  su  ni  prévoir 
ni  calculer  les  moyens  de  le  rendre  utile.  Il  parbîtra 
bien  singulier  que  je  visse  un  danger  personnel  dans 
la  grande  commotion  qui  devoit  changer  la  face  de 
l'Europe  et  de  la  France ,  et  dont  les  résultats  étoient 
encore  dans  le  secret  de  la  Providence  ;  tout  ce  que  je 
puis  répondre  à  ceux  qui  ne  connoissent  ni  la  révolu- 
tion, ni  les  partis ,  ni  leurs  projets,  ni  leurs  espérances, 
ni  leurs  animosités ,  c'est  que  Buonaparte  connoissoît 
tout  cela ,  et  qu'il  me  donna  les  moyens  de  quitter 
Paris. 

Sa  chute  étoit  arrêtée  bien  avant  l'événement,  par 
les  hommes  même  qui  paroissoient  le  plus  à  lui.  Ils 
attendoient  une  occasion  qu'ils  étoient  trop  lâches  pour 
faire  naître  ;  mais  comme  ,  en  attendant ,  ik  s'em- 
parent toujours  des  places ,  de  l'argent ,  de  tout  ce  qui 
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]éê  met  en  position  il^agir  selon  les  cil*con5tances ,  ils 
sont ,  pour  attendre,. cl ^une  patience  admirable.  Tant 
qu^il  n^y  a  que  la  France  qui  souffre ,  rien  ne  les  presse  ; 
et  si  leur  tour  ii  étoit  pas  arrivé  sous  Robespierre,  ils 
•uroient  attendu  plus  long  t^mps  avant  de  le  r^nver- 
fier.  LeS' souverains  de  TËurope  déconcertèrent  à  Paris 
les  trois  partis  domînans  ;  deux  s'arrangèrent^  provi^ 
soirement  delà  résolution  des  sQuver^ins.;  le  troisième 
parti,  pris  au  dépourvu  ,  ne  put  se  montrer  qu^au  mois 
de  mars  i8i5  î  c'est  le  parti  purement  rév^oIpUonnaire , 
et  le  seul  qu'il  soit  possible  de  npmmer.  .CVst  parti- 
culièrement ce  perti*-là  que  je  craignais.  On^a  \ii  re 
-quUl  a  tenté  avant  la  bataille  de  Waterloo,  malgré 
J'incompatible  alliance  qu'il  a  voit  momentanément 
contractée  avec  Buonaparte^  alliance  qui  ne  permet- 
toit  de  rien  pousser  d'abord  à  Textréme  ,  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre  ;  on  a  vu  ,  même  après  la  bataille  de  Wa- 
terloo ,  ce  que  ce  parti  osoit  encore  annoncer.  Si ,  en 
1 8 14  et  181 5,  les  armées  des  pubsances  de  r£urope 
n'avoient  contenu  toutes  les  factions ,  on  auroit  appris 
de  nouveau  à  quelle  destinée  est  réservée  une  nation 
^|ui  laisse  intervenir  la  canaille  dans  les.  débats  poli- 
tiques ,  et  combien  de  ressentimens  s'étoient  amassés 
dans  Tâme  des  chefs  titrés  de.  cette  canaille. 

Lorsque  je  vins  à  Paris  à  la  un  de  novembre  i8x4» 
tous  les  signes  précurseurs  des  grandes  commotions 
politiques  existoient  ;  la  crise  étoit  inévitable  ;  le  re- 
tour de  Buonaparte  de  Tile  d'Elbe  ne  fit  que  la  modi- 
f;er  et  en  marquer  Tinstant.  Les  trois  partis  avoient 
repris  leur  assurance  et  leur  activité*  Ce  qui  me  con- 
fondit surtout  fut  la  niaiserie  de  quelques  serviteurs  du 


tioi ,  et  rîmpuclénce  avec  laquelle  d^autres  servitctiff 
du  Rbi  laissotent  entendre  quHls  a  voient  des  engage- 
mens  avec  les  partis  de  la  révolution.  Je  vis  combien 
est  vraie  cette  pensée  de  Montesquieu  :  «  Quand  on 
»  reçoit  des  bienfaits  de  son  souverain ,  on  pense  d^a- 
»  bord  aux  moyens  de  les  conserver  contre  lui.  *>  Si 
cela  étoît  en  usage  dans  Tancienne  monarchie,  bien  des 
gens  k  Paris  sont  pour  les  anciens  usages  beaucoup' 
plus  qu^ils  ne  l'avouent.  J'en  a  vois  assez  appris  pour 
n'avoir  plus  besoin  d«  conserver  des  correspondances 
dans  cette  ville. 

Mais  ce  voyage  n'avoit  pu  me  révéler  que  de» 
détails.  Quant  au  fond  des  choses,  c'est  par  les 
choses  méilie  et  par  la  comparaison  des  époque» 
qu'on  les  apprend. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  la  France  folle  se 
crut  délivrée  de  la  tjrrannie  »  parce  qu'elle  étoit  assez 
ignorante  pour  penser  que  la  tyrannie  qui  pesoit  sur 
elle  étoit  dans  un  homme  qu'on  appeloit  Robespierre. 
Le  canon  de  vendémiaire  lui  révéla  le  fond  des  choses  ; 
et  elle  vit  le  directoire  s'élever  pour  maintenir  la  révo* 
hition.  Il  étoit  incontestable  qu'il  ne  se  mainiiendroit 
pas  lui-même ,  parce  qu'il  partageroit  les  passions  qui 
Tavoient  créé.  Il  a  amené  l'usurpation ,  ce  qui  étoit 
dans  l'ordre  naturel  des  événemens. 

Après  la  chute  de  Buonaparte  ,  la  Ff^nce  folle  se 
crut  délivrée  de  la  tyrannie  qui  pesoit  sur  elle ,  parce 
qu'elle  étoit  assez  ignorante  pour  penser  que  la  tyran- 
nie étoit  dans  l'homme  qu'on  appeloit  Buonaparte. 
Après  la  chute  de  Buonaparte  comme  après  la  chute 
de  Robespierre,  tout  le  monde  se  crut  propre  à  diri- 
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^r  le  pouvoir,  i  exercer  le  pouvoir;  et  il  n*y  eut  Ae 
pouvoir  nulle  part.  Il  y  a  des  instrumens  qui  ne  ré- 
pondent pas  à  toutes  les  mains  qui  veulent  les  toucher  ; 
et  quoique  les  élèves  de  Buonaparte  et  des  hommes 
bien  neufs  promissent  de  faire  marcher  la  législation  et 
Tadministration  buonapartistes ,  rien  ne  marcha.  Le 
Sko  mars  en  fut  une  preuve  sans  réplique  ;  cette  preuve 
étoit  si  inévitable  qu'elle  auroit  été  fournie  par  un  autre 
événement ,  si  celui-ci  n^avoit  pas  eu  lieu. 

Les  étrangers  nous  croient ,  par  caractère ,  bien  dif^ 
ficiles  à  gouverner  ;  cela  n'est  pas  vrai.  Si  on  me  per^ 
met  d'ôter  en  Angleterre  ,  en  Autriche ,  en  Russie , 
l'expérience ,  les  doctrines^  les  vieilles  lois ,  les  institu- 
lions ,  la  confiance  qui  existe  dans  le  cœur  de  tous  ceux 
qui  voient  les  choses  aller  comme  elles  étoient  au  mo- 
ment de  leur  nais|ance ,  l'Angleterre ,  l'Autriche  et  la 
Bussie  seront  aussi  difficiles  à  gouverner  que  la  France^ 
Tout  ce  qui  nous  distingue  et  appartient  i  notre  ca- 
ractère ,  c'est  de  voir  des  marmots ,  qui  trembloient 
sous  Buonaparte ,  promettre  qu'ils  le  suppléeront , 
sans  même  s'apercevoir  qu*ib  ne  peuvent  faire  trem- 
bler personne  que  de  la  crainte  du  résultat  de  leur 
sottise. 

Je  ne  veux  rien*  comparer  au  directoire  chargé  de 
maintenir  la  révolution  ,  ni  à  la  division  qui  régnoit 
nécessairement  dans  le  directoire,  ni  aux  causes  qui 
poussoient  invinciblement  à  l'usurpation  ;  je  ne  veux 
établir  ni  les  différences  qui  sont  à  notre  avantage  au- 
jourd'hui ,  ni  celles  qui  sont  contre  nous  :  mais  j'af- 
firme que  les  révolutions  ne  finissent  ni  par  les  hommes 
niab ,  ni  par  les  hommes  purs,  mais  par  la  réunion 


de^  hommes  polîlîques  ;  que  cette  réunion  ne  s^opèrtf 
jamais  par  raison ,  mais  par  Tascendant  d'un  pouvoir 
assez  fort  pour  protéger  spécialement  ceux  qui  se  don* 
neroient  à  lui ,  et  écarter  tous  les  autres  ^  que  toute  ad-; 
ministration  tyranmque  de  sa  nature  ne  peut  aller  sous . 
un  gouvernement  doux  ;  qu^aucune  main,  n'est  asse'z' 
puissante  pour  soutenir  Fadministrafion  buonapartiste; 
que  Pun  de  nos  grands  moyens  de  salut  est  dans  ,1a  ma«i 
jorité  franche  4ie  la.  chambre  des  députés  ;  et  que  ceîix; 
qui  veulent  la  briser,  ne  prouvent  qu'une  chose  ,  cest' 
qu'ils  sont  incapables  de  la  conduire.   Et  comment 
parviendroient~ils  à  conduire  la  France  ,  ceux  qui  ne 
sauroient  pas  conduire  une  assemblée ,  où  tout  ce  qui 
reste  de  sentimens  nobles  et  véritablement  patriotiques 
en  France,  est  représenté  comme  par  une  grâce  spé~. 
ctale  de  la  Providence  ?  Jamais  il  n'a  fallu  moins  de 
capacité  que  de  nos  jours  pour  prévoir  les  événemens 
malheureux  ;  mais  la  capacité  qui  les  prévoit  et  saisit 
les  moyens  de  les  éviter ,  où  est-elle  ? 

Coname,  en  relisant  ma  dernière  note  à  Buonaparte 
au  mois  de  mars  i8i3,  j'ai  été  moi-même  frappé  de 
plusieurs  passages,  et  qu'il  en  est  un,  surtout,  qui 
peut  prêter  à  quelques  développemens  utiles  aujour- 
d'hui ,  je  puis  espérer  que  ies  lecteurs  ne  me  sauront 
pas  mauvais  gré  de  leur  en  présenter  un  extrait.  Je  ne 
ferai  qu'un  seul  changement  de  décence  publique 
aujourd'hui,  et  qui  consiste  à  ôter les  mots  empereur 
et  majesté,  et  à  remettre  à  la  seconde  personne  ce  qui 
étoit  dit  k  la  troisième. 
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Extrait  d'une  noie  à  Buonaparie  ^  au  mws  de  mars  i8i3. 

«  Mes  dernières  notes  étoient  montées  sor  un  ton 
très-haut,  mais  je  ne  puis  en  descendre;  il&utdoni: 
cesser  d'écrire.  Et  comment  continueroîs-je,  quand  je. 
sais  qu'on  a  osé  vous  dire ,  sur  une  observation  que 
vous  faisiez,  que  vous  teniez  cela  de  vos  correspon-^ 
dances,  et  qu'il  n'y  a  voit  pas  un  mot  qui  fût  vrair?  Il  y 
a  donc  dei  gens  qui  connoissent  ce  qu'^n  vous  écrit? 
je  le  savois  depuis  longtemps;  votre  cabinet  même 
n^est  plus  à  vous  ;  il  est  aux  hommes  de  la  révolu- 
tion :  mais  qu'on  ait  poussé  la  hardiesse  jusqu'à  vous 
le  dire  à  vous-même ,  et  que  vous  n  ayez  pas  demandé 
d'où,  et  comment  on  savoit  ce  qu'il  y  avoit  dans  vos 
correspondances  personnelles;  que  cela  ne  vous  ait  pas 
averti  qu'il  se  forme  autour  de  vous  des  intérêts  qui  ne 
sont  plus  les  vôtres,  voilà  ce  qui  m'étonne,  et  me  fait 
vous  écrire  encore  cette  fois  avec  l'invariable  résolution 
que  ce  soit  pour  la  dernière  fois. 

9  Et  qu  ai*-je  donc  avancé  qui  ne  fiit  pas  vrai  ?  ma 
dernière  note  ne  contenoit  que  les  deux  assertions 
suivantes  : 

»  1^.  Tous  les  signes  précurseurs  des  grandes  catas* 
trophes  politiques  existent; 

»  a,\  Mut  mouvement  ne  paroît  devoir  venir  de 
Paris  ;  c'est  par  les  extrémités  de  l'empire  que  viendra 
la  dissolution ,  mais  à  Paris  seul  a'en  décidera  le  ré- 
sultat 

j»  Puisque  les  notes  que  je  vous  écris  sont  lues  par 
des  gens  qui  croient  pouvoir  les  démentir  d'un  mot, 
qu'ils  lisent  encore  celle-ci ,  afin  du  moins  qu'ils  ap- 
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]prennent  ce  que  j'entends  par  signes  precuirseurs  dlei 
catastrophes  politiques. 

»  Quand  les  révolutionnaires  parlent  des  Bourbon^ 
et  les  soyalistes  de  la  République,  il  y  a  désordre 
dans  les  idées,  et  crainte  de  tous  les  câtés»  Chacun  sent 
que  le  pouvoir  qui  a  contenu  tous  les  partis  va  cesser  ; 
tous  les  partis  sMnterrogent  $  en  déguisant  leurs  espé^ 
rances,  afin  de  surprendre  )eur  secret  réciproque,  et 
pour  savoir  ce  qu'ils  doivent  redouter  les  uns  des 
autres.  C'est  toujours  Tépoque  où  les  intrigans  s'em* 
parent  de  Topinion. 

»  Quand  ce  désordre  existe,  il  se  glisse  dans  la 
société  des  superstitions  politiques.  Or^  n'a-t-on  pas 
entendu  toutes  les  sociétés  pousser  des  cris  d'effroi 
contre  l'année  t8i3,  à  cause  du  nombre  x3;  et  parce 
que  cette  année  commence  et  finit  par  un  vendredi  ; 
et  parce  qu'on  y  compte  i3  lunes;  et  parce  qu'eii 
plaçant  les  chiffres  qui  foi-ment  x8i3  les  uns  au-dessus 
des  autres,  et  les  additionnant  ensuite,  on  trouve  en- 
core le  nombre  x3;  et  parce  que  la  retraite  de  Moscovr 
s'est  faite  dans  la  i3*  année  depuis  votre  consulat  f 
l'année  X7g3,  époque  du  supplice  de  Louis  XVI  et  d» 
la  honte  éternelle  de  la  France  (i),  n'est-elle  pas 
rappelée  pour  preuve  que  les  années  i3  doivent  élre 

(i)  La  fïhaknbre  éés  éépvtîés  vient  de  dë^youer  cëCte'lionfe  ; 
et  de  la  reporter  tout  entïère  à  ceux  qui.  la  mérbeiit.  JPersomuS 
n*applaudit  plus  que  moi  à  cette  mesure;  mais  les  statues 
li'efFraient  personne  ;  et  Bnonaparte  lui-même  awit  urJuum? 
des  autels  expiatoires  dëdiës  aux  trois  races  de  nos  Rois.  Il  a  eu 
et  exprime  la  pensée  d*un  deuîl  général  le  ai  janvier;  d  autres 
que  moi  allirmeront  ce  fait.  C'est  en  prenant  la  ferme  résolu-* 

4.  à 
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âésdsireuses  ?  ces  saperstitions,  qui  naissent  ie  ta 
crainte  d'un  danger  et  servent  à  Taugmente;',  ne  iné<* 
ritent-elles  pas  d'être  comptées  au  nombre  des  signe* 
précurseurs  ? 

»  Mais  le  signe  le  plus  grand  est  rincertitnde  qu^on 
Toit  régner  dans  votre  politique ,  dans  vos  discours  ; 
et  certes  il  est  impossible  de  nier  que  cette  incertitude 
n'ait  été  sensible  pour  ie  public.  La  manière  dont  \ouê 
TOUS  êtes  expliqué  sur  des  objets  de  la  plus  haute  im- 
portance a  varié  en  quelques  jours  au  point  que  per- 
«onne  ne  sait  plus  dans  quel  sens  on  marche  aujour- 
d'hui,  et  qu'aucun  corps  de  l'Etat  ne  voit  plus  ce  qu'il 
€st,  ni  ce  qu'il  doit  devenir.  De  là,  et  de  cette  mau- 
vaise mesure  de  dons  patriotiques  et  d'adresses  muni- 
cipales, sont  nés  le  blâme  général  des  opérations  da 
gouvernement,  et  une  ironie  continuelle  sur  nos  dé- 
sastres* Dans  le  même  mois,  vous  reculez  devant  la 
révolution,  vous  blessez  à  la  fois  toutes  les  classes  et 
toutes  les  opinions.  Cette  conduite  qui  vous  montre 
au-dessous  des  événemens  qui  se  préparent,  peut  bien 
Être  regardée  comme  un  signe  précurseur  de  leu>* 
accomplissement. 

»  De  toutes  ces  remarques,  qui  oseroit  en  nier  unef 
qui  l'oser  oit,  quand  on  a  vu  les  plus  fanfarons  en  votre 
présence,  s'adresser  k  tout  le  monde  dans  l'espoir  que 
quelqu'un  leur  donncroît  une  confiance  qu'ib  ne 
trouvent  ni  en  vovs,  ni  en  eux? 


|lon  de  périr  pour  nos  princes,  s*îls  veulent  bien  périr  avec 
nous ,  qu'on  vengera  la  nation  française  dç  la  hente  de  crimet 
.qoi  en  sflst  ne  sont  pai  Iti  Âens, 


»  C^esi  une  grande  faute  en  politique,  et  unfc  Ifauté 
double  après  une  révolution,  que  d'agiter  à  la  fois 
toutes  lei  classes  de  la  société,  parce  quHl  est  toujours 
dangereux  que  tout  le  monde  à  la  fois  puisse  s'expli*» 
quer  sur  le  pouvoir.  Quand  nos  philosophes  ont  eu  la 
bride  sur  le  cx^n ,  ils  ont  commencé  par  diicoter  les 
attributs  de  la  Divinité,  et,  de  bavardage  en  bavar* 
dage,  ils  ont  fini  par  nier  l'existence  de  Dieu,  seul 
moyen  que  les  hommes  aient  d'anéantir  celui  qui  les  a 
créés.  Auctto  bomipe  assis  sur  un  trôpe  ne  peut  m 
croire  plus  que  Dieu  ;  et  quand  tout  le  atoade  se  met 
&  discuter  les  attributs  de  celui  qui  gouverne,  on  peut 
être  assuré  qu'on  ne  |i|i  laissei^â  rjura.  I^BS  prétendus 
fidèles  ne  le  déiendropt  qu'eii  y^inUat  leur  propre 
mérite,  et  ce  quHls  conseillcroieot  si  oi|  les  coofultoit* 

»  Il  est  probable  quis  PEaropes'apen(oit  mieux,  et 
plus  vite  que  nous  combien  notre  situ^tioit  est  chan-^ 
gée  ;  upis  faits  ipcontestables  om  dA  la  frapper  i 
i?.  rindiscipUne  de  Taimée  ihniçaîse  «vouée  par  nou»' 
mêmes;  a^  un  Français i  appelé  au  trêne  de  Suède ^ 
se  déclarant  cmlre  la  France  i  3^  un  antre  Françau^ 
•ppelé  au  trône  d^  ^aples,  quittant  sans  votre  peiw 
mission  l'arjoiée  qui  lui  étoit  confiée,  etea  étant  quitte 
pour  une  notf  d«us  le  Moniteur»  Je  n'afouisrai  pas  la 
patience  avec  laqu^eUe  vous  êtes  obligé  de  snppoiter 
que  la  maison  d'Autriche  ariM ,  sans  oser  luidcmapdcf 
positivement  dans  fieUe  «nientito;  mais  compares 
le  passé  au  présent,  et  soyez  certain  que  cette  compa-*! 
raison  se  fait  partout. 

»  Ainsi  est  venu  du  nord  le  relâchement  d'obéis-* 
tance  ;  et  c'«M  ee  q«i  m*  faiioit  din  qae  c'mI  par  Ut 

3. 
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e^cttimUês  de  Témpirt  que  viendroU  la  dîuoïuiion.  Dlnf 
la  dîsjlosition  où  soûX  les  peuples  ,  le  mal  gagnera  avec 
rapidité.  Rappelez-vous  ce  que  je  vous  dis  À  mon  re-« 
tour  de  Hambourg  :  «  Quand  on  fait  les  peuples  si 
j»  pauvret ,  qu'il  y  a  plus  de  chances  à  prendre  une 
a»  fourche  pour  tucfr  des  hommes,   que  pour  remuer 
9  du  fumier,  les  fourches  deviennent  des  îAsIfumens 
9  de  guerre ,  et  tout  te  qui  souffre  s'àrmef.  »  S'il  faut  en 
croire  les  bruits  publics,  des  tentatives  d'iusurrec- 
tion  ont  été  faites  dans  le  grand-duché  de  Berg ,  et 
de  plus  sérieuses  viennent  d'éclater  dans  les  départe- 
mens  anséatiquea.  Si  cette  insurrection  se  soutient  ^ 
elle  s'étendra  promptement   dans  la  Hollande ,    et 
dans  la  confédération  du  Rhin  où  nous  n'avons  pour 
nous  que   les  rois ,  beaucoup  plus   patiens  que  les 
peuples.  Alors  une  nouvelle  scène  commence.  Ou  nous 
voudrons  garder  tout  ce  que  nous  avons,   protéger 
tout  ce  que  nous  avons  promis  de  protéger,  et  nous 
épuiserons  la  Fraace  qui  s'exaspérera  à  son  tour,  parce 
qu'il  y  existe  beaucoup  de  sujets  de  mécontentement  :  la 
désobéissance  y  éclatera  plus  vite  qu'on  ne  le  soup* 
çoifne   aujourd'hui,    parce  que,  .dés  extrénûtés  de 
l'empire  au  centre,  on  aura  appris  de  proche  en  proche 
qu'on  peut  désobéir  avec  impunité.  A  cette  époque  , 
les- factions  qu^on  vous  dit  ne  plus  exister,  se  montre^ 
ront  puissantes  ,  et  nous  recommencerons  de  nouvelles 
folies  ,  peut-être  aussi  de  nouvelles  cruautés.  Si,  au 
contraire,  vous  ne  risquez  pas,  portion  parpordon,  vos 
ressources  ;  si  vous  envisagez  de  sang  froid  la  véri- 
table position  des  choses  ;  si  vous  vous  dites  de  suite 
ce  qu'il  £iut  abandonner  \.  si  vous  rassemblez  vos  ar-r 
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mëes  sur  des  points  fixes  et  rapproches  des  frontières  ^ 
pour  les  former  à  une  bonne  discipline  avant  de  les 
exposer,  et  qu'en  protégeant  la  France  ,  tous  mena- 
cie;Z  partout  sans  avancer  sur  aucun  point ,  vous  pou- 
vez encore  sauver  la  France.  Pour  cela  ilfaudroit  beau-* 
coup  de  sagesse  ;  et  c'est  à  vous-même  qu'il  faut  de- 
mander s'il  est  possible  de  redevenir  sage  quand  on  a 
tenté  et  manqué  la  conquête  du  monde. 

»  Au  reste ,  je  vous  l'ai  dépi  dit ,  tout  ce  qui  se  passe 
et  se  prépare  aujourd'hui ,  devoit  se  passer  après  vous  y 
quel  que  fût  le  terme  de  votre  vie.  Notre  système  de 
réunion  est  faux  ;  il  blesse  à  la  fois  les  petits  et  les 
grands ,  les  opinions  et  les  intérêts  ;  nulle  puissance 
bumaine  ne  peut  en  assurer  la  durée  ;  et  je  défie  qu'on 
en  trouve  un  seul  exemple  dans  l'histoire.  Charlemagne 
même  ne  peut  servir  de  comparaison  ;  et  Dieu  sait 
pourtant  comme  cela  lui  a  réussi ,  et  à  la  France  aussi  ^ 
et  à  ses  successeurs  aussi. 

n  Qu'on  se  persuade  bien  qu'une  partie  des  griefs 
qui  soulèveront  les  peuples  réunis ,  s'ik  en  trouvent 
l'occasion  ,  existe  en  France  ;  que  si  nous  ne  sommes 
pas  comme  eux  blessés  dans  nos  mœurs ,  dans  nos 
habitudes ,  nous  avons  plus  qu'eux  l'usage  des  révolu- 
tions^ et  un  besoin  insatiable  d'innovations.  Qu'on 
agisse  d'après  cette  observation,  la  s.eule  qui  soit 
vraie.  Ceux  qui  disent  le  contraire  sont ,  ou  des 
hommes  qui  ne  savent  que  ce  qu'on  leur  permet  de 
savoir,  ou  des  hommes  qui  ont  déjà  perdu  assez  de  gou« 
yernemens  pour  qu'on  ne  leur  ^ccqrde  pas.  une  grande 
confiance.  Je  dis  des  gouœrnemens ,  car  il  y  a  des  choses 
plaisantes  niéiae  (lans  la  politique  la  plus  sérieuse  ;  et 
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certainement  cVst  une  de  ces  choses-U  qne  Tâssurance 
arec  laqnelle  les  hommes  dont  tl  est  question  parieiit 
des  causes  de  la  chute  de  la  monarchie  ;  comme  si , 
depuis  la  chute  du  gouvememeni  de  Louis  XY I  y 
nous  n^ariôns  pas  vu  la  chute  du  gouvernement  des 
girondins,  la  chuté  du  gouTememént  de  Robespièrt^^ 
la  chute  du  gouvememetit  du  directoire ,  goureme- 
mens  qui  sont  tous  tombés  par  des  causes  qui  n^a^ 
votent  aucun  rapport  avec  les  causes  de  la  chute  de 
Tancienne  monarchie ,  etc.  etc.  etc.  n 

C^est  à  cette  observation  que  je  youlois  arriver  ; 
et  comme  je  puis  aujburd^ui  ajouter  h  chyte  du 
gouvernement  dit  impérial,  et  un  autre  ëvi^nemeni 
plus  récent,  à  toutes  les  chutes  de  gouvernement  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1789  ,  j  espère  qu^ou  me  permettra 
de  croire  quHl  y  â  une  cause  générale  et  toujours  sub- 
sistante de  rinstabilité  du  pouvoir  en  IVance ,  et  des 
partis  toujours  formés  pour  faire  valoir  cette  cause ,  selon 
les  occasions.  Dire  que  la  monarchie  a  été  renversée 
parce  que  Louis  XVI  étoit  trop  bon ,  ce  n^est  pas  ex* 
pliquer  la  chute  de  Robespierre ,  qui  n^'étoîl  pas  trop 
bon  ;  dire  que  Buonaparte  s^est  perdu  parce  quM 
avoit  trop  resserré  Tunité  de  pouvoir,  ce  n'est  pas  ex- 
pliquer la  chute  du  directoire  où  3  n'y  a  jamais  eu  d'u- 
nité ;  ajouter  que  Buonaparte  est  Voiàbé  parce  qu'il 
a  été  trop  loin  ,  ce  n'est  pas  expliquer  comment  il  9% 
seroit  conservé  s'il  n'avoit  pas  marché  du  tout.  Daïia 
son  rapport  sur  la  loi  d'amnistie ,  M.  de  Corbière 
a  fait ,  k  l'égard  des  fausses  applications  de  l'histoire  ^ 
lies  réQexions  qui  annoncent  un  esprit  solide  et  élevée 
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La  lUtëratare  a  ses  lieux  communs  t  les  flores  et  lea 
Eéphirs,  4es  roses  et  les  papillons ,  Tesprit  et  le  cœur^ 
et  ses  éternelles  citations  à  l'usage  des  comptoirs  ;  la 
politique  a  aussi  ses  Ueux  communs  aujourd'hui  ;  et 
Top  ne  rencontre  que  gens  citant  Thistoire ,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  en  état  de  comprendre  ce  qu'une  seule 
différence  dans  les  rapports  de.  temps  ,  de  lieux ,  d'in- 
térêts, peut  mettre  de  ridicule  dans  une  comparaison; 

Dieu  n'a  pas  permis  que  la  révolution  s'accomplît 
en  France,  et  ébranlât  l'Europe  pour  augmenter  les 
Keux  communs  en  politique ,  mais  pour  avertir  le« 
rois  et  les  peuples  qu'on  ne  s'écarte  pas  impunément 
des  lois  générales  qu'il  a  imposées  à  tous  ses  ouvrages  y' 
et  par  conséquent  à  la  société  qui  e^t  son  ouvrage.  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  gouvernemens,  parce  qu'il  y; 
a  plusieurs  compositions  de  société  ;  mais  dans  tout 
gouvernement  où  l'on  agira  contre  la  nature  des 
choses  ,  où  l'on  recoanottra  théoriquement  des  pou- 
voirs qu'on  niera  dans  b  pratique  ,  pu  l'on  voudra 
associer  ce  qui  est  contradictoire ,  où  on  construira 
des  édifiées  sans  hases  ,  où  on  mettra  la  liberté  dans 
la  constitution  9  et  la  tyrannie  dans  l'administration, 
où ,  en  reconnaissant  l'impossibilité  de  rétablir  les  an-* 
ciennes  institutions ,  on  ne  saura  pas  reproduire ,  sous 
des  formes  nouvelles,  des  institutions  indispensables, 
il  y  aura  des  signes  précurseurs  de  grandes  catastrophes 
politiques ,  parce  que  les  signes  sont  visibles  pax*tout 
où  révénement  est  menaçant. 

Un  journal  m'a  comme  reproché  de  parler  de  moi 
dans  cette  Corre^t^ndance ,  et  de  donner  ainsi  la  forme 
de  JUànoihrs  k  «o  Ottyrage  sur  la  politique  et  l'adminisr 
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tration.  Je  'pourrois  répondre  quWe  correspondance 
permet  beaucoup  plus  que  des  mémoires  ;  mais  j'avois 
un  autre  but  :  j^avois  Tespoir  (  il  s'est  réalisé)  que  cet 
ouvrage  auroit  un  succès  éclatant,  qu'aucun  des  lec- 
teurs que  je  voulois  provoquer  ne  lui  manqueroit ,  et 
que  par  conséquent  il  exciteroh  beaucoup  de  conver- 
sations sur  Tauteur.  Cet  auteur  a  été  lié  à  de  grands  in* 
téréts  j  et  cependant  il  est  toujours  demeuré,  par  goût 
et  par  calcul ,  isolé  des  homniies  et  des  partis  ;  les  mo- 
tifs de  sa  conduite  sont  donc  resiés  à  la  merci  des  inteiw 
■prctâtîoas ,  et ,  ce  qui  est  pire ,  de  l'intrigue.  Or ,  j'a-^ 
vois  besoin  de  qie  préparer  une  explication  sur  un  &tt 
auquel  j'attache  la  plus  haute  importance. 

J'ai  dit  que  j'étois  royaliste  d^opinion^  ei  que  je  n'a- 
tois  pas  la  prétention  d'être  royaiisUpur.  Un  royaliste 
pur  est  celui  qui  aime  le  Roi,  et  probablement  aussi 
la  royauté  ;  un  royaliste  d'opinion  est  celui  qui  aime 
la  royauté  par  conviction  ^  et  le  Roi  pai*  devoir.  Un 
'royaliste  pur  doit  n'avoir  jamais  servi  que  son  Roi  ;  un 
royaliste  d'opinion  peut  avoir  été  'conduit  â  ne  pou- 
voir servir  que  la  France.  J'ai  la  certitude  que  M.  1'... 
de  M....  a  écrit,  en  l'année  i8o3  :  «  Le  Roi  vient  de 
perdre  M.  Fiévée;  Sa  Majesté  doit  le  regretter,  etc.  » 
J'afBrme  que  M.  R...  C...,  en  i8oa,  m'a  dit  que  tout 
ce  qui  me  lioit  au  service  direct  du  Roi  étoit  terminé; 
que  je  l'ai  cru,  parce  quMlmele  disoit;  comme  j'ai  cru 
m.  B...ey  quand  il  est  venu,  en  Champagne,  me  pro^ 
poser,  à  moi  proscrit  et  caché,  de  m'atlacher  au  ser- 
vice du  Roi  ;  ce  sur  quoi  je  n'^ii  pas  hésité  un  instant. 
Lorsque  j'ai  été  arrêté  et  conduit  au  Temple  en  i8oa, 
l'étois  libre  de  tout  eogagement  Pour  sortir  du  Temple 
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Bans  être  déporte ,  fai  *donc  pu  affilrmer  que  jVtois 
libre,  de  tout  engagement  ;  si  cela  n^avoit  pas  été ,  je 
n'aurois  pu  le  dire,  quoique  les  engagemens  qu^on  me 
supposoit  en  m*arrétant  ne  (tissent  pas  ceux  que  j'avois 
eus,  et  que  M.  R...  C...  m'avoit  dit  rompus  quelques 
mois  avant  mon  arrestation.  Je  ne  puis  admettre  que 
M.  r...  de  M...  ait  trompé  sciemment  le  Roi  ;  alors  il 
aura  été  trompé  par  M.  R...  C...  comme  je  Taurois  été 
moi-même  ;  et  les  mtrigues  quW  pourroit  croire  ne 
dater  que  de  i8i4f  dateroient  réellement  de  i8oa. 
Pour  arriver  h  provoquer  publiquement  une  telle 
explication ,  et  forcer  à  passer  pour  coupables  ceux  qui 
ne  voudront  pas  la  suivre,  il  me  semble  quHl  n'étoit 
pas  sans  nécessité  d^atdrer  d'abord  sur  soi  un  peu 
d^estime  de  la  part  du  public. 

Buonaparte  n'a  su  que  par  moi  la  vérité  des  engage^ 
mens  que  j'ai  eus ,  parce  qu'il  étoit  indispensable  qu'il 
la  sût,  afin  de  tout  réduire  à  sa  véritable  expression  : 
isolement  et  correspondance  politique  sans  action  (i).  Je 

(i)  Isolement  tel  que,  quoique  M»   T....   de  M fut 

certMoement  en  droit  de  parler  de  moi  en  i8o3  et  avant ,  j*ai 

eu  l'honneur  de  voir  M.  T....  de  M ,  pour  b  première  fois, 

en  novembre  x8i4*  En  publiant  une  de  mes  Correspondances  « 
i*espère  avoir  acquis  le  droit  d*étre  cru  pour  celles  que  je  ne 
publie  pas  encore  ,  lorsque  je  dirai  que  je  n*ai  eu  besoin  ni 
d'intrigues,  ni  de  rapports,  ni  d'actions  pour  me  faire  lire;; 
que  j'ai,  toujours  traité  des  choses  politiques ,  el  non  des 
bonunes  ;  et  que ,  pour  une  mission  de  ce  genre ,  comme 
personne  ne  peut  s'ofli-ir  de  soi-même  à  ceux  qui  gouvernent , 
il  est  incontestabli*  que  ces  choses-là  arrivent  sans  qu'on  les 
cherche.  En  lisant  mon  (fpitre  dëdicatoire  à  M.  de  Blacas,  on 
fera  convaincu  que ,  cette  fois  encore  i  j*ai  refu|é  jus«|u*aH 
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vouloîs  lui  ôter  la  tentation  de  m^intefroger  aor  mes 
liaisons ,  ce  qui  eût  été  absolument  inutile  sous  tous 
les  rapports  ;  et  je  ne  connois  pas  en  efîet  dliommes 
4]ui  aient  eu,  sous  le  gouvernement  de  Buonapartei 
une  existence  plus  tranquille  que  les  hommes  par  qui 
)Wcjs  été  attiré  au  service  du  Roi.  Buonaparte  ne  garda 
de  curiosité  que  pour  savoir  si  j'avois  copie  de  cette 
correspondance ,  ajoutant  qu^il  y  attacheroit  le  plus 
grand  prix.  Je  lui  répondis*  ce  qui  étoit  vrai,  que  j'a- 
vois  toujours  mis  ma  tête  au-dessus  de  mon  amour- 
propre  ,  et  que  par  conséquent  je  n'avois  conservé 
aucun  papier  de  ce  genre  ;  qu^on  en  trouveroit  peuV 
être  quelques  parties  aux  archives  du  directoire,  parce 
que  j'avois  appris  par  hasard  qu^un  ambassadeur  de  c* 


moment  o«  on  s'est  servi  d^on  nom  qui  doit  faire  taire  toutea 
les  rcpugi^ances.  J'ai  la  plus  grande  répugnance  pour  les  poai» 
tions  doubles.  On  a  pu  voir  jusqu*à  quel  point  j'ai  poussé  le 
courage  de  la  vérité  sous  Buonaparte.  Sait-on  ce  cpi*ii  m'en  a 
coûté  ?  et  croît-on  qu'arec  le  caractère  à  la  fois  vain  et  ombra- 
geux de  cet  homme ,  il  ne  m'auroît  pas  brisé  à  l'insiant ,  si 
Visolemeni  dans  lequel  je  vivois  ne  l'avoît  rassuré  contre  toute 
association  de  ma  part  avec  les  hommes  et  les  partis  qui  l'en— 
touroient  ?  Et  comme  rien  ne  le  rassuroit  complètement ,  il 
est  quelquefois  résulté  d'étranges  scènes  des  soupçons  qu*on  lai 
donnolt.  J'avois  toujours  un  moyen  infaillible  de  les  terminer: 
c'cloît  de  proposer  de  tout  rompre ,  avec  permission  de  me 
retirer  à  la  campagne  ,  en  conservant  sa  garantie  contre  lea 
partis  de  la  révolution.  Sa  garantie ,  à  cet  égard ,  étoit  infaillible  ; 
quand  il  avoît  mis  la  main  sur  un  homme  ,  personne  n'y  ton— 
choit.  Je  livre  cette  réflexion  à  ceux  que  le  ciel  appelle  b  gou- 
verner ;  elle  contient  plus  de  politique  pratique  que  bien  dea 
livres  9«r  la  politique. 
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gouverneménl  en  achclok  des  co^^tes  dan»  on  cêrtâm 
cahikiet  allemand ,  et  les  eovoyoU  au  directoire  ;  ei  que 
je  serois  aussi  curieux  que  lui  d^eU  av^c  un  eiQrapkiife; 
qu^au  reste  il  connoissoit  ma  manière  ;  que  la  vérité 
seule  me  paroissant  nécessaire  en  politique,  j'avois 
dit  la  vérité  aux  malheureux  comme  aux  heureux.  II 
s'inclina  ;  je  ne  sais  si  c'étoit  pour  les  malheureux, 
pour  les  heureux,  ou  pour  moi. 

Ce  fut  dans  cette  conversation  quHl  me  soutint ,  k 
trois  reprises  différentes,  que  les  Bourbons  avoient 
fait  ma  fortune  ;  et  comme  l'impatience  de  n'être  pas 
cru  sur  une  simple  assertion  me  fit  mettre  de  Phumeur 
et  même  un  peu  d'ioj^pertinence  dans  ma  troisième 
négation ,  il  me  dit ,  eÀ  me  regardant  avec  une  atten- 
tion extrême  :  Alors  vous  avez  été  dupe.  De  qui  P  Je 
crois  donc  devoir  affirmer  que  les  Bourbons  n'ont  pas 
fait  ma  fortune,  et  j'ajoute,  niBuonaparte  non  plus.  Je 
n'ai  jamais  reçu  dans  ma  vie  que  le  prix  de  mon  tra- 
vail ,  ou  le  dédommagement  d'une  injustice  en  matière 
de  comptabilité.  Il  est  vrai  que  la  révolution  a  fait  ma 
fortune.  Long-temps  proscrit ,  j'ai  appris  avec  qucQe 
somme  on  vit  heureux  dans  la  retraite  et  dans  la  soli- 
tude; et  jamais  un  peu  de  luxe  nécessaire  dans  les 
positions  où  je  me  suis  trouvé ,  n'a  excité  en  moi  un 
mouvement  de  vanité  d'enfiint,  que  je  ne  me  sois 
aussitôt  rappelé  qu'une  Reine  de  France,  archidu- 
chesse d'Autriche,  pour  paroître  décemment  devant 
«eux  qui  dévoient  l'assassiner,  racconunodoit  elle- 
même,  à  la  Conciergerie,  avec  du  fil  qu'on  lui  don- 
noit ,  la  seule  robe  qu'elle  eût  en  sa  possession  ;  robe 
noire  |  deuil  de  son  époux  et  de  son  Roi,  mort  sur  un 
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écbafaud.  Il  n^a  pas  fallu  des  souvenirs  aussi  teiribka 
pour  faire  sortir  du  cœur  de  Bossuet  ces  mots  qu'on 
pe  comprend  plps  en  France  :  Dieu  seul  est  vrai* 


I 
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Açertissement. 

liA  formation  des  collèges  électoraux^  et  le  budget 
considéré  dans  ses  rapports  avec  les  libertés  des  com- 
munes, offrent  des  objets  trop  importans  pour  led 
faire  entrer  dans  les  développemens  d'une  simple 
lettre;  j'ai  donc  dA  les  traiter  à  part,  et  ajourner  en*^ 
core  la  fin  de  la  correspondance  qui  a  été  le  premier 
motif  de  cet  ouvrage.  Les  engagemenS'  que  fai  pris 
avec  le  leéteur  ont  augmenté  avec  les  circonstances  ;  je 
les  remplirai  tous. . 

La  troisième  partie  de  cette  Correspondance  a  parit 
anti-ministérielle  ;  dans  la  premifire  partie ,  imprimée 
avant  la  création  du  ministère  actuel,  j'avois  annoncé 
que  je  corobattrois  la  prétention  de  faire  passer  le  mi-^ 
ntstère  pour  le  gouvernement  :  ainsi  les  hommes  n'ont 
été  pour  rien  dans  mes  raisonnemens.  Je  ne  conçois 
même  pas  comment  on  pourroit  traiter  des  choses 
aussi  sérieuses  par  préventions  pour  ou  contre  tels  ou 
teb  hommes.  Je  suis  ministériel  en  ce  sens  que  je  suis 
persuadé  qu'il  faut  des  agens  pour  faire  exécuter  la 
volonté  de  la  société,  dont  l'unité  se  trouve  dans  le 
Boi  ;  et  si  de  fausses  idées  nuisoient  à  l'action  néces- 
saire des  ministres ,  je  serois  trop  heureux  si  ma  raison 
me  fournissoît  des  moyens  de  venir  à  leur  secours.  Je 
suis  anti-ministériel  en  ce  sens  que  je  suis  persuadé  que 
l'habileté  des  ministres  peut  servir  les  trois  pouvoirs 
politiques  de  la  société ,  mais  que  cette  habileté  i|^  les 
supplëeroit  pas ,  si  grande  qu'on  la  suppose. 

kn  combattant  le  discours  et  le  projet  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  formation  des  collèges  électoraux  ^ 
rien  ne  s'adresse  à  M.  de  Yaublanc.  J'ai  entendu  dire  y 
et  je  le  crois,  que  le  projet  présenté  n*étoit  pas  de  lui  ; 
et  quoique  le  discours  lui  appartienne ,  je  suppose, 
sans  l'avoir  personnellement  éprouvé ,  qu'il  est  impos- 
sible de  parler  avec  tout  le  talent  qu'on  auroit  reçu  de 
la  nature,  dès  qu'on  manqueroit  de  conviction.  Je 
n'avois  rien  à  demander  à  M*  de  Yaublanc,  ministre 


^ 
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'die  rintërienri  parce  qu^'l  me  semble  oue  je  dois  m< 
trouver  trop  beareux  dfe  ce  quHl  existe  dans  ma  patrie 
assez  d^administrateurs  babiles  pour  que  la  permission 
de  vivre  dans  Tindëpendance  soit  le  prix  des  services 

3ue  fai  rendus;  et  cependant,  dans  b seconde  partie 
e  ma  Correspondance ,  j'ai  dit  avec  franchise  ce  que 
je  pensois  de  ses  talens  comme  administrateur ,  en  le 
jugeant  sur  la  conduite  quHl  avoil  tenue  comme  préfet. 
Aujourd'hui  il  se  présente  conome  homme  d'Etat}  et 
plus  wt%  sentimens  connus  inspirent  de  préventioas  en 
sa  faveur  9  plus  il  est  nécessaire  d'exftminer  si  les  doo* 
trines  sur  lesquelles  il  s*appuie,  sont  en  rapport  avec 
les  institutions  sous  lesquelles  nous  sommes  aestinés  à 
vivre.  Toute  erreur  peut  avoir  des  coasé^ences  si 
graves,  que  les  bonunes  disparoissent  nécessairement 
aussitôt  qu'il  s'agit  de  Texamen  des  principes.  Je  n'ai 
vu  que  le  discours  et  le  projet  de  loi;  je  n'at  attaqué 
que  le  discours  et  le  projet.  Je  suis  loin  cependant  de 
me  présenter  comme  déga^  de  toutes  préventions 

£oli tiques,  de  toutes  afiections  politiques.  Après  le 
loi,  et  dans  le  Roi,  se  trouve  comprise  la  famille 
royale  ;  toutes  mes  préventions  politiques ,  toutes  mes 
affections  politiques  sont  pour  la  majorité  franche  de 
la  chambre  des  députés;  en  voici  le  motif  :  c'est 
devant  elle  qu'a  reculé  le  ministère  dont  Fouché  fai-* 
soit  partie;  et  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  nous  débar^ 
rasser  aussi  des  accessQires. 


(  41  ) 

Méfierions  sur  laformation  des  Collèges 
électoraux,  et  sur  le  Budget  rehUiçe-^ 
ment  aux  libertés  des  Communes. 

Nous  avons  eu  des  états-^g^néraux  enFrapce  ; 
Tusage  s'en  est  perdu«  Quand  on  a  essaye  de 
le  retrouver ,  on  n^a  rencontré  que  malheuf 
et  anarchie.  Cependant ,  depuis  1789-9  c'est- 
à-dire  depuis  vingt- six  ans ,  nous  n'avons  pas 
cesse  d'avoir  des.  assemblées  délibérantes  en 
exercice;  ce  qui  n'empêche  pas  que  nous  ne 
soyons  encore  réduits  à  chercher  aujourd'hui 
quelle  doit  être  la  composition  des  collèges 
électoraux  par  lesquels  se  forme  la  représen- 
tation nationale.  Je  me  sers  provisoirement 
de  cette  expression  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait 
trouvé  une  autre  ;  car  il  m'est  impossible  de 
dire  :  par  lesquels .  se  forment  l'assemblée 
constituante  «  l'assemblée  législative ,  la  con- 
vention ,  le  conseil  des  cinq-cents ,  le  conseil 
des  anciens ,  le  corps-législatif ,  la  chambre 
des  députés  des  départcmens.  S'il  est  remar- 
quable que  les  lois  qui  doivent  régir  les  col-^ 
léges  électoraux  s<mt  encore  à  faire ,  il  n'est 
pas  moins  remarquable  que  le  nom  à  donner 
à  la  vqnion  des  députes  élus  est  encore  à 
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fixer.  Comme  ils  sont  e'ius  dans  les  dëparté- 
tnens,  on  les  appelle  députés  des  dépùrtemens  ; 
mais  comme  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  en 
France  de  pouvoir  départemental,  d'intérêts 
départementaux ,  de  libertés  propres  aux  dé- 
partemens ,  pas  plus  que  de  pouvoir  commu- 
nal ,  d'intérêts  communaux ,  de  libertés  propres 
aux  communes,  on  ne  peut  pas  plus  (si  les 
noms  signifient  des  choses)  les  appeler  rai- 
sonnablement les  députés  des  départemens  que 
les  députés  des  communes.  La  constitution 
du  royaume  dés  Pays-Bas ,  qui  offre  à  la  fois 
beaucoup  de  libertés  fondées  sur  la  nature 
des  choses  et  d'anciens  usages,  et  beaucoup 
de  pouvoir,  puisqu'il  s'agit  de  fonder  une 
inonarchie  là  où  il  n'y  en  avoit  pas ,  n'a  point 
hésité  à  dire  que  les  états-généraux  repré- 
sentent la  nation^  et  à  se  servir  des  mots 
représentation  nationale.  En  eflFet ,  il  est.  in- 
contestable que  personne  ne  peut  se  dire 
représentant  du  peuple  ou  de  la  nation , 
comme  on  l'a  fiait  trop  long-temps  en  France; 
mais  il  seroit  possible  que  la  réunion  des  deux 
assemblées  qui  sont  Tune  ,  le  pouvoir  aristo- 
cratique,  l'autre  le  pouvoir  démocratique , 
pût  s'appeler  représentation  nationale.  C'est 
ce  qqe  nous  verrons  par  la  suite  ,  eQ..;4Kami>- 
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nant  le  dlscouips  de  S,  £xc.  le  ministre  de  rin- 
teneur,  discours  qui  n^aborde  pas  une  des 
plus  grandes  questions  qu'il  soit  possible  de 
traiter  aujourd'hui ,  et  que  je  poserai  dans  les 
termes  les  plus  précis. 

Si  la  représentation  nationale  n^a  point  en 
France  de  nom  qui  ne  soit  contesté  ;  si ,  après 
vingt-six  années  d'assemblées  délibérantes  , 
plusieurs  fois  renouvelées  ,  nous  n'avons  pas 
encore  de  lois  reconnues  comme  règles  de  la 
formation  des  collèges  électoraux;  si  rien  de 
ce  qu'on  a  fait  depuis  vingt*six  ans  n'empêche 
que  f  pour  chaque  circonstance  nouvelle ,  tout 
ne  soit  encore  à  faire,  il  ne  faut  point  en 
chercfier  la  cause  autre  part  que  dans  les  lois 
générales  de  la  Providence  ,  qui  ne  permet 
pas  que  ce  qui  est  faux  soit  durable.  Dans  le 
bien  comme  dans  le  mal ,  l'esprit  de  l'homme 
procède  avec  plus  de  régularité  qu'on  ne  l'i- 
magine. Si  vous  donnez  tout  au  pouvoir,  vous 
aurez  despotisme  ;  si  vous  donnez  tout  au 
dé^ir  de  la  liberté ,  vous  aurez  anarchie  :  si 
vous  créez  des  institutions  qui  n  aient  point 
de  bases ,  elles  crouleront  ;  si  vos  députés  ne 
représentent  que  des  fictions ,  tout  sera  illu- 
soire dans  l'organisation  sociale  ;  et ,  comme 
les  mots  ne  constituent  pas  les  choses ,  vûui^ 
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tomberez  de  nouveau  de  malheur  en  mafheur^ 
ce  qui ,  du  reste ,  ne  se  prolongeroit  pas  long- 
temps dans  l'état  présent  de  la  France.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'il  ne  nous  reste  plus  rien  pouir 
cacher  nos  fautes,  et  que  nous  sommes  en- 
tourés de  témoins. 

De  quoi  s'agit-il ,  et  quelle  est  au  juste  la 
question?  De  former  une  assemblée  qui  donne 
de  Faction  dans  les  affaires  publiques  au  pou^ 
poir  démocrcitique ,  à  ce  pouvoir  qui  est  chargé 
dé  défendfé  les  intérêts  dont  persottne  n'est 
légalement  prif^é  y  et  que  l'action  de  te  pouvoir 
ne  nuise  pas  à  l'action  du  pouvoir  royal ,  con- 
sidéré comme  gouveniement.  Telle  est  la  ques- 
tion posée  ihinistériellement  ;  elle  n'est  pas 
complète ,  car  il  faut  aussi  que  la  liberté  du 
pouvoir  démocratique  soit  assez  grande  pour 
qu'il  remplisse  sa  destinée ,  qui  est  de  défendre 
les  intérêts  dont  personne  ri  est  légalement 
pripéj  contre  les  agens  du  pouvoir  royal ,  au- 
trement dit  te  ministère  un,  responsable  , 
ayant  ou  pouvant  avoir  la  prétention  de  se 
considérer  comme  le  gouvernement;  ce  qui 
mettroit  un  directoire  à  la  place  d*un  minis- 
tère ,  et  seroit  aussi  dangereux  pour  Vautorité 
royale  que  pour  lès  libertés  publiques. 

ni^est  certainement  pas  aux  fonnes  des- 
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ëieetions  i}iii  (mt  (produit  rasseifablee  coteiH 
tuante ,  q^^on  a  dû  de  Toir  \es  diffiérens  pou*^ 
Yoirs  de  la  société  se  confondre  en  un  seul  « 
tout  envahir  et  tout  bouleverser.  Lé  mal  étoit 
dans  Tesprit  général  de  la  nation.  Ce  n^est  paa 
axa  formes  des  élections  qui  ont  produit  Tas*^ 
«emblée  législative  et  la  convention  ^  que  Ton 
a  dû  les  maUwurs  qui  ont  suivi  la  retraite  dfi 
rassemblée  constituante ,  mais  aux  paistom 
déchaînées.  Ce  n^est  pas  kiux  firmes  des  cleit 
lions  qui  but  produit  les  assenkblées  diéEb^ 
rantes  sous  le  directoire  >  qn^on  a  \dA  .kl 
maux  et  lés  proati^tiotis  de  cette  éffo^j»^ 
mais  à  la .  fiaiusse  positioD  dans  kcpiéllé  té 
trouvoîettt  tous  les  ponyoirs*  Quand  Tordri 
naturel  de  la  60ciélé  est  troubié ,  plus  on  mui» 
tiplie  les  pouvoirs ,  plm  mi  établit  de  riWiK^ 
actives  )  et  par  eottséquent  pIUs  on  au^rrfente 
les  chances  de  désordrei  Les  formes  aie  font 
rien  Bkcn% ,  parce  que  ies  foimes  ne  aoot  uila 
grandie  que  dan^  âne  société  qui  tend  au  reposa 
Si  c'est  lu  notre  position,  j  ndns^  fe  devonp  sans 
doute  ^  la  Constitution  <}iii  a  f^dontui dans  toar 
iniégiWtc^oÀles  pouvoirs  nécessaires  au  maift4 
tren  dé  IWdtesoGÎai-;  ator^  on  doit  mettre  iim 
gratid  iniéréK  k  «e^ae  te^  lois  sttt*  les  <âe<^libiis 
soient  fartes  iitéc  tattt  jdè  $eki6<|ift'èllestM4é-« 
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rangent  pas  la  disposition  des  esprits ,  en  jetant 
de  nouvelles  inquiétudes  et  de  nouvelles  riva- 
lités entre  les  pouvoirs. 

Mais ,  depuis  rassemblée  constituante  jus- 
qu'à  BuDnaparte,   si  Tesprit  général  de  la 
nation  qui  vouloit  absolument  innover;  si  les 
passions  déch^ées,  si  la  Canisse  position  des 
pouvoirs  ont  fait  tous  nos  .malheurs ,  bien  plus 
que  la  forme  des  élections ,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  j  depuis  le  consulat  jusqu'à  la  chute 
de  Buonaparte ,  la  forme  des  élections  n'ait 
beaucoup   contribué  à  assurer  le  despotisme 
du  gouvernement ,  et  à  établir  la  tyrannie  de 
l'administration.  Avec  un  tribuuat ,  un  sénat , 
un   corps-législatif,  il  est  incontestable  que 
BOUS  n'avons  pas  eu  une  seule  assemblée  en 
ëtat  de  défendre  les  intérêts  dont  personne 
nest  légalement  prwéy  par  conséquent  qu'il 
n'y  a  pas  eu  pouçoir  démocratique  en  France  ; 
et  comme  aucune  de  ces  assemblées  ne  repré«* 
sentoit  le  pouçoir  aristocratique ,  on  ne  peut 
nier  que  le  pouvoir  du  gouvernement  ne  fût 
sans  bornes  et  sans  contre-poids*  Ce  n'est  pas 
sans  doute  au  même  résultat  que  l'on  tend 
aujourd'hui.  On  le  voudroit  qu'on  ne  le  pour- 
roit  pas ,  parce  que  ce  qui  a  ùât  la  force  de 
Sttonaparte  n'existe  en  personne  i:t  n'existeroit 
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même  plus  en  lui  après  les  événemens  qui  sont 
accomplis.  La  plus  grande  £atute  qu'on  paisse 
commettre  aujourd'hui  consisteroit  à  croire 
que  le  système  buonapartiste ,  Fadministration 
buonapartiste  pourroient  se  prolonger  sans 
toutes  les  illusions  dont  on  avoit  su  les  entou- 
rer ,  et  que  Buonaparte  lui-même  ne  seroit 
plus  en  état  de  reproduire.  Il  nous  faut  main- 
tenant une  liberté  réelle ,  non  peut-être  parce 
quMndividuellemeht  nous  en  avons  besoin ,' 
mais  parce  que  le  pouvoir  royal,  isolé  de 
toutes  les  anciennes  institutions  qui  le  soute- 
noient ,  ne  peut  se  maintenir  lui-même  qu^ea 
nous  donnant  en  Yéalité  cette  liberté  dont  la 
recherche  nous  a  fait  faire  tant  de  folies  ,  et 
dont  Tabsence  nous  rendroit  insupportable  le 
malaise  de  notre  position. 

Le  ministre  de  Tintérieur  nous  a  dit  de  quel 
danger  peut  être  pour  la  couronne  ce  quHL 
appelle  le  pouçoir  électoral^  quand  iln^estpas 
renfermé  dans  de  sages  limites  ;  on  peut  lui. 
dire  de  quel  danger  il  seroit  de  lui  donner  des 
limites  telles  quHl  ne  pût  remplir  sa  destina- 
tion. En  s'appuyant  d'un  côté  et  deTautre  sur 
la  révolution ,  on  auroit  raison  des  deux  côtés. 
Il  faut  donc  s'élever  à  de  plus  grandes  consi- 
dérations ,  et  chercher  le  vrai  dans  la  nature 
même  des  choses* 
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.  hei  coUégeg  électoraux,  pout  la  fohfnatiôa 
du  pouvoir  démocratique ,  sont  une  invention 
toute  française.  U  n^y  à  pas  de  collèges  élec- 
toraux en  Angleterre  pour  former  la  chambre 
des  communes  ;  il  n'j  a  pas  de  collèges  élec* 
toraux  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  poar 
former  la  deuxième  chambre  des  éUnts-géné- 
raux.  Les  auteurs  de  la  loi  fondamentale  de 
ce  royaume  ont  dit  eux-mêmes  :  «  Un  corps 
M  électoral  se  trouvant  tout  fermé  par  les  états 
»  provinciaux ,  il  devenoit  superflu  d^en  orga- 
»  niser  un  autre.  »  En  effet ,  il  y  a  dans  ce 
pays  un  collège  électoral  dans  chaque  ville , 
poiu*  nommer  aux  places  vacantes  dans  le 
conseil  de  la  viUe ,  pouvoir  municipal  ;  il  y  a 
des  règles  fixes  et  locales  pour  être  membre 
des  administrations  provinciales ,  et  les  admi* 
nistrations  provinciales  nomment  les  députés 
à  la  chambre.  «  Cette  combinaison,  ont  dit 
»  les  auteurs  du  projet ,  rentre  dans  le  sys« 
»  terne  général  de  la  constitution  qui  fait  éma^ 
»  ner  tous  les  pouvoirs  les  uns  des  autres ,  en 
»  descendant j^BS  s'exposer  aux  inconvéniens 
»  des  élections  populaires ,  jusqu  'aux  classes 
»  qui  ne  portent  quunejaible  part  des  charges 
»  de  l'Etat^  mais  qui,  ayant  quelque  intérêt 
xk  à  dépendre ,  ont  le  dr^à  d*itre  réprésentées,  a 


Que  Ton  pèse  biea  ces  mofs  :  Quiconque 
porte  une  part  des  charges  de  TEt^t ,  a  des 
intérêts  à  défendre  ;  et  quicpnque  a  des  inté- 
rêts i  défendre ,  a  le  droit  d*étre  représenté  ,« 
non  pour  sa  personne ,  car  on  ne  représente 
pas  pour  les  personnes ,  mais  pour  ses  inté- 
rets.  Telle,  est  la  vérité ,  rétemelle  vérité  y* 
qui  veut  que  le  pouvoir  démocratique  soit 
chargé  de  défendre  les  intérêts  dont  personne 
n'est  légalement  privé.  Tout  cela  sans  s'ex- 
po^r  aux  inconvéniens  des  élections  popu- 
laires.  Ceux  qui  n^ont  que  de  petits  intérêts 
sont  unis  en  corporations;  les  corporations 
ont  de  ripfluence  sur  la  formation  du  pouvoir 
municipal ,  le  pouvoir  municipal  sur  la  for- 
mation du  pouvoir  provincial,  le  pouvoir  pro- 
vincial sur  la  formation  de  la  chambre  des 
dépiités  ;  et ,  sans  pouçoir  électoral ,  tous  les 
intérêts  sont  défendus  et  représentés  dans  les 
discussions  sur  les  afiaires  publiques.  On  doit 
remarquer  que  la  constitution  du  royaume  des 
Pays-Bas  n*a  riea  inventé  ,  qu^elle  n^a  fait  que 
constater  ce  qui  existoit*  de  tout  temps ,  que 
ce  qui  a  existé  en  France  comme  dans  tous  les 
pays  de  T Europe  ;  et  puisque  k  ministre  de 
Tintérieur  a  cité  saint  Louis  dans  son  discours , 
il  sait  aussi  bien  que  nous  que  c'est  particu<! 
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lièrcmentà  ce  saint  et  grand  Roi  que  la  France 
a  dû  ses  premiers  règlemens  sur  les  corpora- 
tions, bases  du  pouvoir  municipal,  sans  les- 
quelles il  n'est  pas  de  communes ,  et  par  con- 
séquent d'intérêts  fixés  et  réellement  repré* 
sentes.  Il  faut  le  dire  franchenjent,  tout  est 
encore  fictions  en  France  ;  si  on  veut  sincère- 
ment nous  sauver ,  il  est  indispensable  d^en** 
trer  de  suite  dans  un  système  où  tout  soit  vrai 
et  positif. 

A  la  citation  que  nous  avons  prise  dans  le 
rapport  fait  par  la  commission  chargée  de  ré- 
diger la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  nous  opposerons  la  citation  suivante 
prise  du  discours  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
Tintérieur  : 

«  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  erreur  grave 
»  que  de  prétendre  que  tout  ce  qui  forme 
»  TEtat  doit  être  représenté  danti  la  chambre  ? 
»  Cette  idée  peut  être  portée  loin  ;  elle  scroit 
}>  dangereuse.  Ici  ii  n'y  a  qu'un  intérêt  com- 
3>  mun.   point  d'intérêts  séparés.  » 

Mai5  s'il  n'y  a  qu'un  intérêt  commun ,  alors 
tout  est  représenté  dans  la  chambre  ;  car  il 
n'y  a  rien  hors  de  l'intérêt  commun  à  tous  , 
c'est-à-dire  général.  Cependant  je  suis  per- 
suadé que  jamais  personne  n'a  prétendu  que 
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tout  ce  qui/orme  F  Etat  doit  être  représenté 
dans  la  cfuunbre  ;  car  le  Roi  forme  une  par- 
tie de  TEtat ,  la  chambre  des  pairs  forme 
une  partie  de  TEtat ,  et  jamais  ni  le  Roi ,  ni  la 
chambre  des  pairs  ne  peuvent  être  représentés 
dans,  la  chambre  des  députés.  Il  est  vrai  que 
le  ministre   parloit  d^une    représentation   à. 
accorder  aii  commerce^  mais  le  commerce 
n'est  pas  une  partie  de  ce  qui  forme  TEtat  ; 
ce  mot  signifie  gouçememeni.  On  dit  Etat  ou 
gouvernement   monarchique  ,    républicain  , 
despotique;  on  est  ministre  d'Etat,  conseiller 
d^Etat ,  c'est-à-dire  du  gouvernement  Quand 
on  parle  politique ,  il  faudroit  donner  aux 
mots  leur  acception  rigoureuse,  autrement  on 
n'est  pas  entendu  ;  et  les  esprits  ne  retiennent, 
dans  toute  discussion  grave,  que  ce  qu'il^  ont 
bien  compris. 

Certainement ,  en  politique  ,  on  ne  peut 
pas  dire  le  poupoir  éledoraL  Un  collège  élec- 
toral remplit  une  fonction  ;  mais  il  n*est  pas 
un  pouvoir.  Nous  avons  vu  qu'il  n'existe  de 
collèges  électoraux,  ni  en  Angleterre ,  ni  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  ;  et  comme  ces  deux 
pays  sont  parfaitement  constitués  en  monar- 
chie limitée  par  l'institution  d'un  pouvoir 
aristocratique  et  d'un  pouvoir  démocratique^  > 
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délibérant  dans  des  formes  consUtationi^elIe^^ 
sur  les  intéréls  de  TËtat»  Of)  peut  crpire 
qu'aucun  pouvoir  me  manque  à  ces  p^ys.  Ou 
dit  pouvoir  municipal ,  pouvoir  provipcial  » 
parce  qu'ici  il  y  a  délibération ,  action  sur  le& 
personnes  et  sur  les  choses  ;  mais  i  dans  un 
collège  électoral ,  il  n'y  a  que  fonctions  à  rem* 
plir ,  et  les  fonctions  ne  forment  pas  un  pou- 
voir. Cependant ,  c'est  à  Toccasion  de  ce  pré* 
tendu  pouvoir  que  S.  £xc.  le  ministre  de  Tin^ 
teneur  a  dit  à  la  chambre  des  députés  cette 
phrase  dont  tout  le  monde  cherche  encore  le. . 
véritable  sens  :  «  Bans  un  gouveraement  mo-« 
»  narchique ,  tous  tes  pouvoirs  doivent  être 
»  subordonnés  et  dépeadans  ;  et  Tautorité  de 
9»  Montesquieu  ,  qui  s'exprime  ainsi ,  a  acquis 
^  une  force  encore  plus  grande  par  Teipé- 
»  rience  de  la  révolution,  t 

L'autorité  de  Montesquieu  n'est  certaine- 
ment pas  plus  grande  pour  un  ministre  fran- 
çais, en  i8i5,  que  l'autoriti  de  la  constitutioo 
qui  nous  régit ,  et  qui  reconnoît  des  pouvoirs 
indépendans  ;  l'autorité  de  Montesquieu  n'est 
certainement  pas  plus  grande  que  Texemple 
vivant  de  TAnglcterre  où  le  gouvernement  est 
monarchique  ^  iCt  où  les  pouvoirs  polilique& 
iKmt  indépendans.  Montesquieu  a  admis  la  dirt 
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çision  des  poufoirs  ;  il  n'a  pas  osé  admettre 
la  résistance  actwe  à  Taulorité ,  qui  en  est  la 
conséquence  forcée  :  il  craignoit  de  se  brouil- 
ler aTec  la  cour  ;  et  cette  partie  de  soq  ou- 
vrage s'en  est  ressentie.  Il  est  impossible  d'être 
plus  foible  et  plus  mauvais  logicien  :  tant  il 
est  vrai  qu'il  n'est  pas  même  permis  au  génie 
de  mentir  sans  perdre  sa  force. 

Dans  un  gouvernement  raoaarchiqye  absolu, 
tous  les  pouvoirs  que  lé  gouvernement  laisse! 
subsister  dans  son  intérêt  comme  dans  l'inté-* 
rét  de  la  société ,  doivent  être  dépendans  de 
lui,  et  lui  être  subordonnés,  sauf  le  fioui'o/r 
spirituel  ou  religieux  qni  nulle  part  n'est 
moins  subordonné  que  dans  les  gouvememens 
tout-à-fait  absolus  ;  car  on  aura  beau  faire , 
la  société  ne  subsisteroit  nulle  part  où  un  seul 
pouvoir  seroit  sans  limites  :  elle  s'est  dissoute 
en  Fraâce ,  quand  tous  les  pouvoirs  se  sont 
confondus  dans  une  assemblée  ;  elle  n'a  pu  se 
rétablir  sous  le  pouvoir  d'un  seul  qui  vouloit 
que  tout  fut  dépendant  de  lui ,  et  lui  fût  su- 
bordonné, parce  qu'en  politique  il  n'y  a  que 
ce  qui  résiste  qui  dure. 

Mais ,  dans  une  monarcbie  limitée ,  c'est-à- 
dire  dans  un  état  de  société  complet  où  les' 
trois  pouvoirs  royal,  aristocratique,  démo- 
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tratique  concourent  à  la  formation  de  la  loi  ; 
où  les  deux  poiîToirs  dëlibérans  ont  action  > 
puisqu'ils  peuvent  accepter^  refuser  et  accuser ^ 
on  ne  peut  pas  dire  que  tous  les  pouvoirs 
doivent  être  subordonnes  et  dépendans.  Su- 
bordonn^s  à  qui  ?  dépendans  de  qui  ?  Les 
députés  cessent  même  d'être  dépendans  de 
ceux  qui  les  ont  nommés  ;  et  cela  doit  être. 
Destinés  à  coopérer  à  la  formation  de  la  vo- 
lonté de  la  société  ,  dont  Tunité  finit  par  se 
fixer  dans  le  pouvoir  royal ,  ils  ne  sont  soumis 
à  personne ,  ne  dépendent  de  personne  ;  leur 
réunion  forme  un  pouvoir  politique ,  sans  dé- 
pendance comme  sans  responsabilité  »  et  sou- 
mis seulement  aux  lois  qui  le  régissent,  comme 
le  pouvoir  royal ,  comme  le  pouvoir  aristo- 
cratique. 

Personne  ne  peut  recommencer  les  finesses 
du  gouvernement  impérial ,  personne  ne  peut 
soutenir  par  sa  seule  volonté  un  pays  qui  n'a 
plus  ni  institutions  anciennes ,  ni  usages  an- 
ciens f  qui  a  renoncé  à  son  passé  ,  et  où  tout 
est  encore  si  nouveau  que  nous  avons  vu  der- 
nièrement paroitrc  une  ordonnance  du  Roi 
pour  un  assassinat  commis  à  Nîmes  ,  comme 
s'il  n*y  avoit  jamais  eu  en  France  ni  crimes 
commis ,  ni  crimes  punis.  Quand  on  en  est  là,. 
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il  faut  se  trouver  trop  heurçux  d'avoir  une  con^-. 
titutipn  telle  qu^elle  soit ,  ets'y  tenir.  Personne 
plus  que  moi  n^auroit  voulu  voir  s^ élever  un 
pouvoir  unique  ,  capable  de  refaire  la  France , 
de  réunir  tous  les  partis  ,  d'apaiser  tous  les 
ressentimens  ,  de  satisfaire  tous  les  intérêts  ^^ 
de  nous  rendre  à  nos  anciennes  mœurs ,  à  nos 
anciennes  habitudes ,  à  nos  anciennes  lois ,  à 
nos  anciennes  institutions  ;  si  à  tant  d'ascen- 
dant ce  pouvoir  joignoit  Tavantage  inappré- 
ciable d'être  légitime ,  je  ne  croirois  pas  faire 
un  sacrifice  en  mourant  pour  le  servir  :  mais 
cela  n'est  pas.  dans  nos  destinées.  Je  connois 
les  dispositions  des  Français  ;  ils  ne  se  pré- 
teroient  point,  par  raison  ,  à  la  centièmd 
partie  de  ce  qu'ils  ont  souffert  ou  admiré  sous 
une  main  qui  les  poussoit  à  leur  perte.  Que 
peuvent  donc  aujourd'hui  les  hommes  qui 
aiment  sincèrement  leur  patrie  ,  qui  ne  peuvent 
renoncer  à  l'espérance  de  son  salut  7  défendre 
tous  les  pouvoirs  créés  par  la  constitution  , 
sans  préférence  pour*  aucun  que  pour  celui 
qu^on  attaque  avec  des  souvenirs  ou  des  pré- 
tentions ;  porter  secours  au  pouvoir  qui  pa- 
roît  le  plus  foible,  et  ne  pas  plus  souffrir 
qu^on  arrache  une  prérogative  à  Tautorité 
royale ,  qu'un  droit  aux  autres  pouvoirs  re- 
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connus  nécessaires  à  la  société  i  et  sans  Texis^ 
tence  complète  desquels  nous  péririons  infail- 
liblement. 

Le  pouvoir  démocratique  âe  compose  de 
pouvoirs  itiunicipaux  et  provinciaux,  d^élec-» 
lions,  et  d^une  assemblée  de  députés  librement 
élus  par  ceux  qui  ont  intérêt  positif  dans  la 
société  :  ce  pouvoir  n'est  donc  pas  encore 
complet.  On  paroît  disposera  lui  refuser  la 
liberté  des  communes  et  des  provinces  ,  afin 
de  soutenir  cette  administration  buonapartiste 
qui  a  perdu  son  créateur,  qui  en  perdra 
d^autres ,  et  beaucoup  plus  vite.  De  plus ,  on 
lui  parle  de  dépendance  et  de  soumission  ;  et 
c'est  lui-mémé  qu'on  vient  solliciter  de  mettre 
les  élections  à  la  disposi4ion  du  ministère.  En 
vérilé  ,  tout  cela  est  si  étrange  qu'on  ne  peut 
en  deviner  le  motif.  Du  moins  il  n'3r  a  pas  de 
finesse  ;  et  si  quelqu'un  est  trompé  dans  tout 
ceci ,  à  coup  sûr  ce  sera  de  la  meilleure  va« 
Ion  té  du  monde. 

tf  Quel  pouvoir  plus  important  que  le  pou^ 
»  voir  électoral  I  dit  le  ministre.  Quel  pou-» 
»  voir  dont  l'abus  pourroit  devenir  plus  dan-* 
»  gereux  pour  la  couronne ,  par  la  gralide 
»  influence  qu'il  exerce  sur  la  nation  !  » 

Il  y  a  erreur  dans  cette  phrase.  Ce  n'est 
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pias  îe  pôuvoih  électoral  ^  ou  l  pour  parkr  le 
yrai  langage  delà  politique,  lés  fondions  élec- 
torales qui  peuvent  être  dangereuses  pour  la 
couronne ,  par  la  graiide  influence  qu^'elles 
exercent  sur  la  nation.  Les  collèges  ëlectoraui: 
ne  dëlibèrisnt  sur  rieti,  n^ont  point  de  Com- 
munications hors  de  la  salle  où  ils  sont  assem- 
blés ,  n'^ont  point  dé  correspondance  entr'eux  : 
ieur  travail  est  fixe  ,  le  temps  pour  le  faire 
rigoureusement  limité  ;  tout  est  individuel  dans 
ce  travail  ;  et  les  choix  une  fois  accomplis , 
ceux  qui  ont  été  choisis  n^ ont  plus  de  commu- 
nications avec  les  électeurs  qui  cessent  aussitôt 
d'exister  comme  électeurs.  Il  n'y  a  )à  ni  pou- 
voir, ni  ihfluentë  directe  sur  la  nation,  ni  autre 
dangei^  que  celui  d^  faire  des  choix  moins 
bons  qu'oïl  ne  poutroit  les  faire  ;  ce  qui  est 
à  craindre  partout  où  il  y  a  élection.  C'est  le 
pouvoir  démocrùlique  en  actipn ,  c'est-à-dire 
la  chambre  des  députés ,  qui  pourroit  devenir 
dangereuse  pour  la  couronne  ,  par  la  grande 
influencé  qu'elle  exerce  sur  la  nation  ;  et  comme 
dans  tout  pays  dû  on  admet  la  division  des 
pouvoirs  ,  il  est  juste  de  chercher  les  moyens 
d'çmpécher  que  leur  indépendance  ne  produise 
des  déchiremens ,  il  est  justtî  aussi  de  les  for- 
merseldn  leur  èestination ,  de  les  rendre  com- 
plets ,  afiil  que  Vin^uiétude  naturelle  à  tout 
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pouvoir  qui  n^est  pas  complet,  ne  le  porte 
pas  malgré  lui  à  envahir  les  fonctions  des 
autres  pouvoirs  de  la  société. 

Il  seroit  bien  tard  pour  prendre  des  pré- 
cautions contre  Finfluence  du  pouvoir  démo* 
cratique  ,  si  la  constitution  n'y  avoit  pourvu  ; 
mais  il  me  semble  que  la  constitution  a  établi 
le  pouvoir  royal  dans  toute  sa  plénitude^  et 
que  Topinion  publique  aujourd'hui ,  formée 
par  tous  les  souvenirs  de  l'ancienne  monar- 
chie ,  va  plutôt  à  augmenter  qu^à  restreindre 
les  prérogatives  de  Fautorité  royale.  En  vérité 
ce  n'est  ni  la  faute  de  la  chambre  des  députés , 
ni  la  fauté  de  la  masse  éclairée  de  la  nation 
française  ,  si  cette  autorité  ne  se  développe 
pas  dans  toute  Tétendue  des  limites  qui  lui 
sont  fixées.  Pour  défendre  la  royauté  contre 
Finfluence  du  pouvoir  démocratique ,  la  cons- 
titution a  donné  au  Roi  la  faculté  de  dissoudre 
la  chambre  des  députés  ;  ce  qui  est  conforme 
à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses.  C^est 
un  appel  direct  fait  par  le  Roi  aux  intérêts 
représentés'  contre  Ferreur  ou  les  passions  de 
ceux  qui  représentent  pour  ces  intérêts.  Aussi- 
tôt chaque  député  devient  moralement  res« 
ponsable  envei*s  ceux  qui  Font  choisi.  Obligé 
de  reparoitre  en  solliciteur  devant  ceux  qui 
lui  avoient  donné  leur  suffrage ,   et  qui  n'i- 
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gnorent  pas  les  causes  de  la  dissolution  de  la 
chambre,  opérée  par  Tautorité  royale  ,  s'il 
a  mal  entendu  les  intérêts  quMl  étoit  chargé 
de  défendre  ,  il  n'est  pas  rééhi  ;  et  de  nou- 
veaux  dépiités  vont  examiner  la  question  pré- 
^  cédemment  débattue,  mais  dans  un  autre  es- 
prit. Si  au  contraire  les  intérêts  en  discussion 
paroissent  avoir  été  bien  débattus  ,  ceux  aux- 
quels ces  intérêts  sont  propres,  réélisent  les 
mêmes  députés  ;  et  des  lors  toute  résistance  de 
la  part  des  agens  du  pouvoir  royal ,  devient  im- 
possible, et  ne  pourroit  être  tentée  qu'en  ren- 
versant les  lois  fondamentales  de  TEtat.  Toutes 
ces  conséquences  ne  sont  dans  les  constitutions 
écrites  ou  non  écrites  des  pays  où  les  trois 
pouvoirs  de  la  société  sont  en  exercice  ,  que 
parce  qu'elles  sont  dans  la  nature  des  choses. 
Personne  ne  les  a  inventées  ;  par  une  consé- 
quence irrésistible ,  personne  ne  peut  empê- 
cher qu'elles  ne  se  développent ,  une  fois  que 
la  constitution  de  l'Etat  a  admis  le  principel 
des  trois  pouvoirs  en  exercice.  Ce  principe 
est-il  aujourd'hui  admis  en  France?  S'il  pa-* 
roît  dangereux ,  qu'on  le  dise  franchement  ; 
qu'on  dise  aussi  par  quoi  on  remplacera  tout 
ce  qui  limitoit  et  soutcnoit  l'ancien  pouvoir 
monarchique  ;  mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'on 
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mettra  »  isans  danger  ,  des  illusions  à  la  place 
des  réalités.  Je  le  répète ,  le  temps  des  illu»> 
•tons  est  passé  ;  les  illusions  ne  durent  que 
par  l'habileté  du  charlatan  qui  les  produit  : 
tout  croule  avec  lui  ;  et  quel  charlatanisme 
mettroit-on  maintenant  à  la  place  de  celui  qui 
montroit  à  la  France ,  pour  récompense  de 
sa  servitude,  l'empire  dumonde  et  les  ri- 
chesses de  la  terre  ? 

Ciontre  l'influence  dangereuse  du  pouvoir 
démocratique  ,  la  constitution  a  donc  donné 
au  pouvoir  royal  tous  les  développemcns  qui 
sont  de  son  essence ,  et  un  appel  direct  à  la 
nation  par  la  dissolution  de  la  chambre  des 
députés;  première  garantie,  la  plus  grande 
qn^on  puisse  désirer,  et  que  le  pouvoir  royal 
n'a  pas  contre  le  pouvoir  aristocratique  » 
héréditaire  comme  la  couronne. 

Mais  la  constitution  a  de  plus  appelé  ce 
pouvoir  aristocratique  à  prendre,  dans  les 
délibérations  sur  les  intérêts  généraux  de 
rStat,  une  part  aussi  grande  que  celle  ac» 
cordée  au  pouvoir  démocratique;  seconde 
garantie  qui  nous  a  manqué  pendant  la  pre^ 
mière  révolution ,  et  certainement  bien  par  la 
faute  de  la  nation  elle-même.  La  tournure 
.des  esprits  est  changée;  on  ne  voit  aujour* 
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d^hoi  amcune  disposUiou  eavieusc  entre   lai 
poamiirs  yiolitiques  de  la  société  ;  les  malheurs , 
Tesclanige  de  tous  ont  fait  taire  toutes  les 
préfentions  :  il  seroit  aussi  difficile  aujour** 
d%<î  4e  rcMMttre  les  citoyens    passas  en 
aouf«mcat  pontre  les  citoyens  éictifs ,  ^que  de 
rendre  la  chambre  des  députés  jalouse  de  la 
chambre  des  pairs.  Chaque  pouvoir  semlile 
sentir  qu'il  n^ést  pas  eiKore  coinplet  ;  Taris^ 
^ocralie  sait  ce  qui  lui  manque  ;  le  pouvoir 
démocratique  sait  que  sanscocnrauues,  sans 
admintstratioAs  provinciales  <,    sans  corporai^ 
tions,  il  ne  repose  sur  rien;  le  pouvoir  royal, 
incertain  dans  une  position  nouvelle  pour  loi , 
ne  retrouvant  plus  y  après  une  loo^e  inteiv- 
roption,  les  antiques  appuis  qui  rendoieot 
ses  mouvemens  assurés  y  n^est  rîen  moins  que 
disposé  à  croire  que  ses  ministres  supplée- 
roient  aux  appuis  nouveaut  que  lui  a  donnés 
la    constitution.  S^il   montroit    des  craintes 
contre  le  pouvoir  démocratique ,  et  sHl  pre- 
noit  les  motif»  de  ses  craintes  dans  Tei^- 
rience  de  la  révolution ,  non  -  seulement  il 
commettroit  une  grande  erreur ,  mais  il  ré- 
veilleroit  avec  danger  pour  lui ,  et  les  préven- 
tions qui  ont  précédé  la  révolution ,  et  les 
préventions  nées  du  despotisme  du  gouvemê- 
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ment  impérial.  Les  garanties  dont  i|  a  besoin 
sont  dans  la  constitution  ,  et  ne  peuvent  être 
autre  part.  Avouer  qu^on  les  cherche  dans 
une  loi  sur  les  élections ,  est  d'une  impru* 
dence  telle  que  l'excellente  composition  de 
la  chambre  des  députés  a  pu  aeule  rendre 
cette  imprudence  sans  danger. 

La  constitution  avoit  encore  donné  deux 
garanties  générales  et  parfaites  au  pouvoir 
royal  contre  les  passions  du  pouvoir  d.émo^ 
cratique ,  Tâge  et  la  fortune  des  députés.  Qui 
a  affoibli  ces  garanties?  Qui  a  changé  leurs 
proportions?  Qui  en  avoit  le  droit  ?  £h  quoi! 
vous  repoussez  les  garanties  que  vous  donnent 
les  lois  fondamentales  de  TEtat ,  et  vous  vcaee 
en  demander  par  des  lois  réglementaires  con- 

• 

traires  à  la  nature  des  choses  ?  Quelle  sera 
la  durée  de  vos  lois  réglementaires,  lorsque 
les  loi  fonsdamentales  n'ont  pas  même  duré 
assez  long-*temps  pour  recevoir  une  lois  leur 
exécution?  Nous  avons  voulu  que  le  Roi  rem- 
plaçât lui-même  ,  par  des  lois  fondamentales ^ 
tout  ce  qu'il  trouvoit  de  moins  dans  nos  an** 
cienneslois  après  vingt-cinq  ans  d^innovations 
continuelles  ;  mais  nous  n'avons  pas  plus 
admis ,  depuis  le  retour  du  Roi  qu'avant  son 
absence  9  que  les  lois  fondamentales  de  l'Etat 
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pussent  être  changées  par  une  seule  volonté. 
Les  lois  qnî  régissent  la  société  appartiennent , 
aussitôt  qu'elles  sont  devenues  lois,  à  la  so* 
ciété  en  général ,  et  ne  peuvent  être  modifiées 
'que  par  la  volonté  réunie  des  trois  pouvoirs 
de  la  société.  C'est  un  article  réclamé  comme 
constitutionnel  »  que  celui  qui  rcnverroit  de 
suite iirv  cinquième  de  la  chambre  des  députés , 
quoique  cet  article  ait  au  moins  besoin  d'une 
explication  ;  et  l'article  formel  de  la  constitu- 
tion sur  rage  nécessaire  pour  être  élu  député, 
sera  détruit  par  un  simple  compliment  adressé 
à  la  chambre.  Plus  on  réfléchit ,  pins  on  se 
demande  où  nous  allons ,  et  quelle  force  in- 
connue nous  pousse  toujours  hors  du  chemin 
que  nous  voulons  suivre.  Cette  force  inconnue 
ne  peut  être  que  l'ignorance  où  nous  sommes 
tombés ,  depuis  que  Ton  s'est  mis  à  faire  de 
la  politique  avec  son  imagination  ;  nous  ne 
connoissons  plus  les  choses,  nous  ne  savons 
plus  la  valeur  des  mots;  et  l'on  pourroit 
croire  qu'en  France  aujourd'hui  personne 
ne  parle  plus  la  même  langue.  On  propose  à 
la  chambre  une  loi  qu'on  appelle  d'amnistie  ; 
elle  répond  qu'elle  ne  veut  pas  adopter  une 
loi  de  proscription.  On  lui  dit  qu'on  ne  peut 
pas  atteindre ,  dans  leur  fortune  ,  les  auteurs 
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des  malheurs  de  la  France ,  parce  qu'il  y  au- 
roit  de  (^arbitraire  ;  et  on  avoue  qu  il  est  pos- 
sible qu'on  sauve  des  coupables  bien  plus  cou- 
pables que  ceux  qu'on  condamne  nominative- 
ment ,  ce  qui  est,  sans  doute ,  fort  arbitraire  » 

si  ce  mot  a  une  valeur  déterminée.  II  est  ce- 
pendant certain,  selon  la  langue  française ^ 

qu'une  loi  d'amnistie  est  celle  qui  pardonne , 
qu'une  loi  de  proscription  est  celle  qui  con- 
damne nominativement  et  scms Jugement  préa- 
lable ;  mais  qu^une  loi  ne  cesseroit  pas  d^étre 
loi  d'amnistie ,  si  ,  sans  nommer  personne , 
elle  classoit  les  fautes  qu'il  £siut  oublier ,  et 
les  crimes  qui  doivent  être  punis.  Après  le  i3 
vendémiaire ,  on  rendit  en  France  une  loi 
d'amnistie  qui  proscrivoit;  après  le  i8  fruc- 
tidor ,  on  rendit  une  loi  qui  proscrivoit  sans 
amnistie.  Proscrit  par  ces  deux  lois ,  j'avoue 
qu'il  m'a  été  jusqu'ici  impossible  de  trouver 
la  moindre  différence  entre  elles. 

On  n^a  encore  eu  d'action  en  France ,  qu'en 
s' écartant  de  la  constitution,  pour  la  liberté 
de  la  presse ,  pour  l'élection  des  députés , 
pour  les  hommes  dangereux ,  pour  les  cris 
séditieux ,  pour  les  levées  d'argent ,  indipen- 
sables  dans  les  circonstances  :  je  ne  nie  ,  ni 
n'admets  la  nécessité  de  cette  conduite  ;  la 
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•eule  chose  qui  me  paroisse  eitraordinaire , 
c^est  que  ceux  qui  n^ont  actioo  qu^en  sortant 
4e  la  coQstitution ,  soient  les  premiers  à  re- 
procher à  ceux  qui  ne  parlent  qu^en  vertu  de 
la  constitution ,  qu^ils  veulent  la  renverser  ; 
et  la  seule  preuve  qu^on  en  donne  ,  est  leur 
attachement  à  la  royauté  qui  est  tout  entière 
dans  la  constitution.  Une  coteri  edominante 
s'est  chargée  de  nous  mesurer  le  royalisme 
qu'il  est  permis  d'avoir ,  sans  manquer  de  res^ 
pect  à  la  révolution ,  la  première  de  toutes 
les  puissances,   quoiqu'elle  ne  soit  pas  re- 
connue coostitutionnellement.   Tantôt  nous 
avons  trop  de  royalisme,  tantôt  nous  n'en 
avons  pas  assez  ;  tantôt  nous  n'aimons  pas  la 
liberté ,  tantôt  nous  Taimons  trop.  £t  où  est 
la  mesure  de  tout  cela  ?  Dans  le  pouvoir  ac- 
cordé aux  membres   de  cette  ooterie.  S'ils 
dominent,  il  est  permis  d'aimer  le  Roi>  et 
de  se  moquer  de  la  constitution  et  de  la  li* 
berté  ;  s'ils  ne   dominent  pas ,  il  y  a  trop  de 
royalisme,  pas  assez  de  liberté,  et  tout  est 
infraction    aux    lois    constitutionnelles.    Un 
membre    de   la    coterie  n'a -t- il   pas  l'âge 
voulu  par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat 
pour  être  député?  on  changera  la  loi.?ï'a-t-il 
pas  la  fortujae  exigée  par  les  lois  fondamen- 
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fales  de  TEtat?  on  expliquera  la  loi.  La  coterie 
n'a-t-elle  pas  le  pouvoir?  elle  brisera  le  pou- 
voir, comme  elle  Ta  fait  Tannée  dernière  , 
aux  risqtiçs  de  tout  ce  qui  pouvoit  en  arriver» 
N'a-t-elle  pas  la  majorité  dans  la   chambre 
des  députés?  elle  emploiera  tous  les  moyens 
possibles  pour  briser  cette  majorité,  en  faire 
une  factice,  sans  même   se    douter  qu'une 
majorité  de  quelques  voix  est  sans  influence  sur 
Fesprit  public  dans  les  gouvernemens  qu^on 
appelle  représentatifs  ; .  que ,    pour  dompter 
toutes  les  résistances  d^opinion ,  il  £aiut  une 
majorité  franche  et  forte,  parce  qu41  n'est 
personne ,  vivant  sous  un  gouvernement  dil 
représentatif^  qui  ne  sache  comment  se  font 
les  majorités  factices.  On  peut  citer  l'Angle- 
terre ,  du  moins  pour  Tbabitude  qn'elle  a  de 
la  marche  de  cette  forme  de  gouvernement  ; 
et  Ton  sait  que  dans  ce  pays ,  où  les  ministres^ 
dépendent  bien  plus  de  la  chambre    que  la 
chambre  ne  dépend  du  pouvoir  royal ,  ils  sa- 
vent assez  ce  que  c'est  qu'une  majorité  de 
quelques  voix ,  pour  se  retirer  quand  ils  n^ont 
plus  qu'une  aussi  fausse  majorité* 

A  quoi  tcndroit  le  projet  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur?  A  former  une  fausse 
représentation    des   intérêts   dont  pcrscmne 
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n*est  légalement  prive,  à  faire  une  illusion 
d'un  des  pouvoirs  dont  Taction  est  aujour- 
d'hui nécessaire  à  la  société,  et  par  consé- 
quent à  remettre  les  Français  dans  la  position 
où  ils  étoient  à  cet  égard  sous  le  gouverne- 
ment buonapartiste*  Or,  on  sait  qu^alors  le 
public  ne  s'informoit  pas  seulement  4  quel 
nombre  de  voix  on  votoit  la  ruine  .de  la 
France.  Des  ministres  alloient  dire  au  sénat 
et  au  corps-législatif  y  que  Buonaparte  avoit 
dit  la  grande  nation  ;  le  sénat  alloit  redire  à 
Buonaparte  qu^il  avoit  dit  la  grande  nation  ;  le 
corps  législatif  en  faisoit  autant  ;  et  tous  \e$ 
discours  comme  toutes  les  opinions  n*étoient 
que  ramplificalion  ou  la  parodie  des  discours 
et  des  opinions  du  maître.  A  qui  cela  a-t-il 
profité  ?  Les  choses  changent-elles  de  nature  » 
parce  que  les  paroles  sont  vaines  ou  men- 
songères ? 

On  répondra  que  personne  ne  recommenr- 
cera  Buonaparte.  Je  le  crois  sans  peine,  et  plus 
que  qui  que  ce  soit.  Aussi  n^est-ce  pas  contre  lé 
pouvoir  d'un  seul  quUl  faut  se  prémunir  au- 
jourd'hui ;  n'est-ce  pas  contre  la  force  et  l'u- 
nité de  volonté  ardente  qu'il  faut  se  mettre 
en  garde  ;  c'est  contre  les  fantaisies  du  mi- 
nistère j  contre  l'ignorance  et  la  légèreté  dei^ 


(74) 

ëlèves  de  Baonaparle ,  contre  l'expérience  ré* 
Tolutionnaire  des  factieux  dont  la  célébrité 
s^est  attachée  à  toutes  les  époques  de  noë 
malheurs.  Et  quel  pouvoir  aujourd'hui  s'o|h 
posera  avec  succès  à  tout  ce  qui  menace  notre 
avenir ,  si  ce  n^est  ce  pouvoir  démocratique , 
défenseur  naturel  de  tous  les  intérêts  dont 
personne  ii^est  légalement  privé ,  formé  d^une 
réunion  de  propriétaires  élus  librement ,  res- 
tant libres  parce  qu41s  ne  sont  pas  soldés  , 
connoissant  les  besoins  et  la  véritable  opinion 
de  la  France  y  et  ayant  presque  tous  occupé 
des  fonctions  gratuites  qui  les  ont  mis  i 
même  de  connoitre  jusqu  'où  peut  aller  la  ty- 
rannie de  Tadministration ,  même  lorsqu'elle 
n'est  pas  unie  au  despotisme  du  gouverne- 
ment. 

Selon  Tordre  étemel  de  la  Providence  , 
c'est  dans  cette  classe  que  réside  la  force  réelle 
des  nations  ;  et ,  par  une  conséquence  néces- 
saire »  c'est  là  que  se  trouvent  aussi  le  bon 
sens  qui  n'a  point  été  égaré  par  l'ambition , 
les  lumières  qui  sont  restées  pures  t  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  obscurcies  par  l'intérêt 
privé ,  et  le  talent  réel  dont  la  première  con- 
dition est  la  sincérité  du  cœur,  sincérité  qui 
^'appartient  qu'à  ceux  qui  peuvent  compter 
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tes  sacriSces  qu'ils  ont  faits  à  U  patrie  ,  sans 
qo^on  puisse  leur  objecter  qu'ils  en  aient  reçu 
la  moindre  compensation  ;  et  s'il  falloit  prou- 
ver qu'ici  je  ne  suppose  pas  ce  qui  doit  être 
selon  Tordre  naturel  de  la  Providence ,  mais 
que  je  noe  borne  à  constater  ce  qui  est ,  j'op- 
poserois  l'incoliërence  de  la  rédaction  des  lois 
présentées  par  les  ministres  y  l'inconcevable 
légèreté  des  principes  renfermés  dans  leurs 
discours ,  à  la  sagesse  de  rédaction  qu'on  re- 
marque dans  les  amendemens  de  la  chambre , 
à  la  clarté ,  à  la  raison  ^  aux  saines  vues  po- 
litiques et  morales  qui  distinguent  les  discours 
des  députés  ;  et  c'est  contre  une  réunion  si 
digne  d'estime  «  de  confiance ,  contre  une 
réunion  qui  seule  suffiroit  pour  nous  relever 
dans  l'opinion  de  l'Europe  éclairée  y  qu  on 
montre  des  préventions  !  1^  cette  assemblée 
n'opposoit  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
^Ue  une  modération  imperturbable ,  qu'il  lui 
seroit  aisé  de  se  rendre  populaire  «  sans  cesser 
d'être  franche  «  loyale  et  royaliste  :  c'est  alors 
qu'elle  connoitroit  sa  force  ,  et  qu'elle  ver- 
roit  reculer  devant  elle  tout  ce  qui  veut  briser 
sa  majorité.  C'est  alors  qu'elle  prouveroit  à 
ceux  qui  ont  l'air  d'en  douter,  que  la  popula- 
rité des  assemblées  délibérantes  est  aujoiu*- 
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d'hui  le  contraire  de  la  rëvolution  ,  l 'opposé 
de  la  continuation  du  système  et  de  l'admi- 
nistration buonapartistes.  Une  seule  question 
bien  posée  peut  lier  la  France  entière  au  sort 
de  la  chambre  des  députés  ;  et  si  on  la  con- 
duit h  sentir  qu^on  n^attaque  sa  majorité  qu'en 
répandant  Tabsurde  bruit  qu^clle  n^est  pas 
constitutionnelle ,  parce  qu'elle  défend  de 
préférence  le  pouvoir  royal  ;  si  on  la  conduit 
à  sentir  qu'elle  doit  défendre  également  et  à 
la  fois  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  libertés  , 
on  lui  révélera  le  secret  de  sa  puissance  ,  et 
notre  patrie  sera  sauvée  par  une  des  plus 
monstrueuses  combinaisons  politiques  qu'on 
ait  jamais  vue  ;  savoir,  un  ministère  se  ran- 
geant de  lui-même  dans  la  minorité. 

La  question  des  élections  doit  surtout  élre 
traitée  de  pouvoir  à  pouvoir ,  en  suivant  le 
texte  et  l'esprit  d'une  constitution  qui  cesse- 
roit  d'être,  et  dont  l'absence  nous  replonge- 
roit  dans  l'anarchie  ,  s'il  étoit  vrai  que  tous 
les  pouvoirs  fussent  subordonnés  et  soumis. 
Les  pouvoirs  politiques  d'une  société  doivent 
ee  faire  des  concessions  nécessaires  au  repos 
de  ]a  société  ;  et  toutes  les  grandes  conces- 
sions se  trouvent  dans  les  lois  fondamentales  : 
sans  cela ,  il  n'y  auroit  pas  de  constitution. 
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La  chambre  des  députes  a-t-elle  demande 
des  nouvelles  concessions  au  pouvoir  royal? 
Non ,  elle  s'est  au  contraire  toujours  montrée 
disposée  à  lui  donner  toute  la  liberté ,  toute 
rénergie  dont  il  a  besoin  pour  remplir  sa 
destination  ;  et  cet  esprit  de  la  chambre  est 
si  conforme  à  l'esprit  éclairé  de  la  nation, 
qu'on  peut  affirmer  quHl  se  perpétuera  tant 
qu^on  ne  confondra  pas  deux  choses  fort  dis- 
tinctes ,  le  gouvernement  et  le  ministère. 

La  chambre  des  députés  s'cst-elle  montrée 
jalouse  des  concessions  faites  à  la  chambre  des 
pairs ,  pouvoir  aristocratique?  Non  ,  elle  veut 
de  grand  cœur  qu^il  y  ait  dans  la  société  un 
autre  pouvoir  héréditaire  que  le  pouvoir  royal, 
et  que  cet  autre  pouvoir  héréditaire  soit  aussi 
reconnu  indispensable  pour  la  formation  des 
lois.  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  donncrx 
au  pouvoir  aristocratique  tout  ce  qui  lui 
manque  encore  pour  être  complet  ,  et  pour 
être  en  état  de  remplir  toute  sa  destination , 
on  verra  la  chambre  des  députés  s'y  prêter 
de  la  meilleure  grâce. 

Pourquoi  donc  vient-on  nous  entretenir  des 
souvenirs  de  la  première  époque  de  la  révo- 
lution ,  lorsqu'il  est  positif  quç  la  chambre 
montre  un  esprit  tout  opposé  aux  préventions 
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de  cette  ëpoquè ,  et  lorsque  tous  les  membrM 
de  cette  chambre  peuvent  dire  :  «  Lisez  !«  Mo- 
»  niteur  depuis  rassemblée  constituante  )us- 
»  qu^à  la  chute  du  trône  ,  et  foyez  si  nos 
y»  discours  ressemblent  aux  discours  de  ces 
I»  temps  malheureux.  »  Ah  !  c*est  contre  la 
fatale  sujétion  dans  laquelle  Buonaparte  &  tena 
tous  les  pouvoirs  politiques  de  la  société  ^ 
qu41  faut  se  mettre  en  ^arde  aujourd'hui.  Il 
payoit  tout ,  pour  être  maître  de  tout  ;  il  fai- 
soit  des  places  de  tout ,  pour  multiplier  les 
soumissions  ;  il  substituoit  les  hommes  soldés 
aux  droits  des  propriétaires.  Cette  dernière 
combinaison  se  retrouve  dans  le  projet  pré- 
senté par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  \m, 
foimation  des  collèges  électoraux. 

Un  collège  électoral  peut  être  composé  de 
cent  cinquante  membres ,  et  ne  peut  être  com- 
posé de  plus  de  deux  cent  cinquante  membres. 
Sans  rechercher  la  cause  de  cette  différence  y 
ni  examiner  pourquoi  six,  et  même  quinze 
députés  ne  pourroient  pas  être  élus  par  cent 
cinquante  électeurs,  ni  pourquoi  deux  cent 
cinquante  électeurs  seroient  en  trop  grand 
nombre  pour  élire  deux  députés ,  je  prendrai 
le  terme  moyen ,  et  je  supposerai  chaque  col- 
lège électoral  composé  de  deux  cents  membres. 
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Soat  de  dj'ait  membres  du  collège  les  soixante 
plus  imposés  dans  les  contributions  directes 
du  département  I  et  les  dix  plus  imposés  parmi 
les  négocians  et  manufacturiers.  Soixante  et 
dix  font  soixante-dix;  ôtez  soixante-dix  de 
deux  cents,  reste  cent  trente  membres  ,  qui 
pourront  peut-être  avoir  dès  intérêts  positifs 
à  défendre ,  mais  qui  pourront  peut-être  aussi 
n^avoir  point  diniérêts  positifs  à  faire  reprér 
senter^  et  qui  cependant  seront  en  majorité 
sur  les  propriétaires.  J'aime  à  le  redire  :  Buo- 
naparte  étoit  cent  mille  ibis  plus  habile  que 
cela;  et  lonsqu^il  voulut  détruire  le  pouvoir 
démocratique  en  France,  il  y  mit  plus  de  fi- 
nesse. Il  se  servit  de  souvenirs  encore  récens 
pour  effrayer  les  gens  tranquilles,  et  surtout  de 
la  cupidité  des  gens  actifs ,  pour  les  réduire  au 
silence  et  à  Tinaction.  Qui  mettet^-vous  dans 
votre  parti  aujourd'hui  par  le  nouveau  projet 
présenté?  Les  propriétaires,  gens  tranquilles 
de  leur  nature  ?  Mais  vingt-cinq  ans  leur  ont 
appris  que ,  dans  les  mœurs  actuelles  de  l'Eu- 
rope, pour  jouir  paisiblement  de  ce  qu'on 
possède ,  il  faut  rester  en  position  de  le  dé- 
fendre ;  que  c'est  là  le  véritable  but  des  cons« 
titutions  qui  mettent  en  jeu  les  trois  pouvoirs 
politiques  de  U  société  ^  et  certainement  ils  ne 
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renonceront  pas  à  un  droit ^  et  ne  consentfront 
pas  à  en  partager  la  garantie  avec  ceux  qui 
n'ont  pas  droit.  Rien  n'est  plus  raisonnable 
sans  doute. 

Qui  donnez-vous  pour  coll^gues  aux  pro- 
priétaires? Des  hommes  qui  sont  tous  nommés 
par  le  gouvernement,  et  dont  presque  tous 
sont  payés  par  le  gouvernement;  et  c'est  à  ces 
deux  titres  seulement  que  vous  les  appelez. 
Vous  prenez  des  fonctions  déléguées  par  le 
pouvoir  royal  pour  des  intérêts  poliliques  à 
défendre.  En  vérité,  il  seroit  plus  simple 
d'en  revenir  où  nous  en  étions  au  i*'  janvier 
iSi/fi  et  de  déclarer  franchement  que  les 
commis  forment  seuls  un  ordre  dans  la  so- 
ciété ,  que  ceux  qu'on  paie  sont  tout;  que  ceux 
qui  paient  ne  sont  rien  :  cela  seroit  clair ,  et 
iroit  aussi  loin  que  l'étendue  du  génie  auquel 
on  derroit  daussi  sublimes  conceptions. 

Si  nous  voulons  assurer  enfin  notre  repos  , 
ne  sortons  pas  du  vrai.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  pouvoir  démocratique  manque  de  bases 
dans  tout  pays  où  il  n'y  a  ni  communes  ni 
administrations  provinciales  ;  que  n'ayant  pas 
de  libertés  spécialement  mises  sous  sa  protec- 
tion, il  ne  peut,  jusqu'à  ce  quHlait  rétabli  les 
libertés  qui  sont  sa  véritable  force  ,  être  formé 
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que  sur  ua  intérêt  dont  personne  n'est  légale-' 
ment  privé  ;  que  cet  intérêt  est  celui  de  la 
propriété;  qu'électeurs  comme  députés  doivent 
élire  et  être  élus  comme  propriétaires;  que, 
sans  cette  condition ,  toutes  les  autres  condi* 
tions  sont  nulles  ;  que  Tabsence  de  cette  con* 
'dition  est  une  atteinte  portée  au  pouvoir  dé-- 
mocraiique  ;  et  que ,  comme  il  est  un  pouvoir, 
il  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  Tattaque  dans  ses 
élémens  ,  puisqu'aussitôt  ilcesseroit  d'exister. 

Qu'un  collège  électoral  ait  ensuite  un  degré 
ou  deux  degrés ,  cela  ne  fait  rien  ;  dès  que  la 
propriété  est  la  base  des  élections ,  on  retrou- 
vera aussi  bien  les  mêmes  hommes  dans  le 
collège  électoral  du  canton  que  dans  le  collège 
électoral  du  département;  ou  plutôt  on  sen- 
tira de  suite  qu'il  est  absurde  de  faire  élire  les 
électeurs  qui  doivent  élire  les  députés.  Quand 
on  arrive  par  des  droits  réels ,  ce  sont  les  droits 
qui  font  la  capacité. 

Si  le  collège  électoral  est  de  cent  cinquante 
membres ,  on  y  appellera  les  cent  cinquante 
plus  imposés  du  département ,  ayant  l'âge  et 
les  autres  conditions  déterofiinés  ;  si  le  collège 
électoral  est  de  deux  cent  cinquante  membre^, 
on  y  appeUera  les  deux  cent  cinquante  plus 
imposés  du  département,  en  admettant,  dan# 

6 


\ 


I\in  et  Fautre  noinhre ,  que  les  contribu  lions 
de  paletite ,  d^usine  ,  seront  comptées  avec 
les  contributions  directes,  afin,  comme  cela 
est  juste ,  que  les  négocians  et  manufacturiers 
représentent  pour  les  intérêts  qui  leur  sont 
propres.  Tout  autre  système  est  faux ,  parce 
quUl  ne  sort  pas  de  la  nature  même  des 
choses. 

Rien  n^est  plus  respectable  pour  moi  que  le 
clergé,  j^en  ai  donné  la  preuve;  mais  je  ne 
puis  admettre  qu^un  ministre  du  culte  paroisse 
activement  dans  les  élections ,  parce  qu^il  est 
ministre  du  culte.  Quand  le  clergé  sera  pro- 
priétaire ,  il  nommera  autant  d^électeurs  par 
département  que  les  contributions  quHl  paiera 
pour  ses  propriétés  dans  chaque  département 
représenteront  de  fois  la  somme  nécessaire 
pour  être  compté  parmi  les  électeurs.  Ici  tout 
doit  être  positif,  parce  qu'il  s'agit  d'une  chose 
politique  ,  et  que  les  choses  politiques  ne  vont 
Tii  par  supposition ,  ni  par  abstraction ,  ni  par 
considération. 

Si  on  objecte  qa'ici  le  pouçoir  démocra- 
tique ne  fait  aucune  concession ,  on  révélera 
ce  grand  secret ,  que  plus  il  en  Êiit ,  plus  on 
en  eiige  de  lui  ;  car  si  on  oublie  toutes  les 
concessions  quHl  a  faites  constitutionnellement» 
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il  n^oublic  pas  qu'il  en  a  fait  beaucoup  d^autre^ 
qu^il  pourroit  discuter,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  fixées  dans  la  constitution.  Il  consent  que, 
dans  une  opération  intérieure ,  qui  n'intéresse 
que  lui,  le  ministère  envoie  un  agent  pour 
présider;  et  certes  on  ne  trouveroit  nulle  part 
qu'en  France  un  exemple  d'une  concession 
aussi  grande  ,  surtout  quand  le  ministère  n'est 
pas  obligé  légalement  de  choisir  cet  agent 
parmi  les  éligibles  du  département.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu ,  auf  dernières  élections , 
un  homme  nommé   ministériellement  pour 
présider  un  collège  électoral  ,   ne   pouvoir 
cependant  remplir  les  conditions  légales  pour 
être  admis  au  nombre  des  députés.  Cela  est 
moquable  sous  tous  les  rapports;  et  la  dignité 
de  la  chambre  est  intéressée  à  prendre  des 
précautions  pour  que  cela  n'arrive  plus.  Que 
d'autres  concessions  a  faites  encore  le  pouçoir 
démocratique^  et  qui  l'étonneroient  lui-même 
si  je  les  lui  révélois ,  et  si  j'appuyois  sur  l'im- 
prudence avec  laquelle  on  en  use  ! 

Sans  doute  il  y  aura  quelques  combinaisons 
nouvelles  à  faire  pour  les  élections ,  quand  il 
y  aura  en  France  des  libertés  réelles ,  c'est  à- 
dire  des  communes  et  des  administrations 
provinciales  ;  mais  si  j'en  crois  le  triste  esprit 
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de  prévoyance  qui  m'obsède  depuis  que  me» 
études  sont  devenues  entièrement  politiques  ^ 
ces  libertés  ne  seront  jamais  rétablies  si  elle» 
ne  le  sont  pas  dans  cette  session;  et  le  mi- 
nistre des  (inapces  a  dit  dans  son  rapport  sur 
)e  budget  : 

<c  Les  grandes  améliorations  dont  Tadmi- 
»  nistration  municipale  peut  devenir  suscep- 
n  tible ,  ont  été  Tobjet  de  la  sollicitude  du 
»  Roi  ;  mais  Sa  Majesté  a  pensé  que ,  pour 
»  vous  être  utilement  présentées ,  il  convenoit 
»  d^attendre  des  circonstances  moins  diffi- 
»  ciles,  » 

Il  ne  s'agit  pas  de  grandes  améliorations , 
et  quand  il  s'en  agiroit ,  de  ce  qu'on  ne  pour- 
ront £aiire  de  grandes  améliorations ,  s^ensuit-il 
qu'on  ne  peut  donner  de  suite  satisfaction 
pour  les  petites  améliorations  ?  On  attend  des 
<;irçonstances  moins  difficiles;  mais  est-il  donc 
impossible  de  prévoir  que  les  circonstances 
de  Tannée  prochaine  seront  aussi  difficiles  que 
les  circonstances  de  cette  année ,  sous  les  rap- 
ports fiscaux,  puisque  Tannée  prochaine ,  1817, 
nous  aurons  autant  à  payer  que  pendant  Tau- 
née  1816  ;  que  nous  n'aurons  pas  la  ressource 
de  Taugmentation  des  cautionnemens  ;  et  que 
nou«  auroii^  da  moins  en  circulation  Targent 
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que  nous  aurons  donné?  Dans  (Quelles  (ïir-' 
constances  les  peuples  obtiennent*ils  la  liberté , 
si  ce  rt*est  dans  les  circonstances^  difficiles? 
Qu'on  lise  ^histoire;  elle  est  si  uniforme  suf 
ce  point,  qu^on  ne  peut  récuser  son  témoi- 
gnage. Quand  on  a  tout  à  demander  à  une 
nation ,  que  péut-on  lui  donner  pour  Tertcôu- 
rager  à  tous  les  sacrifices ,  pour  soutenir  soA 
dévouement  dans  les  circonstances  difficiles  , 
si  ce  n*est  la  liberté  ?  Nous  ne  craignons  point 
le  despotisme  du  gouvernement;  mais  nous 
redoutons  la  tyrannie  de  Tadministration  buo-* 
napartiste ,  tyrannie  qui  désintéresse  tous  le^ 
esprits  généreux ,  qui  pousse  tous  les  cœurs  i 
Tégoïsme ,  et  ne  permet  plus  d*aimer  sa  patrie 
que  par  un  effi^rt  de  raison ,  parce  qu'elle 
n'en  laisse  nulle  part  une  image  vivante. 

Lorsqu'au  mois  de  mai  i8i4  je  demandoî^ 
pouvoir  municipal ,  pouvoir  provincial  coinmé 
garantie  indispensable  de  l'autorité  du  Roi ,  de 
sa  stabilité,  du  thle  avec  lequel  une  nation, 
enfin  délivrée ,  se  porteroit  à  le  défendre  d^ 
tous  les  dangers  dont  vingt-cinq  ans  de  révo- 
lution ont  entouré  le  trône  ^  j'agissois  avec  ht. 
prévoyance  de  Tavenir,  et  cet  avenir  existé 
encore.  Je  ne  m'adressois  ni  â  la  nation ,  ni  à 
la  chambre  des  députés»  et  [e  ne  croyais  pas.. 
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être  conduit  alors  à  rendre  cette  correspon- 
dance publique.  Je  suivois  Fimpulsion  de  ma 
destinée ,   qui ,  m'ayant  mis  depuis  dix-huit 
ans  f  et  malgré  moi ,  en  correspondance  avec 
des  puissances  qui  ont  inspiré  à  TEurope  ou 
un  grand  intérêt  ou  une  profonde  terreur,  a 
voulu  que   je  défendisse   toujours  ce  qui  est 
juste ,  dans  Tintérét  du  pouvoir  comme  dans 
rintérét  de  Tordre  et  de  la  liberté.  Mais  enfin , 
puisque  aujourd'hui  la  question  de  TaRranchis- 
sèment  des  communes  et  du  pouvoir  provin- 
cial a  occupé  tous  les  esprits  ,  a  réuni  Tassen- 
timent  de  tous  les  partis ,  parce  que  ce  qui  est 
vrai  depuis  la  création  des  sociétés  ne  peut 
jamais  cesser  d'être  vrai  pour  les  sociétés  que 
Dieu  n'a  pas  condamnées  à  périr ,  il  faut  que 
cette  question  se  décide  ;  et  dès  que  le  minis- 
tère l'ajourne ,  c'est  à  la  chambre  des  députés 
qu'il  appartient  d'examiner  sur  quels  motifs 
plausibles  repose  cet  ajournement;  et  si  le 
pouvoir   démocratique  qu'on   veut   troubler 
dans  ses  élémens  par  d'étranges  combinaisons 
sur  les  élections,  peut  en  même  temps  rester 
privé  de  ses  bases  naturelles,  sans  qu'il  y  ait 
danger  imminent  pour  les  trois  pouvoirs  qui 
constituent  Tordre  social  en  France, 
De  quoi  s'agitil l  de  séparer  l'administra^ 
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tion  locale  de  radministraiion  génërak ,  et  de 
laisser  dans  chaque  localité  la  décision  des  in^^ 
téréts  qui  appartiennent  à  tbaque  localité. 
Cela  est  si  facile  que  je  tracerais  sur  une  carte 
à  jouer  les  moyens  d^exécution  ,  moyens  si 
simples  qu'il  ne  faut  pour  cela  ni  loi ,  ni  or^ 
donnance ,  mais  seulement  du  sens  et  de  la 
bonne  volonté.  Oubliera-t-on  que  c'est  en  se 
chargeant  de  représenter  seul  tous  les  intérêts  ^ 
de  régler  tous  les  intérêts ,  que  Buonaparte  est 
arrivé  en  France  jusqu'à  s'immiscer  dans  les 
intérêts  de  la  famille ,  jusqu'à  marier  les  filles 
par  autorité ,  comme  il  faisoit  les  fils  sous- 
liculenans  par  vengeance?  O  Français,  si  vous 
saviez  tout  ce  qu'il  y  a  de  tyrannie  toujours, 
croissante  dans  l'administration  buonapartistCi 
si  vous  saviez  qu^en  vous  l'appliquant  dan& 
toute  sa  rigueur,  parce  que  vous  faisiez  partie 
de  son  empire  ,  il  ne  la  poussoit  pas  à  toutes, 
ses  conséquences  dans  son  royaume  dUtalie  , 
vous  vous  demanderiez  si  vous  clés  au-dessous 
des  autres  peuples  de  l'Europe ,  el  s*il  es% 
vrai  que  vous  êtes  si  dégénérés  que  le  mot 
franchise  ,  qui  tire  son  origine  du  nom  de* 
vos  pères,  pour  vous  seuls  aujourd'hui  n'a 
plus  d'application.  En  Russie  même  tous  le& 
paysans  de  la  couronne  sont  municipaux,  et, 
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▼0U6  ,  iFmis  ne  rétes  pins  ,  ni  dans  vos  cam-- 
pagnes ,  ni  dans  ros  viMes ,  ni  dans  vos  pro- 
vinces ;  TOUS  n'étos  plus  que  les  sujets  des 
commis. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  qu*on  vous  dit  que, 
poui^  jouir  de  la  liberté  ^  il  faut  avoir  une  cons- 
titution ,  et  qn^on  change  sans  cesse  de  cons- 
titution sans  pouvoir  trouver  la  Kberté.  Cet 
effet  a  une  cause  ;  les  constitutions  écrites  ne 
donnent  pas  la  liberté ,  parce  que  les  paroles 
ne  créent  rien.  Il  nV  à  que  la  parole  de  Dieu 
qui  ait  ce  pouvoir  ;  les  constitutions  constatent 
ks  Hberiés;  et,  pour  qu'on  puisse  les  constater, 
il  faut  qu'il  y  en  ait.  Vous  n'en  avez  plus  ,  et 
depuis  long-temps  :  le  pouvoir  royal  étoit  une 
de  vos  libertés  ;  il  s'est  •  écroulé  après  avoir 
détruit  toutes  les  autres  au  profit  de  Tadmi- 
nistralion  ,  qui  le  détruira  encore ,  et  avec 
lui  tous  les  pouvoirs  de  la  société ,  si  on  ne 
prend  de  vigoureuses  précautions. 

Mais  comment  rétablir  des  libertés P  comme 
elles  se  sont  établies ,  par  le  choc  et  la  con- 
ciliation des  intérêts  positifs  ,  quand  les  na« 
tions  a  voient  des  institutions  pour  se  défendre. 
Il  y  a  aujourd'hui  une  institution  défensive  de 
tous  les  intérêts  :  c'est  la  chambre  des  députés. 
Autrefois  ,  quand  les  gouvernemens  deman-* 


r 
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doient  de  Targènt ,  les  peuples  leur  deman* 
doient  des  libertés  ;  on  finissoit  par  s^en-* 
tendre.  Il  y  a  un  budget  à  discuter  et  à  ap<<* 
prouver  ;  il  y  a  des  libertés  k  établir  :  si  cea 
deux  opérations  sont  menées  ensemble ,  avec 
la  ferme  résolution  de  les  rendre  inséparables , 
la  nation  entière  fait  cause  commune  avec  le 
pouvoir  démocratique  ,  la  France  est  sauvée  ; 
et  ce  qui  est  d^un  intérêt  égal  pour  nous  autres 
vieux  Français ,  nous  sommes  assurés  de  con- 
server et  notre  Roi  légitime,  et  cette  famille 
royale  que  nous  aimons  à  proportion  de  ses 
malheurs ,  et  à  laquelle  nous  devons  être  chers 
pour  tous  les  maux  que  nous  a  causés  son 
absence.  Qui  sera  déchu  par  cette  alliance  du 
pouvoir  et  de  la  liberté  ,  créée  et  cimentée 
par  des  intérêts  positifs  7  la  coterie  qui ,  Tan- 
née dernière ,  »  a  brisé  le  pouvoir  ;  qui  cette 
année  veut  briser  la  majorité  de  la  chambre  ; 
qui ,  formée  è  Técole  de  Buonaparte ,  ne  peut 
souffrîr  aucune  supériorité  ;  et  qui  ne  par-* 
donne  pas  plus  à  des  députés  de  province  de 
montrer  des  connoissances  politiques  ,  des  ta- 
lens  administratifs  ,  un  esprit  propre  aux  af- 
faires ,  du  zèle  et  du  désintéressement ,  que 
Buonaparte  ne  pardonnoità  quiconque  ne  re-^ 
connoissoit  pas  sa  supériorité  dans  tous  lei 
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genres.  Telle  est  la  véritable  situation  des 
choses ,  telle  est  au  fond  la  question  à  décider. 
Loin  que  les  circonstances  soient  difficiles  , 
files  sontJes  plus  favorables  qu^on  puisse  ren- 
contrer. En  profiter f  c^esttout  sauver;  les  né- 
gliger, c^est  tout  perdre.  Les  politiques  senti- 
mentaux diront  que  je  parle  en  factieux ,  et 
que  je  désire  qu^on  soit  factieux;  je  parle  fran- 
çais ,  et  je  désire  qu'on  soit  Français.  Quand, 
selon  Tordre  étemel  de  la  Providence,  on  est 
un  des  pouvoirs  de  la  société  ,  et  que  ,  parles 
lois  fondamentales  de  TEtat ,  on  est  reconnu 
pouvoir  nécessaire  pour  former  la  volonté  de 
la  société,  on  doit  défendre  toutes  ses  attribu- 
tions, remplir  tous  ses  devoirs:  autreipent, 
an  est  foible.  L'esprit  de  faction  commence 
où  Ton  attaqueroit  les  autres  pouvoirs  de  la 
société  ;  et ,  grâces  au  ciel ,  ce  n'est  ni  par 
moi,  ni  par  ceux  qui  sont  de  la  même  école 
que  moi ,  qu'ont  été  et  que  seront  jamais 
attaqués  le  pouvoir  royal  ,  le  pouvoir  aristo- 
cratique ,  et  les  institutions,  les  doctrines  reli- 
gieuses et  morales  sans  lesquelles  il  n'est  point 
de  société  complète  et  durable.  Les  factieuxsont 
ceux  qui  ne  veulent  voir  dans  un  ou  plusieurs 
pouvoirs  de  la  société  ,  qu'un  voile  sous  le- 
quel  ils  cadieroient  leur  ambition  personuelle, 
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sans  même  se  douter  que  ,  si  épais  que  fôt  ce 
voile  y  il  ne  pourrait  cacher  leur  nullité. 

Lisez  rhistoire ,  tout  est  intérêt  ;  et ,  si  on 
n^entend  pas  ce  root,  je  me  servirai  4n  mot 
propre  ,  tout  vulgaire  qu^il  soit  ;  et  je  dirai  : 
tout  est  argent.  C'est  pour  défendre  leur  ar- 
gent que  les  Anglais  ont  obtenu  leur  grande 
charte  de  Jean-sans-Terre  ;  et  Tesprit  s'en 
est  si  bien  conservé ,  qu'il  est  encore  consti- 
tutionnellement  convenu  en  Angleterre  qu'un 
roi  qui  n'auroit  pas  d'argent  à  demander,  pour-^ 
roit  ne  pas  assembler  le  parlement.  Pour  quel 
objet  Louis-le-Hutin  a*t-il  accordé  la  liberté 
aux  serfs  ?  pour  avoir  de  l'argent.  Avec  quoi 
les  communes  ont-elles  obtenu  leur  affran- 
chissement 7  avec  de  l'argent.  Quoique  les  poètes 
puissent  dire  de  la  gloire ,  pourquoi  fait-on  la 
guerre  ?  pour  de  l'argent  ;  et  cela  est  si  vrai 
que  le  seul  conquérant  que  la  postérité  ait  dé- 
claré fol  ,  est  ce  Charles  XII ,  qui  porta  ses 
armées  dans  un  pays  qui  ne  pouvoit  pas  payer 
les  frais  de  la  conquête.  Avec  quoi  obtient-on 
la  paix  ?  avec  de  l'argent.  Sur  quoi  repose  le 
mouvement  général  de  la  société  ?  sur  l'argent 
que  veulent  conserver  ceux  qui  ont  ,  et  que 
veulent  acquérir  ceux  qui  n'ont  pas  ;  et  lors- 
qu'un pays  est  hors  de  révolution ,  c'est-a*- 
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dire  lorsque  les  lois  fondamentales  de  TEtat , 
les  institutions  et  les  doctrines  sont  hors  de 
discussion ,  sur  quoi  dëlibère-*t-on  entre  les 
pouvoirs  ?  sur  Targent.  Uabhé  de  Mably  9  qui 
ne  Touloit  voir  dans  Tordre  social  que  des  idéo^ 
logies,  appelle  les  nations  de  FËurope  des 
nations  açares ,  parce  qu^il  les  voit  toujours 
discutant  des  mlérêts ,  et  non  des  constitutions  ; 
c^est  qu'il  n'y  a  que  des  intérêts  dans  la  so- 
ciété politique ,  et  que  toutes  les  libertés  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  des  moyens  de 
conserver  Targent  qu'on  a.  Les  Romains  fai* 
soient  consister  la  liberté  i  ne  payer  aucun 
impôt,  et  à  rendre  le  monde  tributaire  ;  on 
dit  que  les  Anglais  regardent  les  impôts  tou- 
jours croissans  comme  une  preuve  des  progrès 
de  la  liberté  :  ce  sont  deux  manières  de  voir 
entre  lesquelles  aucune  nation  n'est  maîtresse 
de  faire  un  choix  ;  mais  toutes  peuvent  opposer 
des  intérêts  à  des  intérêts ,  accorder  i  l'admis 
nistration  l'argent  nécessaire  à  ses  besoins ,  à 
condition  qu'elle  n^attaquera  pas  les  libertés  , 
c'est-à-dire  F  argent  mis  hors  de  son  autorité. 
Faire  marcher  d'ensemble  les  discussions  sur 
le  budget,  sur  la  formation  des  collèges  élec* 
toraux ,  sur  les  libertés  municipales  et  provin- 
ciales 5  ce  scroit ,  pour  la  chambre  des  dé^ 
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pûtes ,  montrer  aux  élèves  de  Buonaparte ,  qui 
se  croient  des  hommes  d'Etat,  que  la  vieille 
politique  de  nos  pères,  franche  et  forte, 
ne  craint  pas  d'aborder  directement  les  grandes 
questions  ,  et  vaut  mieux  que  cette  petite  po- 
litique de  surprise  qui  doit  toujours  échouer 
devant  le  courage ,  la  probité ,  le  désintéres- 
sement personnel ,  Tamour  de  la  religion ,  de 
la  France  et  du  Roi. 

£t  quand  on  le  voudroit ,  comment  par- 
viendroit-on  à  séparer  les  discussions  sur  le 
budget  des  discussions  sur  les  libertés  muni- 
cipales ? 

Que  Tamitié  et  Testime  qui  régnent  enire 
M.  le  comte  Corvetto  et  moi ,  comme  elles 
régnent  nécessairement  entre  deux  hommes 
qui ,  s'étant  trouvés  dans  la  même  position  « 
n'ont  jamais  eu  une  opinion  différente  sur  la 
justice  et  les  secours  que  tout  homme  en  place 
doit  à  Tinnocence  opprimée  ;  que  ces  senti- 
mens  ne  nuisent  pas  au  témoignage  que  j'aime 
à  rendre  au  budget  qu'il  a  présenté.  On  y 
trouve  cette  probité ,  cette  conscience  ,  cette 
impossibilité  d'accuser  et  de  se  faire  valoir, 
qui  l'ont  toujours  distingué ,  et  cette  clarté 
Àe  style  que  nous  admirions  tous  au  conseil 
4'£tat,  et   que  pourroient  envier  bien  df^ 


^ 
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Français.  Son  budget  est  si  positif  en  tout  ^ 
que  ,  quelques  projets  qu'on  oppose  mainte- 
nant aux  mesures  simples  qu'il  propose  ,  onf 
sera  assuré  du  moins  de  partir  d^un  point 
fixe  et  déterminé.  L'arriéré  est  en  tout  séparé 
de  Texercice  courant  ;  les  besoins  sont  déter- 
minés; le  crédit  public  est  appelé,  mais  on 
n'en  fait  point  une  machine  ;  en  un  mot  »  ce 
travail  est  non-seulement  celui  d'un  honnête 
homme  ,  mais  encore  d'un  homme  qui  prouve 
que ,  dans  telle  position  qu'il  se  trouve  ,  la 
capacité  de  son  esprit  répond  à  Tétendue  des 
devoirs  dont  il  est  chargé  (i).  Notre  raison 
sera-t-elle  aussi  grande  que  nos  malheurs ,  et 


(i)  Que  mon  opinion  sur  M.  le  comte  CorveUo  et  mes  sen- 
timens  pour  lui  n*engagent  personne  à  réclamer  mes  services 
auprès  de  lui-  Je  suis  son  ami,  il  est  vrai;  mais,  de  son  aveu» 
jon  inpîsiéU  ami.  Quand  on  n'exerce  aucune  fonction ,  on  se 
décide  difficilement  à  faire  visite  à  un  ministre;  ce  seroît  le 
déranger  doublement,  puisqu'il  seroit  obligé  de  rendre  les 
visites  qu'il  recevroiL  Quand  on  exerce  des  fonctions,  cela  est 
différent  ;  les  visites  peuvent  entrer  parmi  les  devoirs  ;  et  celui 
qui  les  reçoit  n'est  pas  obligé  de  les  rendre.  Je  souhaite  que 
cette  explication  me  fasse  paroitre  moins  étrange  aux  ministres 
dont  i'ai  refusé  les  invitations.  Je  répondrai  toujours  à  celles 
qui  peuvent  avoir  un  intérêt  public  ,  jamais  à  celles  qui 
annoncent  de  Tintimité  ou  de  la  protection  ,  à  moins  que  l'in- 
timité' ne  date  de  loin.  Quant  à  la  protection ,  je  me  protège 
fort  bien  moi-même  en  tout  ce  qui  est  juste;  et  si  j'éprouvoÎA 
des  injustices  ,  je  saurois  mieux  me  venger  que  me  plaindre* 
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nos  ressources  seront-elles  égales  à  nos  be- 
soins ?  Telle  est  aujourd'hui  la  seule  question 
à  résoudre  en  finances  ;  et  le  ministre  n'a  pu 
que  présenter  la  question. 

Le  budget  de  Tannée  1816  est 
fixé  à .*  •  -      800,000,000  fr. 

Pour  payer  l'emprunt  de  cent 
millions  fait  Tannée  dernière,  on 
lève  dans  les  premiers  huit  mois  de 
1816 ,  cinquante  pour  cent  des  con- 
tributions directes  de  Tannée  t8i5, 
ce  qui  fait «^.  •       i6o,ooO|Oo« 

L'arriéré  des  contributions  direc- 
tes de  181 5  étoitf  au  i**^  octobre, 
de  près  de  la  moitié  de  la  somme 
totale,  et  quoiqu'une  partie  de  ce 
retard  soit  due  à  la  présence  des 
étrangers,  une  partie  peut  avoir 
d'autres  causes;  et  ce  n'est  cer- 
tainement pas  exagérer  que  de 
dire  qu'il  restera  à  recouvrer  en 
18  e6,  sur  les  contributions  directes 
de  181S 60,000,000 


ToTAt. 1,020,000,000  fr. 


G^est  plus  d^un  milliard  à  lever  dans  une 
année  ;  et  si  l'on  ajoute  à  cette  somme ,  la 
somme  si  considérable  de  tous  les  octrois  de» 
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villes ,  les  petites  contributions  indispensables 
que  les  petites  communes  auront  à  lever  pour 
leurs  besoins  ,  et  tant  d'autres  petites  charges 
qui  font  masse  dans  un  royaume  aussi  grand 
que  la  France  ,  on  trouvera  ,  en  admettant 
que  le  numéraire  circulant  soit  aujourd'hui 
tel  que  M.  Necker  Tavoit  calculé ,  qu^l  faut 
que  ,  dans  Tespace  d'une  année ,  la  moitié  de 
tout  le  numéraire  que  nous  possédons,  sorte 
de  la  poche  des  contribuables  pour  des  besoins 
publics.  Si  cette  opération  se  réalise  ,  elle  jet- 
tera de  nouvelles  lumières  sur  ce  qu^on  ap* 
pelle  la  circulation. 

Je  sais  que  dans  les  cent  soixante  millions  à 
lever  pour  couvrir  Temprunt  de  cent  tnillions, 
cent  millions  seront  payés  en  quittances  par 
ceux  qu'on  a  dési§;nés  pour  £atire  Tavance  de 
cette  soinme  ,  et  qui  Vont  effectivement  avan- 
cée ;  mais  cela  diminue  peu  la  difficulté  dès 
qu'il  faut  descendre,  pour  la  répartition  totale 
et  définitive  ,  jusqu'aux  plus  petits  contri- 
buables. Je  le  répète  ,  c'est  un  essai  qu'on  va 
£iire  sur  la  circulation  du  numéraire  ;  s'il  ne 
réussissoit  pas ,  il  ne  resteroit  qu'une  res- 
source toujours  bonne  quand  on  n'en  abuse 
pas  9  et  qui  consiste  ,  chez  toutes  les  nations> 
.4  représenter  dans  U  circulation  une  pln^ 
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Ignhât  somtne  dé  ntHsëraire  qae  celai  qui 
circule  réellement. 

L^augmenlalion  des  cautionnemens  est  uo 
emprunt  forcé.  Tatit  qu'il  s'opère  entre  l'ad- 
ministration générale  et  ses  commis  en  tous 
genres  ,  nous  n'avons  rien  à  dire  :  c'est  une 
.  af&ire  de  ménage^  et  celui  qui  vit  d'une  place 
peut  quitter  si  on  change  les  conditions  qui 
hii  avoient  fait  désirer  et  accepter  la  place.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  un  état 
libre ,  fruit  de  leur  travail,  de  leurs  connois- 
isânces 'acquises,  de  leur'actitité  et  desavancetf 
qu'ils  ont  faites.  On  ne  peut  les  soumettre  à' 
mi  emprunt  forcé  qui  n^afleintpas  toutes  les 
fortunes  égales  à  la  leur,  même  en  appelant 
cet  empnuit  forcé  un  cautionnement  S  il  suf- 
fisoit  de  changer  les  mots  poo^' changer  les 
choses ,  nons^ppetlericMnsnûméraBre'tôus  les 
chiffres  additionnés  dans  lé  budget  ;  et  nos 
ressources  alors  sen>ient  incalculafales. 

Je  o^ai  ^nt  trouvée  dans  be  budget ,  conmfli 
cela  étoit  d'usage  dans  les  budgets  prééédens:, 
les  tableaux  oh  sont  portées  les  dépenses  de 
chaque  ministre  ,  par  nature  dé  dépense^» 
Le  ministre  en  a  prévenu  la  chambre  ,  ^t  ^ 
annoncé  qu'à  sa  demande  tous  les  renseigpie* 
mcnsà  cet  égard  lui  seroient  fournis:  Cet  objat 
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Hérite  HBe. grande.  alteatiPii':  il  ea|  I>ieii  pos-^ 
sible  que  les  dépenses  de  tel  minifiitère  $aî^iii 
<M)tte  année  de  dîn  milUona  eamoina  sur  celles 
de  l'année  dernière  ;  nuûa  ce  p.âarroit  être  vm 
malheur  et  une  fausse  économie  9  tn  les  retran^ 

• 

ehemens  portoiept  Mr  lea  hospices ,  les  pri-^ 
9005 ,  les  sœursk  de  cbavité  t  les  bâtimeqa  né* 
eassaires  au  aenrÎQe  public  1  et  le»  travaux  qui 
font  partie,  des  ressources  de  la  classe  indi<? 
genie«  Ce  s^estpaa  aux  députés  des  départe- 
mena  qn'il  &ift  apprendre  dans  que;!  état  sont 
nos  étabUs^emens  puhtic$ ,  combien  de  fols 
9t  dftpuis  ç^neibiea  de  temips  radroinisijtratioa 
iHiOnapar^.'dje  a  maqqué.  à  s/^  promesses  « 
à  aes  engagemeiHft.  Cpmniie  lea  choses  sont  aia 
point  qu'il  n'est  pUiad^endreprenears^  de  foor« 
sisseurat  d't>umei9  ^i  veuillent  Caire  le 
moindre  créiit  i  cet  égard  »  parce  qiie  tous 
ont  d^j^  pour  cet  ob)et  des  créances  considé» 
râbles  et  incertainee» ,  il  osi^  nécessaire  d'asr 
surer  la  totalité  du  service  courant  et  indis* 
pensable. 

Le  tarif  de  la  retenue  des  Anaitomens  m*a 
appris  qu'il  y  avoit  en  France  dea  traitemens 
fui  vont  jusqu'à  3oo,ooo  fir.  GoU  étoît  bon  do 
temps  de  l'empire  ;  mais  il  faut  d^  suite  nous 
Coiiformer  à  notre   condition  >  et   convenir 


fhAcliemeiit  quUl  est  imposé^le  que  Us  ser« 
vices  rendus  par  un  seul  homme  vaillent  au- 
jourd'hui la  dixième  parliq.  des  contributions 
direotes  d'un  de  nos*  bons  départemens.  J^ai 
«oteadu  dire  au  premier  Français  qui  fut  prér 
let  de  BruTielles  »  que  $ofi  traitjement  étoit  de 
8>OQio  fr.  G'est  à  la  chambre  des  députés  à  6% 
(aire  présenter  un  talileau  des  traitesofeni»» 
depuis  la  première  année  du  consi^at  jiisqu'à 
)a  dernière  mmée  d<  TempÂre  ;  et,  par  la  cono^ 
par^soa  de  nos  ressources  et  de  nos  chargea 
i  chaque  époque ,  elle  )u|^a  fiicileilieipit  quellt 
doit  être  aujourd'hui  la  règle  de  notre  gâiér 
rosité:  C'est  posîti^emeot  lorsque  Tou  compte 
les  ceotribuliMis  presque  par  milliards,  qu'il 
faut  considérer  les  traitemens  »  non  dans  leur 
apport  aivec  les  conlribulions.  en  général , 
«nai$'daiis:leur  rapport  a¥ec  les  coQtrîiiulioni^ 
dans  chaque  lecalité;  il  faut  se  dire  sans  cesse-; 
«  Les  traîlemetts  que  nous  accordons  repré^ 
»  aentenileacontrUîmâon»  de  tant  dé  villages, 
»  de  tant  de  villes  ;  et  pour  qi^'un  seul  homme, 
»  qui  fiùt  plus ,  qui  faîi  moîos ,  soit  doté  sottip- 
Mtueusemcnt,  faut- il  que  l'on  *  vende  1qs> 
»  meubles  de  plusieurs  familles,  et  ^'on  ôte 
»  à  d'autres  la  possibilité  de  se  pj:*ocurer  àn> 
«  pain?  »  Où  les  frais  d'hubsier  et  de  guEdiL*- 
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flaires  eommencent ,  le  contribuable  est  niin^. 
Je  sais  que  les  préfets  sont  chargés  à^envojet 
le  tableau  des  frais  occasionnés  par  le  retard 
des  contribuables;  je  sais  aussi  que  ces  tableaux 
ne-  sont  jamais  effrayam  :  mais  je  sais  encore 
comment  ils  sont  faits.  De  plus  ^  les  paysans 
ne   savent  pas  écrire;  sHls  pouvoient  payer 
exactement  le  douzième  échu  chaque  mois, 
les  percepteurs  ne  pourroient  pas  les  tromper  : 
mais  quand  Tarriéré  s'y  Met ,  quand  les  firais 
re  joignent  à  Farriéré ,  et  que  le  paysan  ne 
peut  plus  donner  que  des  à-compte  qui  ne  les 
mettent  jamais  à  jour ,  je  ne  dis  pas  que  les 
percepteurs  trompent  les  paysans  ,  mais  jW- 
firme  quHls  peuvent  en  tirer  plus  qu'un  sei- 
gneur nVn  tiroit  dans  les  temps  qu'on  appelle 
féodaux.  Et  comment  empêcher  cela  ,  quand 
le  percepteur  fait  grâce  en  recevant  de  petits 
à*compte ,  et  met  à  cette  grâce  la  condition 
de  ne  donner  de  quittance  que  quand  les  à- 
compte,  réunis  eu  vaudront  la  peine?  Il  en 
coûte  souvent  bien  cher  pour  être  pauvre. 
-  Mais  il  est  temps  de  revenir  à  Talliance 
indispensable  des  discussions  sur  le  budget  et 
des  discussions  sur  les  libertés  ou  Forgent  des 
communes ,  «moins  peut-être  pour  ce  que  dit 
le  budget  que  pour  ce  qu'il  ne  dit  pas* 


^ 
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Voyons  d^abord  ce  qu'il  dit  : 
•  «  Le  produit  net  des  octrois ,  dans  toutes 
»  les  communes  où  il  en  est  perçu ,  sera  sou- 
»»  mis ,  au  profit  du  trésor ,  à  un  prélèvement 
»  de  dix  pour  cent,  à  titre  de  subvention, 
0  pendant  la  durée. de  la  présente  loi.  » 

De  tous  les  prélèvemens  faits  sur  les  com- 
munes ,  c'est  le  seul  qui  soit  HMié  en  raison 
et  en  équité.  Le  gouvernement  ne  demande 
aux  villes,  dans  un  octroi  levé  dans  leur  inté- 
rêt , .  aucune  exemption  pour  ses  agens  qui  ne 
sont  pas  membres  de  la  commune  ;  et  il  les 
paie  plus  cher.  Il  ne  demande  aucune  exemp- 
tion pour  les  troupes  qu'il  tient  en  garnison 
dans  les  villes  ;  les  bénéfices  de  l'octroi  en  sont 
plus  grands ,  et  les  dépensesfjjfi  gouvernement 
plus  fortes.  L'exemption  que  le  gouvernement 
auroit  droit  d'exiger  est  changée  en  on  pré- 
lèvement fixe  :  rien  n'est  plus  équitable.  Dans 
des  temps  plus  heureux ,  on  pourroit  seule* 
jnent  examiner  si  les  petites  communes  qui 
ont  un  octroi  ont  aussi  la  compensation  d'un 
prélèvement  de  dix  pour  cent.    • 

«  Jjt  directeur  général  des  contributions 
n  indirectes  commissionnéra ,  près  de  chaque 
#>  octroi,  un  des  préposés  ordinaires  de  la 
»  régie ,  ou  un  préposé  spécial ,  selon  rimpor^* 
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»  tance  Hes  villes ,  lequel  sera  cbal^ ,  son» 
»  rautoritë  des  préfet»  ou  des  maires ,  de 
»  prendre  eonnoi&sance  de  toutes  les  opéra-- 
»  tions,  deles^orveiller,  d^en  rendre  compte 
»  h  qui  de  droit.  Le  traitement  du  préposé 
j>  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances ,  ei  fera 
»  partie  àes  frais  de  perception  de  tocttoi,  «► 

Il  y  a  sa4Nlbute  des  maires  parmi  les  dé^ 
pûtes  de  la  cliambre  ;  c'est  à  eux  qull  appar- 
tient  d'expliquer  cet  article  à  leurs  collègues  ^ 
et  de  leur  faire  comprendre  comment  un 
maire  petit  avoir  autorité  sur  un  préposé  qu'il 
n'a  pas  nômnhé ,  dont  le  traitement  et  la  fîx^ 
fion  du  tirai tement  ne  dépendent  pas  de  lui; 
qui  lasse  les  maires  s'il  est  traéassier  ;  qui  se 
contente  de  rédB^ir  son  traitement,  et  de  n% 
rien  faire ,  s'il  est  bon  enfant.  Ce  préposé  n'est 
point  du  tout  Vlans  l'intérêt  des  villes  qui ,  en 
général ,  ne  mènent  bien  la  perception  de  leur 
octroi  que  quand  elle  leur  est  entièrement 
abandonnée.  Dans  quel  intérêt  est  ee  préposé? 
à  quoi  sert-il ,  et  qui  doit  le  payer?  Tout  ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  sert  &  introduire,  par 
une  loi ,  un  agent  de  Padministration  générale 
dans  les  affaires  de  la  commune  ;  qu'on  ajoute 
Ji  la  loi  par  des  ordonnances ,  et  aux  ordon* 
*  nigaces  par  des  instructions  ;et  comme,  partout 


(  «03  ) 
0&  les  commis  opèrent ,  les  cômmiis  finissent 
par  faire  et  refaire  ]a  (oi  ^  il  est  inévitable  que 
les  villes  arrivent  à  avioir  une  iitoposilion  de 
plus ,  sans  avoir  un  droit  et  an  revenu  de 
plus.  Cest  ainsi  que  cela  s^étoit  annoncé  Tan** 
uée  dernière.  .Comme  je  veux  assez  Forteinient  * 
ce  qui  me  paroît  juste,  et  que  mon  opinion 
sur  les  liberlés  des  cottimuiles  n^est  pas  une 
simple  opinion ,  je  m*étois  servi  de  la  nécessité 
de  repousser  Tenvahissement  des  instructions 
pour  arranger  «aussi  un  peu  la  loi  à  tna  fan- 
taisie ,  et  j'avois  rendu  libre  Toclroi  de  la  ville 
de  Nevers;  ce  qui  lui  profitoit  assez  bien.  J*i- 
gnoiie  ce  que  les  choses  ont  été  depuis.  Toutes 
nos  villes  ont  été  si  ouvertes  !  Règle  générale. 
Quand  on  met  en  présence  un  préposé  de 
Tadmiaistratiim  générale  avec  des  préposés 
d*une  commune  ^  et  même  avec  le  maire  et  le 
conseil  municipal  de  la  commune ,  il  y  a  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  k  parier  contre  un 
que  le  maire ,  le  conseil  municipal  et  les  pré- 
posés de  la  commune  succomberont  ^  parce 
quHl  n^  ^  pas  de  corps  de  resserve  derrière  le 
maire ,  et  que  derrière  le  préposé  de  Tadmi- 
nistration  générale  il  y  a  une  armée  tout  en- 
tière. Buonaparte  savoit  cela  à  perfection;  il 
ne  lui  falloit  qu'un  commis  poujr  envahir  l'oc- 
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froi  d^une  ville,  et  un  prétexte  poar  enTâhir 
un  royaume.  Il  ne  nous  a  rendus  ni  plus  grands, 
ni  plus  riches.  Ayons  donc  de  la  bonne  foi  en 
octroi  comme  en  politique  ;  je  suis  persuadé 
que  cela  nous  réussira.  Quant  à  Tartiele  qai 
met  le  prépose  sous  Tautorité  des  préfets  ou 
des  maires  Y  j'avoue  que  je  n^  vois  pas  ce  que 
les  préfets  ont  à  faire  dans  un  intérêt  de  com- 
mune. Je  ne  cite  pas  les  autres  articles  qui 
traitent  le  même  objet;  ils  appelleront  suffi- 
samment Tattention  des  députés. 
.  Voyons  maintenant  ce  que  le  budget  ne  dit 
pas , .  parce  que  cela  se  fait  par  des  ordon- 
nances et  non  par  des  lois  ;  comme  si  les  or- 
donnances pouvoient  établir  des  impôts  que 
n^autorisent  pas  les  lots. 

C'est  par  une  ordonnance  qu'on  prélève , 
au  profit  du  trésor,  cinquante  pour  cent  sur 
les  bois  communaux;  et  j'ai  prouvé,  dans  la 
première  partie  de  ma  Correspondance ,  que , 
quand  on  a  payé  pendant  vingt  ans  Timpôt 
foncier ,  la  garde  des  bois ,  les  frais  accessoires, 
et  qu'on  est  obligé  de  payer  encore  an  moment 
de  la  vente ^  et  sur  le. prix  de  la  vente,  cin- 
quante pour  cent ,  on  paie  réellement  cent 
cinq  ou  cent  dix  pour  cent.  Les  bois  commu- 
xiau3(  sont  ce  que  j'appelle  une  dfi&  libertés  des 
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communes,  c'est-à-dire  lear  iatérét  positif, 
leur  argent  à  conserver  et  à  défendre  ;  je  dirois 
presque  la  condition  de  leur  existen^ce.  Qui  les 
défendra  ;  si  ce  n'est  la  chambre  des  députés? 
qui  fera  poser  ce  grand  principe  sans  lequel  il 
n'y  a  pas  de  dotation  raisonnablement  posr» 
sible ,  et  par  conséquent  d'union  d'intérêts , 
savoir  :  qu^une  propriété  possédée  par  plu-> 
sieurs  ne  cesee  pas  d'être  une  propriété,  aussi 
sacrée  que  toutes  les  autres  propriétés,  qui 
ne  peut  être  régie  que  par  les  lois  générales 
sur  les  propriétés,  et  imposée  que  comme  les 
autres  propriétés?  Si  ce  principe  n^est  pas 
aussi  immuable  que  les  lois  fondamentales  de 
l'Etat,  jamais  on  ne  verra  renaître  d'établis- 
semens  publics  reposant  sur  la  propriété  ;  on 
craindra  toujours  les  caprices  des  gouveme- 
mens  :  Texemple  de  ce  que  nous  avons  vu  ar- 
rêtera toutes  les  bonnes  volontés  si  nécessaires 
aujourd'hui  à  mettre  en  action.  Quel  gouver- 
nement a  plus  besoin  que  le  nôtre  de  s'en- 
tourer de  tout  ce  qui  se  fonde  pour  un  avenir 
sans  terme  7  C*est  le  servir  que  de  s'opposer 
ici  à  la  fiscalité  de  l'administration;  et  je  ne 
connois  pas  de  devoir  plus  impérieux  à  rem- 
plir par  la  chambre  des  députés  •  puisque  ce 
devoir  est  autant  dans  l'intérêt  de  la  monar- 
chie que  dans  l'intérêt  des  communes. 
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*  San$  doute  le  quai^t  des  bois  mis  en  réserve 
pour  les  communes  peut  quelquefois  aider  à 
rendre  des  services  dont  profite  toute  la  pro* 
vince;  cela  étoit  dans  les  pays  d^Ëtats;  et^ 
dans  les  provinces  qui  n'étoiént  point  pays 
d^Etats,  les  intendans  habiles  savoient  em- 
ployer cette  ressource  sans  briser  aucun  in- 
térêt. Les  intendans  avoient  des  ressources 
alors, 'puisqu'il  y  en  avoit  qui  se  distinguoient 
Comme  administrateurs ,  et  qu'on  en  citeroit 
qui  ont  comme  créé  des  provinces.  Par  quoi 
peut  se  distinguer  iin  préfet  aujourd'hui?  Par 
ses  sentimëns.  C^est  une  inventioti  nouvelle 
en  administration  ;  et  les  commis ,  qui  ne  se 
distinguent  pas  par  leurs  sentimëns ,  doivent 
être  enchantés  d'avoir  réduit  les  préfets  à  cette 
simple  expression.  Quand  les  libertés  ou  l'ar^ 
^gent  des  communes  ne  seront  plus  à  la  dispo- 
sition de  Tadministration ,  et  seront  défendus 
par  la  chambre  des  députés ,  le  {)Ouvoir  pro- 
vincial renaîtra  de  lui-même  ;  ce  qui  n^em- 
pèche  pas  que  Ton  n'aide  un  peu  à  sa  résur- 
rection. 

C'est  aussi  par  une  ordonnance  qu*on  prend, 
sur  le  revenu  des  communes .  la  moitié  du 
traitement  A^s  préfets.  De  quel  droit?  Est-ce 
que  les  communes  ont  un  revenu  dont  Tad* 
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ministrttiofi  gâiënle  paisse  dispeser;  plus  que 
de  mon  reTeiui  à  moi ,  plus  que  du  revenu  in* 
dividuel  d<^  chaque  membre  de  la  chambre  des 
pairs  ou  des  députés  ?  Les  prëfeti  se  donnent 
beaucoup  de  peines  ;  qui  en  doote  ?  Plus  iie 
aont  justes,  favorables  aui  intérêts  des  admi^ 
nistrës,  plus  ils  sont  en  état  de  juger  les  opé- 
ration des  ministres  ^  et  plus  on  sVmpresse 
de  les  accueillir.  Qui  le  sait  mieux  que  moi  ? 
Mais  enfin  si  les  Uberlés  des  communes  étoient 
tétablies ,  si  le  pouvoir  provincial  existoit,  les 
préiets  auroient  bien  moins  de  peines  ;  les 
administrés  seroient  peut-être  traités  avec  en« 
core  plus  de  justice  et  de  faveur;  et  alors  on 
pourroit  payer  moins  les  préfets.  G*est  donc 
parce  qu'ils  remplacent  les  libertés  des  com^ 
munes  et  des  provinces  »  que  les  communes 
fournissent  à  la  moitié  de  leur  traitement.  Eit 
vérité ,  plus  on  examine  le  système  d'admi* 
nistration  de  Buonaparte,  plus  on  est  con^. 
fondu  de  ce  qu'il  y  avoit  d^imagination  dans 
cetle  téte-là.  C'est  à  la  chambre  àt^  députés 
à  examiner  s'il  est  de  Tinlérét  général  de  con* 
tinuer  à  respecter  les  résultats  de  tant  d'ima^ 
gination. 

Une  autre  de  ses  inventions  fut  de  donner 
aux  communes  les  casernes  dont  Tentretien 


/ 
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aroit  toujours  été  dans  les  dépenses  du  minis^ 
tcre  de  la  guerre  ;  et  ce  quHl  y  a  de  singulier , 
c^est  que,  depuis  le  retour.du  Roi ,  on  a  rendu 
Tinspection  et  les  travaux  des  casernes  au  corps 
du  génie ,  en  laissant  toujours  la  dépense  sur 
le  compté  des  communes  ;  de  sorte  que  les 
'  officiers  du  génie  vont  sans  cesse  demander 
aux  maires  de  faire  les  travaux  exigés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  que  le  maire  répond 
par]e  budget  réglé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  n^allouè  rien  pour  des  dépenses 
qu'il  n'a  pas  autorisées,  ou  qui  ne  peut  allouer 
dans  la  proportion,  de  dépenses  qui  ne  lui  spnt 
pas  soumises.  Je  ne  connois  rien  qu^on  puisse 
comparer  à  cette  étrange  combinaison ,  et  je 
dirai ,  à  la  louange  de  Buonaparte ,  que ,  quand 
il  donna  les  casernes  aux  villes ,  il  voulut  que 
le  génie  militaire  cessât  de  s'en  occuper. 
Quand  les  malheureuses  communes  faisoient 
quelques  réclamations  sur  les  charges  dont  on 
les  accabloit,  et  sur  les  banqueroutes  conti- 
nuelles auxquelles  on  les  réduisoit,  Buona- 
parte répondoit  en  riant  :  «  Elles  se  plaignent 
»  toujours ,  et  je  les  écrase  de  bienfaits.  Je 
»  viens  encore  de  leur  donner  les  casernes.  » 
Heureusement  les  communes  n'ont  plus  de 
nouveaux bien&its  à  redouter;  mais  la  chambre 
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des  dëpotés  doit  examiner  si  elles  conserve** 

ront  les  bienfaits  qui  les  écrasent.  Le  prélève-* 

•       •  •. 

ment  de  dix  ponr.  cent  sur  les  octrois  peut  être 
appliqué  à  Tentretien  des  casernes.  j 

Parlerai-je  du  prélèvement  fait  sur  les  com*- 
muoes  pour,  les  dépôts  de  mendicité ,  quv 
n'empêchent  nulle  part  la.  mendicité ,  qui 
coûtent  si  cher,  ne  font  vivre  que  des  corn-? 
mis\  et  pourroient  être  si  utiles  ?  hes  dépôts» 
àe  meadîcîlé  se  lient  à  une  de  mes  espérance» 
trompées  ;  Fanecdote  n'est  pas  sans  intérêt.  .  > 

Je  vooIois.faiije  rétablir  des  ordres  religieux 
en  France  ;  Buonaparte  en  sentit  la  nécessité  ; 
le  projet  en  fut  présenté  au  conseil-d'Etat  par 
son  ordre.  Il  fut  battu ,  comme. dans  tout  ce 
qui  nHntéressoit  pas  son  goât  pour  les  con*^ 
quêtes  et  pour  la  fiscalité  (i).  Il  n'avoit  alors 


(i)  n  ùaU  nfliqvter  comment  Buonaparte  se  labaoît  batf^e 
dans  le  conseil- d* Etat.  Quand  il  vouloit  tâter  les  opinions  sur 
un  objet  difficile ,  il  faîsoit  distribuer  un  projet  imprimé  ;  et 
souvent ,  après  une  seule  diseussion  dans  bipielle  personne  um 
condttoit  directement ,  le  projet  disparoissoit  pour  toujours. 
J'ai  vu  discuter  long-temps,  savamment,  avec  des  recherches 
historiques' à  Tappui  des  opinions  ,  s*il  aVoit  le  droit  de  faire, 
pendre  les  ambassadeurs ,  ce  qui  Fauroit  mis  à  même  de  fetre 
un  décret  qui ,  en  trois  articlÀ ,  auroit  fixé  la  diplomatie  de 
1  *£iirope.  Ancone  pensée  ne  put  répondre  k  la  sienne  ;  et  ie 
projet  disparut  Par  ces  débats  ^oi,  du  «onicil,  m  reportmenl 
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qat  des  demi-Tolontës  ;  etc'ëtoit  on  mâttieof 
ix>ur  loi  ;  car ,  toate  boftoe  intentieii  qn^il  an-r 
jttonçoit  pour  la  relîgioii  révdMoU  la  faetkm 
des  impies  qoi  ^  metlan*  en  ysa  son  amo«r* 
propre  inrikabie ,  le  brouilloîl  avec  le  pape. 
Od  mène  les  hammea  feibles  ^  on*  eMraine  iea 
bomoies  forts%  Mais  BaoïiapartesaTOÎtpre&dre 
des  détovrs  pour  arrirer  k  $mm  bol^  mèÉM 
quand  on  Ten  ainak  écarté.  Des  maitrts  des 
requêtes  flirent  enroyë»  ptmr  visiter  tous  les 
dépôts  ée  mendicilé  de  la  France  »  Rome  et 
âamboorg  compris  ;  cdbi  qui  las.  «nvoyoit 
savoit  fort  bien  ce  qu'ils  vervoient  ;  wams  de 
Tensemble  de  leues  rapport^,  qQeh. ^^ils 
fussent ,  devoit  naître  IHnoantestalle  nécessité 
de  recréer  uq  ordre  vcligiem  à  qni  confier 
les  dépAè»de  mendicité  ^  eoonno  les  bApslMK 
sont  confiés  aux  sœurs  de  la  charité  qu'il 
avoit  rétablies.  Economie ,  perpétuité  de  sys- 
tème «Fadministration ,  traraît  nifte  aux  éta- 
blisseméns ,  consolations  religieuses  aux  mal- 
heureux, éducation  religieuse  anx  enfans  de 
la  classe  indigente ,  je  ne  puis  dire  tout  ce 
qui  sortoit  de  bon  de  ce  proj<et ,  dont  toutes 
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^MM  qoclquie»  9tîkM» ,  p4ml-èlr0  VQiiloitril  ^vleipcoi  Unir  «a 
«flroi  It»  «iiib9ss9d«UK»  qiri  étoievl  k  Pariâ.  Sa  dénuQU  aroit 
^ylqutfoMi  un  huit  ;  MNirent  aa»si  çUe  ii*«d  avoit  pas. 


\es  combinaisons  avoient  été  rédigées  par 
écrit,  et  dont  U  secret  restoit  entre  celui  qui 
lavoit  calcula  et  celui  <jjui  çpuvpit  le  l'aire 
exécu^r.  Qiie  de  projet^  utiles  ont  été  dé- 
rangés dans  leur  exécution  par  de  grandeç^  et 
de  petites  cajuses  y  et  qui  n.^avoieni  aqçuQ  pbs- 
tacle  réel  k  vaincre  l  car  les  maisoflis  «  en  gér 
néra^  grandes  et  belles ^  existent  et ^ont payées; 
les  dotations  sont  faites  par  les  4^p9rteqiçn^ 
qui  les.  a«igp]i^n1;eroient  Ùhrement  »  ^'ijp 
▼oyçient  Futilité,  k  la  fois  publique  et  local^ 
de  Taj^ent  qu'on  prend .  sfuix  coouniifn^  p^ 
prélèvemens. 

Lçs  qompagni^  départementales  vivoien^t 
anssi  d'un  NéieTenient.Jiur  les  revenus  des 
.<îomntunes  î .  oa  a  liç^npié  ces  coEipagnies ,  on 
.les  a  rétablies  ;  j'igpore  de  quoi  elks  vivent 
maintenant.  U  y  a  encore  d^autres , prélève- 
mens  fondés  en  nsage  penpanent  par  Qqona- 
parte  ;  il  y  a  a<issi  d'autres  préJevemeijs  acci- 
dentels qu^un  ministre  ou  qn  commis  ordonne 
de  Paris»  quand  cela  lui  plaît.  £t  c^est  quand 
Tadministration  générale  a  2^sorbé  Fadminis- 
tration  locale ,  quand  les  libertés  ou  Var^nt 
des  communes  sont  bien  plus  à  la  disposition 
de  Tadministration  générale ,  que  l'argent 
levé  légalement  »  et  qui  entr^  au  trésoi*  ;  c'est 


\ 
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quand  la  confusion  est  entière ,  qu'on  dit  aux 
députes  des  départemeus  :  «  Discutez  le  bud- 
>  gct ,  mais  ne  parlez  pas  d^amëiiorations 
»  dans  '  ^administration  municipale  ;  il  fauè 
»  attendre  des  circonstances  moins  difficiles.  » 
Qu^on  nous  apprenne  donc  comment, 
lorsque  deux  choses  qui  devroient  être  dis^ 
tinctesn^en  font  qu^une,'on  peut  parler  d*une 
de  ces  choses,  sans  quUlsoit  question  de 
Fautre.  Sous  Buônaparte  on  ne  discutoit  pas , 
et  l'absurde  paroît  naturellement  moins  ab^ 
surde',  quand  il  va  seul  et- sans  point  de  com- 
paraison. Buônaparte  a  bien  pu  dire  à  ses  ëlères 
en  administration  :  «  Je  laisse  mon  esprit  au 
»  milieu  de  vous  ;  prêchez  la  doctrine  que  je 
»  vous  ai  enseignée  ,  elle  produit  infaillible- 
)•  ment  le  déspoâsme  ;  et  comme  les  Bour- 
»  bons  ne  peuvent  pas  et  ne  voudroient  pas 
^  être  despotes,  le  contraste  qu'H  y  aura  sans 
»  cesse  entre  la  tyrannie  'de  TadîniilistratioA 
»  et  la  douceur  du  pouvoir  souverain ,  empê- 
)»  chera  tout  gouvernement  rài^miable  de 
»  s'établir  :  dès  lors  la  chance  reste  aux  (ac- 
»  tions ,  et  c'est  tout  ce  que  je  vous  demande , 
»  i^.  parce  que  vous  n'en  savez  pas  davantage  ; 
j»  2*.  parce  qde  le  reste  dépendra  des  événe- 
»  mens.  »  Mais  la  chambre  des  députés  n'est 
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plus  la  chambre  des  députés  payés  par  Biiona* 
parte;  elle  est  formée  d^hommes  choisis  li- 
brement, qui  ont  une  conscience  qui  n^est 
pointa  vendre ,  et  qui  ne  sépareront  pas  ce  qui. 
est  inséparable ,  la  discussion  sur  le  budget , 
sur  les  libertés  des  communes  et  sur  les  col- 
Içges  électoraux.  Sans  cesser  d'être  royaliste , 
au  contraire ,  la  chambre  des  députés  sentira 
qu^il  faut  qu^elle  soit  populaire  ;  que  la  popu- 
larité est  aujourd'hui  Topposé  de  la  révolu- 
tion ;  que  défendre  le  pouvoir  royal  sans  dé- 
fendre la  liberté,  ou  la  liberté  sans  défendre, 
le  pouvoir  royal,  c'est  ne  remplir  en  rien  sa. 
destination,  et  prêter  le  flanc  aux  attaques 
des  ambitieux  et  des  éternels  ennemis  du  re- 
pos de  la  France.  Donner  de  l'argent  à  l'ad- 
ministration générale ,  dans  la  proportion  dps 
hesoin&généraux  reconnus ,  à  condition  qu'elle 
ne  touchera  pas  à  l'argent  qu'on  ne  lui  donne 
pas ,  ne  paroi t  qu'une  chose  toute  simple ,  ua 
arrangement  de  finances.  Hé  bien ,  c'est  la 
liberté.  Tout  le  reste  n'est  que  formes;  et 
nous  avons  vu  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  France , 
à  nos  Rois ,  tant  qu'on  s'est  obstiné  à  prendre^ 
les  formes  pour  le  fond,  les  mots  pour  des^ 
choses ,  et  les  idées  libérales  pour  des  vérités 
politiques.  D}eu.  ne  peut  vouloir  que  ce  qui 
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f  st  faux  s^établisse  ;  et  lûrsqu^on  appeloit  dsms 
toute  la  France  de  grosses  figures  en  plâtre, 
la  liberté  et  VEgalité^  on  n'étoit  pas  plus 
dans  Terreur ,  qu^on  ne  le  seroit  auîoard^hui 
si  tous  les  pouvoirs  politiqucfs  de  la  société 
prenoient  la  constitution  pour  la  liberté ,  et 
non  comme  un  ihoyen  d^assurer  les  libertés , 
le  ministère  pour  le  gouvernement ,  les  élèves 
de  BuoDaparte  pour  des  hommes  d'Etat ,  les 
commis  pour  des  administrateurs  »  et  Fadmi- 
nistration  buonapartiste  pour  autre  chose  que 
la  plus  efifroyable  tyrannie  qui  ait  jamais  pesé 
sur  une  nation. 


POST^SCBXPIUM. 

,  Il  y  avoit  long-temps  que  les  notes  du  Moniteur 
étoient  Tobiet  de  la  nsée  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope ,  que  Auonaparte  croy oit  encore  que  les  notes,  du 
Moniteur  faisoîent  l'opinion  publique  en  France  et 
en  Europe. 

De  son, côté  f  Fouché,  ministre  de  la  police,  croyoît 
faire  l'opinion  publique,  parce  qu'il  avoit  influence  of- 
ficielle sur  les  journaux  ;  et  les  choses  en  vinrent  à  ce 
point  en  France ,  qu'on  n^  lisoit  plus  les  journaux 
que  pour  savoir  ce  que  le  gouvernement  vouloit  qu'on 
crût ,  tandis  qu'on  alloit  partout  demander  des  nou- 
velles pour  croire  ce  qu'on  vouloit 

Un  autre  ministre  de  la  police ,  Savarr ,  qui  ren- 
chérissoit  sur  tout,  disoit  à  l'homme  de  France  le 
plus  connu  pour  son  goût  et  ses  principes  en  liué- 
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rature  :  «  Us  parlent  toujours  de  la  Uttëratore  du 
i>  siècle  de  Louis  XIV  ;  cela  est  humiliant  pour  Buo~ 
»  n aparté.  Je  leur  donnerai  le  mot ,  et  vous  verrez  que 
j<t  nous  remporterons  bientôt  dans  cette  partie  comme 
a»  dans  toutes  les  autres.  »  Je  ne  sais  quel  mot  il  leur 
a  donné  ;  mais  je  sais  qu^i)  donnoit  à  déjeuner  aux  in- 
t;rigans  de  la  llttejratu^  \.  q)iie  la.  police  avoîl  une  in*' 
fluence  marquée  sur  les  nominations  à  Flnstiim  ;  et  je 
n'ose  pas  croirp  que  la  littérature  de  ce  moment  ait 
efTacé  la  littérature  du  siècle  de  Louis  XIV.. 

Fouché ,  encore  ministre  de  la  police ,  et  par  con-» 
séquent  directeur  de  Vopinion  publique,  a  fait  en  peu 
de  jours,  un  rapport  à  Buonaparte  pour  lui  apprendre 
que  la  majorité  de  la  France  était  royaliste ,  et  un  rap- 
port au  Roi  pour  établir  que  la  majorité  de  la  France 
n'étoit  pas  royaUste. 

C'est  une  chose  fort,  difficile  à  définir  que  Topi- 
nion  publique  !  Peut-être  y  en  a-t-il  une  qu^on  fait , 
une  qu*0Q  essaie  de  faire ,  et  une  qui  se  fait,  tout  na- 
turellement. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des*  députés  ^  du  3. 
janvier  1816,  M.  Decase ,  ministre  delà  police,  a 
aussi  parlé  de  l'opinion  publique  ,  et  a  dit  que  c'é- 
toient  les  pouvoir^  et  les  autorités  qui  la  faisoient , 
et  que  les  membres  de  la  chambre  ne  dévoient  la 
suivre  qu'après  l'avoir  réglée.  C'est  une  doctrine  commue 
une  autre  ;  et  puisqu'il  n'y  a  de  doctrine  sur  rien  en 
France  9  autant  essayer  cellfd-ci  ;  elle  sera  vraie  du 
jour  où  les  faits-  seront  à  l'appui. 

Voyons  les  faits. 

On  a  retranché  d'un  article  de  journal,  qui  annon- 
çoit  la  troisième  partie  de  ma  Correspondance  ,  un 
passage,  sans  doute  à  cause  de  ce  qu'il  contenoit»  L^ 
même  jour ,  â  la  tribune  de  la  chambre  des  députés , 
un  membre  disoit  les  mêmes  choses  qu'on  n'avoit  pu 
imprimer.  Il  est  vrai  que  le  lendemain  un  article  de 
journal  faisoit  la  leçon  à  ce  député  ;  et  il  est  fort  ex- 
traordinaire qu'un  journaliste  prenne  l'initiative  sur 
la  chambre  ,  et  que  la  chambre  le  soufire.  Tout  cela 
•embleroit  prouver  qu'il  y  a  encore  de  la  confusion 
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dans  Taction  des  pouvoirs  et  des  autorités  qui  font 
l'opinion  publique  ;  ce  qui ,  après  tout ,  n'est  pas 
extraordinaire ,   quand  les  doctrines  commencent. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'agir  sur  l'opinion  pu- 
blique :  toute  taIOu  ambition  est  d^obtenir  un  peu  de 
crédit  auprès  des  hommes  éclairés ,  non-seulement  en 
France  ,    mais  hors  ,  de  France  ,    parce  .  que    je  sub 

Sersuadé  que  l'opinion  des  honimes  éclairés  hors  de 
rance ,  sera  un  jour  fort  uliîe  à  ma,  patrie.  Après 
avoir  conduit  toutes  les  affaires  du  monde  par  la 
force  ,  il  faudra  nécessairement  les  conduire  par  la 
.raison.  Cette  époque  arrivera,  et  c'est  celle  que  je 
choisirai  pour  traiter,  dans  toute  la  sincérité  de  ni(/n 
cœur,  des  intérêts  de  la  France  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe.  Il  y  a  si  long-temps  qu'on  parle 
de  l'action  des  armées ,  qu'il  n^est  pas  indifférent  de 
se  préparer  4  parler  d'une  autre  manière. 

Nais  j'avoue  que  toutes  les  fois  que  j'entends  Pau- 
torité  traiter  de  l'opinion  publique ,  je  prends  àes 
précautions  ,  et  que  je  n'ai  jamafs  trouvé  que  cela  ait 
été  inutile  ;  et  comme  il  seroit  à  la  rigueur  possible 
que  les  journaux  cessassent  d^annoncer  les  parties  de 
cet  ouvrage  à  mesure  qu'elles  paroissent,  j'engage 
ceux  qui  veulent  bien  y  mettre  de  l'intérêt,  à  se  faire 
inscrire  chez  M.  le  Normant,  pour  la  cinquième  partie, 
en  faisant  prendre  la  quatrième.  De  cette  manière  ils 
sont  avertis  de  suite  et  à  domicile.  £n  attendant  que 
les  pouvoirs  et  les  autorités  aient  réglé  l'opinion  pu- 
blique sur  chaque  nouveau  sujet  de  discussion  <rui  se 
présente  ,  il  peut  n'être  pas  indifférent  que  quelques 
milliers  d'exemplaires  du  même  ouvrage  se  placent 
lions  la  même  semaine  ;  cela  ne  fait  pas  Topinion 
publique  y  mais  cela  aide. 
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Nerers,  le  a5  jantler  i8i5. 

Quoique  les  journaux  niaient  rendu  aucun 
compte  du  tumulte  qui  a  eu  lieu  à  Paris ,  au 
sujet  de  Tenterrement  d^une  actrice  des  Fran* 
çais  j  cet  évënement  n^en  est  pas  moins  devenu 
l'objet  de  toutes  les  conversations  en  pro-* 
yince  ;  et  Ton  ne  parloit  que  de  cela  dans  la 
matinëedu  21  janvier,  jour  où  toutes  les  au- 
torités judiciaires ,  civiles  et  militaires  s^ëtoient 
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(i)  Cette  lettre  est  la  dernière  à%  là  corretponclaiice  qui  a 
4Minë  lieu  à  cet  ouTrage. 
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reunies  chez  moi  pour  m^accompagner^à  Vé' 
glise ,  selon  Tusage  dans  toutes  les  cérémonies. 
Il  y  a  douze  ans,  à  peu  près,  que  la  même 
scène  eut  lieu ,  mais  avec  des  circonstances 
bien  moins  graves,  au  sujet  d^une  danseuse 
de  rOpéra  Je  fis  alors  pour  Buonaparte  une 
note  y  dans  laquelle  j^annonçois  que  ce  n^étoit 
point  TefTet  du  hasard,  mais  un  complot 
forme,  et  qui  se  développcroit  avec  plus  d'é- 
tendue à  la  première  occasion;  j'indiquois  les 
moyens  de  le  prévenir.  Je  puis  croire  quUl  ne 
sera  pas  aujourd'hui  sans,  curiosité  et  sans  uti- 
lité de  reproduire  la  partie  de  cette  note  ,  et 
qu^on  y  trouvera  d^autant  plus  d'impartialité , 
qu^on  ne  pourra  me  soupçonner  d^étre  dirigé 
par  Tesprit  du  moment. 

« 

Copte  d'une  note  adressée  à  Buonaparte, 
'  le  12  brumaire  an  XI (Z  novembre  1802). 

La  mort  d^nne  danseuse  de  FOpérà ,  et  la 
nouvelle  révolution  soisse^  ont  été  pendant 
quinze  jours ,  et  sont  encore  Tobjet  de  toutes 
tes  conversations.  Depuis  que  le  théâtre  a  été 
transformé  ^  par  la  phil<>sophie ,  %sk  uae  soi* 
disant  école  de  mœurs,  les  acteurs  se  sont 
persuadés  qu'ils  pouvoient  livaUser  ayec  les 
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hommes  châirg^s  d^enseigner  la  morale.  Lliis* 
toire  remarquera  que  la  première  difficulté , 
depuis  le  concordat ,  s'est  élevée  pour  et  par 
des  comédiens;  et  ceux  qui  observent  avec 
soin  ont  pu  se  convaincre  qu'en  effet  la  co* 
médie  a  plus  de  défenseurs  actifs  à  Paris  que 
la  religion  et  les  mœurs.  Quoique  Tesprit  de 
Paris  ne  soit  pas  celui  de  la  France  entière , 
le  gouvernement  s^apercevra  bientôt  que  la 
religion  n'a  pas  conservé  autant  d^ascendant 
que  pourroient  le  faire  croire  les  cris  conti- 
nuels poussés  contre  le  fanatisme.  Elle  aura 
long-temps  encore  plus  besoin  d'être  soutenue 
que  d^être  contenue. 

Les  réflexions  que  je  présenterai  sur  cet 
objet  seront  dégagées  de  toute  opinion  per- 
isonnelie. 

Il  est  très-bien  sans  doute  que  les  prêtres 
soient  soumis  au  gouvernement  ;  mais  il  faut 
distinguer  la  religion  de  ses  ministres.  Il  est 
de  Tintérét  du  gouvernement  de  ne  jamais 
laisser  croire  que  la  religion  lui  soit  soumise, 
parce  qu^il  n^en  tire  une  grande  force  de  sé- 
curité que  par  Topinion  contraire.  L^autorité 
de  ceux  qui  gouvernent,  de  c€ux  qui  font  les 
lois ,  de  ceux  qui  les  appliquent ,  n^est  douc€ 
tt  possible  peut-être  qu'autant  que  les  peuple* 
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regardent  la  religion  comme  la  première  de 
toutes  les  autorités.  Ainsi ,  lorsque  les  poli- 
tiques modernes  eurent  posé  en  principe  que 
les  gouvememens  étoient  soumis  aux  peuples , 
que  tout  pouvoir  venoit  du  peuple ,  on  regarda 
le  sacre  comme  une  cérémonie  puérile ,  dont 
nos  philosophes  i^e  moquèrent;  et  ceux  qui 
gouvcmoient  n^en  tirèrent  plus  en  edet  au- 
cune force ,  puisquHl  étoit  convenu  que  ce 
nMtoit  plus  la  Divinité  qui  distribuoit  les 
couronnes. 

S'il  est  quelqu^un  qui  soit  bien  convaincu 
que  le  peuple  ne  donne  pas  le  pouvoir,  à  coup 
sûr  c'est  le  premier  consul  ;  on  ne  peut  ad- 
mettre cependant  qu^on  le  tienne  de  la  force 
ou  de  l'adresse ,  puisque  ce  seroit  livrer  la 
société  aux  révolutions  et  à  Fintrigue.  Comme 
il  est  probable,  pour  tous  les  hommes,  que 
la  Providence  dirige  les  événemens;  qu*elle 
seule  appelle  au  secours  des  Etats  ceux  qui 
sont  dignes  de  les  sauver ,  ou  élève  contre  eux 
ceux  qui  doivent  les  punir,  il  est  sage,  par 
une  conséquence  rigoureuse ,  de  donner  à  un 
gouvernement  toute  la  force  qui  naît  d^une 
sanction  religieuse;  mais,  pour  cela,  il  ne 
£aiut  jamais  laisser  considérer  la  religion  comme 
un  mojren  politique  ;  il  est  indispensable  que 


(5) 
ites  hommes  la  regardent  comme  un  pouvoir; 
car  il  n^y  a  que  ce  qui  est  puissant  qui  donne 
la  force  ou  qui  y  ajoute. 

L'interdiction  momentanée  du  cure  de 
Saint-Roch  est  juste  ou  injuste ,  je  l'ignore  ; 
mais  elle  est  dans  les  formes ,  puisqu'elle  a  été 
prononcée  par  Tarchevéque  duquel  il  relève. 
Cette  observation  des  formes  a  déconcerte  le 
parti  philosophique  ,  qui  auroit  voulu  que  le 
gouvernement  intervînt  directement ,  et  qui 
6'agite  pour  persuader  que  Tarchevéque  de^ 
Paris  n'a  agi  que  par  ordre.  Aussi  n'est-il  pas 
rare  d'entendre  les  mêmes  raisonneurs  blâmer 
]e  curé  comme  un  fanatique  ,  et  Tarchevéque 
comme  un  homme  foible^  Tout  l'esprit  de  la 
révolution  s'est  réveillé  par  cet  événement  ; 
et  Tesprit  de  la  révolution  consiste  surtout  à 
blâmer  à  la  fois  le  pour  et  le  contre. 

Depuis  le  concordat ,  il  est  certain  que  les 
comédiens  attendoient  l'occasion  de  lutter 
contre  l'Eglise  ,  et  qu'après  avoir  désiré  d*étre 
enterrés  comme  tous  les  hommes ,  ils  ont  feint 
d'oublier  que  c'est  l'état  civil ,  et  non  l'Eglise , 
qui  enterre  aujourd'hui ,  et  que  conséquem- 
ment  ils  pouvoient  se  dispenser  de  s'y  pré- 
senter. L'éclat  qu'ils  ont  mis  aux  obsèques 
d'une  danseuse  étoit  véritablement  un  scan-* 
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date  y  et  n'alloit  à  rien  moins  qiih  tourner  la 
religion  en  ridicule,  en  la  réduisant  à  une 
vaine  cérémonie ,  et  en  transportant  à  la  fois 
tous  les  théâtres  de  Paris  dans  un  lieu  sacré. 
Tandis  que  Thomme  utile  à  la  société  passera 
tranquillement  de  ce  monde  dans  un  meilleur, 
sans  autre  escorte  que  sa  famille ,  il  est  indé- 
cent que  l'homme  qui  amuse  le  public  soit 
toujours  escorté  par  la  foule  de  tout  ce  qu'on 
appelle  artiste  à  Paris.  Tandis  que  la  respec-r 
table  mère  de  famille  périt  sans  que  les 
honneurs  rendus  à  sa  cendre  rappellent  ses 
vertus ,  il  est  immoral  qu^une  fille  qui  meurt 
en  couche  après  avoir  vécu  publiquement  avec 
un  danseur  marié,  prétende,  dans  sa  pompe 
funèbre ,  aux  distinctions  que  Tusage  accorde 
aux  vierges ,  et  à  la  somptuosité  des  cérémo- 
nies qui  devroit  être  réservée  pour  ceux  dont 
les  travaux  ont  été  utiles  à  la  société.  Les 
honneurs  accordés  aux  morts  sont  une  leçon 
pour  les  vivans  ;  et  la  morale  est  sans  force 
lorsque  l'éclat  devient  possible  seulement  à 
ceux  qui  trahissent  le  secret  de  leur  conduite 
privée  de  tout  le  bruit  de  leurs  futiles  talens. 
M.  de  Sartines,  lieutenant  de  police ,  fit  dé* 
fendre  à  une  fille  de  se  montrer  à  Long- 
champ  dans  un  équipage  dont  le  luxe  eût  hut 
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.milié  les  fenupes  honnêtes,  et  il  fut  obéi.  Je 
sais  fort  bien  que  les  grands  Etats  ne  peuvent 
se  conduire  comme  les  petites  républiques 
dWirefois ,  où  xrfaacun  étojit  connu  et  honoré 
selon  son  mérite,  ou  du  moins  selon  Tidée 
qu'on  s'en  faisoit  ;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  que  les  honneurs  publics 
ne  soient  pas  le  partage  du  vice  et  de  la  futi- 
lité ,  et  surtout  que  la  religion  ne  soit  pas 
regardée  conune  une  vaine  cérémonie.  £n 
i>onne  logique,  les  prêtres  xie  sont  les  servi- 
teurs des  hommes  qu'autant  que  les  hommes 
^nt  les  serviteurs  de  Dieu  (a). 

Que  le  curé  de  Saint>Roch  ait  été  interdit 
quelques  jours ,  cela  n'est  rien ,  si  le  gouver* 
nement  garde  le  souvenir  de  la  condtiite  tenue 
dans  cette  circonstance  ;  s'il  n  oublie  pas  que 
c'est  à  dessein  qu'on  a  suscité  une  querelle 
dangereuse  par  les  discussions  qu'elle  fait 
naître ,  les  propos  qu'elle  excite ,  les  pamphlets 
qu'elle  produit,  dans  un  moment  ou  la  raison, 
d'accord  avec  la  politique ,  travailloit  à  replacer 
la  religion  dans  l'Etat,  à  en  faire  un  moyen  de 
conciliation  pour  le  présent  et  de  sûreté  pour 
l'avenir.  Cet  événement  est  plus  important 
qu'il  ne  le  paroît;  c'est  une  première  tentative 
faite  pour  tâter  le  pouvoir ,  et  connoître  s'il 
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reculera  dans  son  projet  de  rétablir  la  reli- 
gion (i).  On  s*est  servi  des  comédiens,  sans 
doute  parce  que  les  meneurs  savoient  qu'il 
seroit  facile  de  les  émouvoir  dans  cette  cir- 
constance ,  et  que  (sMl  faut  sVn  rapporter  aux 
auteurs  anciens)  ils  n'ont  jamais  obtenu  de 
crédit  sans  en  abuser.  Pline  assure  qu^après 
une  république  rien  n^est  plus  difficile  à  gou- 
verner qu^une  troupe  de  comédiens  ;  et  Tacite, 
qui  peint  tout  d^un  mot,  dit,  en  parlant  d^un 
acteur  :  «  Il  avoit  appris ,  dans  le  métier  d^his- 
»  trion ,  comment  on  devient  factieux.  » 

Mais  comme  la  mort  d'une  danseuse  n'est 
devenue  un  événement  que  faute  de  précau- 
tions légales ,  je  crois  que  le  gouvernement  doit 
fixer  son  attention  sur  d^autres  événemens 
possibles  ,  qui  tiennent  à  des  oirconstances  de 
la  révolution. 

Il  y  a  plusieurs  religions  dans  TEtat.  Je  suis 
persuadé  que  si  on  présentoit  un  mort  dans 
un  temple,  les  protestans,  malgré  tout  ce 
qu^on  en  dit ,  moins  tolérans  que  les  catho- 
liiques ,  ne  le  recevroient  pas  s*ils  n'avoient  la 
preuve  quMl  a  été  de  leur  communion ,  c'est- 


(i)  Le  même  motif  a  de  nouveau  fait  nailre  le  même  éyén*" 
ment 
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(  4-dire  en  commune  union  avec  eux.  Par  TefFet 

I  de  la  révolution ,  bien  des  enfans  n^ont  pas 

été  présentés  à  la  commune  union  des  catho- 
liques; un  plus  grand  nombre  encore  n'en  a 
laissé  aucune  preuve ,  puisqu^il  étoit  défendu 
aux  prêtres  de  tenir  des  registres  (i  ) ,  et  que 
dans  plusieurs  villes  ils  osent  à  peine  en  ouvrir 
maintenant  ;  de  plus ,  quelques  mauvaises 
têtes  s'obstineront  à  ne  pas  faire  baptiser  leurs 
enfans.  Il  {y  aura  donc  un  jour  des  hommes 
qui  mourront  sans  laisser  aucune  preuve  qu^ils 
soient  d'une  des  religions  reconnues  dan» 
l'Etat ,  et  qui  cependant  pourront  être  pres- 
sentes par  leur  famille  à  Téglise  ou  au  temple. 
Raisonnablement  les  prêtres  auroient  droit  de 
refuser  leurs  prières  et  leurs  cérémonies  ;  car 
si  on  ne  pouvoit  exiger  d'eux  qu'ils  enterrassent 
un  mahométan,  on  pourroit  moins  encore 
exiger  leurs  cérémonies  pour  un  homme  qui 
n  auroit  été  d'aucune  religion.  Comme  il  en 
résulteroit  un  nouveau  scandale ,  il  est  néces- 
saire de  le  prévenir ,  et  de  déterminer  si  les 
prêtres  pourront ,  ou  non ,  refuser  le  service 
qui  leur  sera  demandé ,  et  de  décider,  une  fois 


(i)  Tel  tftoit  Tëtat  de  la  législation  avant  le  concordat;  le  con- 
•ordat  n'a  pat  aboli  la  législation  ;  il  la  surmontée. 
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pour  toutes,  que  la  demande  qui  leur  sefa 
faite  deviendra  preuve  suflis^mte  que  Ton  ëtoit 
de  la  commune  union.  £n  fait  de  religion,  il 
est  toujours  utile  de  prévoir  l'avenir  ;  Texpé- 
.rience  a  prouvé  quUl  e:^t  de»  moment  où  Ton 
surmonte  sans  efforts  les  plus  grandes  diffi- 
cultés ,  et  d'autres  momens  ou  les  plus  petites 
deviennent  des  sujets  de  trouble.  Moi,  je  crois 
qu'on  peut  décider  que  la  demaiiide  faite  aux 
prêtres  sera  preuve  sufiisante  de  commune 
union  religieuse  ;  et  même  lorsque  la  loi  ne 
seroit  obligatoire  que  pour  les  catholiques ,  il 
seroit  &cile  de  leur  prouver  que  cette  loi  se- 
roit toute  en  leur  faveur,  puisqu'elle  recon* 
noitroit  la  religion  qu'ils  professent  comme 
dominante  dans  TËtat,  et  par  conséquent 
comme  celle  qui  attire  nécessairement  à  elle 
tout  ce  qui  n'est  pas  recomiu  contre  elle.  L'u- 
niversalité est  dans  les  principes  de  l'Eglise 
catholique.  D'ailleurs,  il  est  de  l'intérêt  du 
gouvernement  que  personne  ne  naisse  et  ne 
meure  sans  faire  preuve  d'union  commune 
religieuse.  L'indifférence  avouée  a  des  consé- 
quences plus  dangereuses  que  la  persécution. 
Mon  observation  doit  devenir  l'objet  d'une 
loi  discutée  avec  l'autorité  religieuse  compé- 
tente;  et  peut-être   devroit-on  profiter  de 


n  cette  occasion,  si  on  ne  veut  la  devancer,* 

i  pour  fixer  la  pompe  des  céréniouies  funèbres, 

en  distinguant  le  cortège  de  la  fomille  et  de 
é-  quelques  amis ,  des  honneurs  qui  ne  doivent 

1  être  que  le  partage  des  hommes  qui  ont  été 

l  utiles  au  public.  (Je  ne  parlois  pas  alors  des 

g  rangs ,  il  n'y  en  av<Ht  pas.)  Cette  distinction 

I  est  indispensable  à  recréer ,  car  il  ^roit  avan- 

i  tageux  potu:  les  moeurs  qu*on  pût  arrêter  le 

I  goût  des  artistes  et  des  comédiens  pour  tout 

I  ce  qui  est  repi'ésentation  ;  il  est  surtout  néces- 

j  saire  de  leur  éter  le  désir  d'aller  brader  les 

,  pr^res  jusque  dans  Venise ,  ce  qu'ils  ne  man^ 

queront  pas  d'essayer  à  la  nhort  du  premier 
de  leurs  camarades  (i).  Après  avoir  fait  de 
Tenterrement  d'une  danseuse  une  affaire  de 


(i)  Quelques  personnes  s*ëtonneront  qu*on  puisse  prédire 
aussi  juste  douxe  années  d^avance,  et  pour  un  fait  en  apparence 
aussi  peu  important  ;  mais ,  de  quelque  manière  que  la  révolu- 
tioaaitëté  modifiée,  il  n'y  a  eu,  depuis  Thigt-six  ans,  qu'une 
conspiration ,  allant  toujours  au  même  but  avec  une  persévé- 
rance et  une  adresse  que  rien  ne  fatigue  et  ne  déroute.  Celte 
conspiration  s*est  étendue  sur  TEurope  par  nos  victoires  ;  elle 
sVtendra  par  nos  défaites.  Elle  est  aujourd'hui  plus  habile  et 
plus  forte  qu'en  1789;  plus  habile  parce  qu*elle  a  pins  d'expé- 
rience ;  plus  forte  de  l'extrême  foiblesse  de  ceux  qui  devroient 
la  renverser,  et  qui  ne  sayent  pas  seulement  ce  que  cela  veut 
dire. 
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parti,  ils  se  feroient  un  triomphe  du  dëcès 
d^un  chanteur  ou  d^un  arlequin.  Le  public , 
j^en  suis  sûr,  verroit  avec  une  véritable  satis- 
faction le  gouvernement  s'occuper  d^une  loi  sî 
utile  pour  les  mœurs ,  et  qui  rétablyroit  des 
distinctions  dont  tant  de  gens  seroient  satis- 
faits, dont  personne  n^auroit  à  se  plaindre , 
puisquVUes  ne  commenceroient  pour  Thomme 
qu^au  moment  où  il  ne  pourroit  plus  en  abuser. 
Quand  on  çmploieroit  les  cent  voix  de  la 
Renommée  pour  vanter  Tesprit,  les  vertus 
privées  de  ceux  qui  gouvernent ,  le  peuple  ne 
les  jugera  jamais  que  par  les  efforts  qu^ils 
feront  pour  le  ramener  à  la  morale;  et  ce 
même  peuple  qui  suit  le  factieux  qui  prêche 
désordre  et  pillage ,  ne  peut  cependant  res- 
pecter que  l'autorité  dont  la  sévérité  tourne 
an  profit  de  Tordre. 

Passer  d^une  danseuse  à  la  révolution  qui 
vient  d'éclater  en  Suisse ,  est  un  ridicule  qui 
appartient  au  moment  présent.  Le  soulève<- 
ment  des  Suisses,  etc.  etc.  etc. 


Je  n^ajouterai  rien  à  cette  note ,  trop  justi- 
fiée par  l'événement  qui  vient  de  se  passer. 
Ce  n'est  pas  sur  de  simples  conjectures  que 


i 

ff 

e 


(  '3) 

fannonçois  que  les  comédiens ,  à  la  première 
occasion,  iraient  braver  les  prêtres  jusque 
dans  réglise.  Pour  la  danseuse ,  ils  n^ont  été 
qu^à  la  porte ,  et  le  âcandale  s^est  arrêté  là  ; 
pour  la  comédienne ,  le  scandale  et  le  tumulte 
ont  été  aussi  loin  que  possible ,  et  le  respect 
dû  à  la  religioa  et  aux  lois  a  été  violé  autant 
qu^il  pou  voit  Tétrc.  Je  le  répète,  tout  cela 
n'est  pa6  TefFet  du  hasard  ;  j'ajouterai  même , 
avec  certitude ,  que ,  pour  la  danseuse ,  la  po- 
lice, à  rinsu  de  Buonaparte  ,  conduisit  cette 
scène  scandaleuse  et  l'arrêta  à  volonté  ;  car  il 
fut  toujours  trompé  et  entraîné  dans  ce  qui 
regardoit  les  affaires  de  religion. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  est  instant  de  ré« 
gler  le  cortège  des  pompes  funèbres  d'après 
des  idées  morales ,  et  qu'avec  un  peu  d'habi- 
leté on  auroit  pour  soi  Tamour-propre  de 
tous  les  hommes  utiles ,  de  ceux  qui  ont  un 
rang ,  l'amour  -  propre  même  de  la  vertu 
contre  la  vanité  de  ceux  qui  amusent  le  pu- 
blic ;  et  qu'ainsi ,  sous  l'apparence  d'un  simple 
règlement  de  police ,  on  gagneroit  une  cause 
importante  pour  les  mœurs  et  pour  la  reli- 
gion. Que  de  causes  aussi  importantes  on  peut 
gagner  sans  faire  le  moindre  bruit  !  Mais,  pour 
cala,  il  ne  faudroit  pas  être  réduit  à  coai- 
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lliencer  son  éducation  politique  le  jour  même 
où  Ton  est  obligé  d'agir. 

Comme  les  journaux  étrangers  parieront 
du  tumulte  arrivé  au  sujet  de  Tenterrement 
de  M"*  Raucour,  et  qu^alors  la  première 
chaleur  sera  passée  à  Paris  ^  ce  seroit  le  mo* 
ment  de  faire  traiter  dans  les  journaux  la 
question  de  bienséance  ,  de  préparer  les  es- 
prits ,  et  de  prendre  une  décision.  Leur  silence 
sur  un  objet  aussi  important  fera  douter  à  la 
[France  de  la  force  de  notre  gouvernement,  et 
laissera  voir  aux  étrangers  une  influence  mi- 
nistérielle  sur  les  feuilles  publiques ,  qu'il  n'est 
pas  bon  que  les  étrangers  soupçonnent.  On  a 
déjà  été  obligé  de  se  défendre  officiellement 
de  cette  influence  dans  le  Moniteur  ;  mais  les 
faits  parlent  plus  haut  que  les  articles  ;  et  le 
silence  absolu  des  journaux  dans  cette  cir^ 
constance  sera  un  jour  rétorqué  comme  une 
preuve  de  leur  entière  dépendance;  ce  qui 
peut  entraîner  le  gouvernement  dans  mille 
tracasseries  (6). 

Il  n^  a  pas  de  tumulte  que  l'autorité  ne 
puisse  faire  tourner  à  son  profit  quand  elle 
est  habile  ;  si  elle  n^y  parvient  pas ,  elle  s'af- 
foiblit.  En  province ,  on  s'interroge  pour  sa- 
voir quelles  ont  été  la  prévoyance  et  l'action 
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g  de  la  police  dans  cette  circonstance.  Et  quand 

on  pense  qu^à  Paris  on  nous  demande  compte, 
gi  à  nous  autres  préfets ,  de  Vesprit  public  dun 

g  pillage^  nous  sommes  toujours  tentes  de  de^ 

mander  ,  à  notre  tour ,  qu^on  notis  garantisse 
la  tranquillité  de  la  capitale.  C^est  de  Paris 
que  vient  tout  ce  qui  nous  agite  ;  je  dirois 
même  tout  ce  qui  affo^^lit  notre  autorité. 


DÉVELOPPEMENS 


DE  LA  LETTRE  DIXIÈME. 


(a)  «  En  bonne  logîqae ,  les  prêtres  ne  sont  les  ser- 
»  TÎteurs  des  hommes  qu'autant  que  les  hommes  sont 
»  les  serviteurs  de  Dieu.  » 

Cette  vérité  si  simple  a  été  tout-â-fait  méconnue  , 
je  ne  dis  pas  à  Tépoque  de  la  révolution  où  Ton  tuoît 
tous  les  prêtres ,  où  Ton  récusoit  toute  doctrine  reli^ 
gieuse  ,  mais  depuis  le  concordat.  Parce  que  le  gou* 
vernement  a  droit  de  régler  Rétablissement  public  re- 
ligieux j  on  s^est  obstiné  à  ne  voir  dans  la  religioa 
qu'un  établissement  public ,  et  dans  les  prêtres  que 
des  fonctionnaires  soldés.  C'étoit  revenir,  par  un 
autre  chemin ,  à  des  erreurs  plus  dangereuses  que 
celles  que  nous  avons  reprochées  avec  tant  d'amertume 
à  nos  aïeux  ;  c'étoit  oublier  k  travers  combien  de  ten- 
tatives et  de  peines  on  étoit  enfin  parvenu  k  séparer 
ce  qui  appartient  à  la  religion ,  et  ne  peut  être  réglé 
que  par  Pautorité  religieuse ,  de  ce  qui  est  du  ressort 
des  lois  civiles  ,  et  doit  être  réglé  par  elles. 

Parmi  les  ouvrages  que  M.  de  Lally-Tolendal  a  fait 
paroître  à  diverses  époques  de  notre  révolution  |  il  «n 
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tst  un  que  je  suis  fâché  de  n*avoir  pas  sous  les  yeux 
pour  citer  avec^  exaclitude  ^   dans  lequel  il   disoit  à 
ceux  qui  se  mettoient  toujours  à  la  place  du  Pape  , 
et  se  croyoicnr  capables  d^indiquer  ce  qu'il  falloit  faire 
pour  la  religion  :  u  Commencez  d'abord  par  apprendre 
»  le  langage  du  Pape.  »  En  efTet ,  avant  d'osar  traiter 
une  matièi*e ,  il  faut  connoîlre  la  langue  dans  laquelle 
il  est  d'usage  d'en  parlei\  parce  que  les  idées  propres 
à  un  sujet  ont  toujours  créé  une  langue  qui  n^est  ap- 
plicable qu'à  ce  sujet  ;  il  faut  ensuite  étudier  les  lois 
x{m  s'y  rapportent ,  suivre  les  variations  qu^elles  ont 
éprouvées  selon  les  temps  et  les  intérêts  ;  alors,  maïs 
seulement  alors  on  peut  se  permettre  de  présenter  ses 
propres  réflexions.  Notre  éducation   encyclopédique 
nous  a  terriblement  éloignés  de  cette  marche  indiquée 
par  le  bon  sens  ;  avec  quelques  paroles   non   défi-*' 
nies,  que  l'on  érige  en  axiomes,  on  croit  pouvoir 
soutenir  une  opinion  ;  on  tranche  des  questions  qui 
ont  embarrassé  les  plus  grands  esprit^   de   tous  les 
siècles.  Cependant  il  n^y  a  que  l'habitude  de  distin* 
guer  dans  une  matière  ce  qui  ne  peut  être  décidé  que 
par  l'autorité  compétente  ,  de  ce  qui  est  soumb  au 
raisonnement,  qui  apprenne  à  ne  s'écarter  jamais  du 
vrai  et  des  convenances,  quelque  sujet  que  l'on  traite. 
Ce   respect  des  convenances,  preuve  d'une   bonne 
éducation  et  d'un  esprit  juste  ,  a  été  entièrement  mé- 
connu par  l'école  philosophique  du  dernier  siècle.  Les 
jeunes  gens  ne  savent  pas  assez  aujourd'hui  tout  ce 
qu'ils  gagneroienl  il  ne  parler  sur  aucun  objet,  avant 
d'avoir  appris  la  langue  dans  laquelle  en  parlent  les 
gens  instruits.  C'est  pour  eux  que  je  copierai  la  lettre 
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silîTtnte ,  âdrtssée  à  li  personne  qui  m*avoît  voïtmd 
le  lumulte  amyé  i  Paris  ii  l'occasion  de  renterrenieiit 
d'une  actrice,  et  qui  metrouvoit  exagéré  dans  les  ré- 
flexions que  je  lui  avoîs  adressées  i  ce  sujet,  faute  dt 
connottre  la  valeur  précise  des  expressions  dont  je  m*é- 
tois  servi  (i). 

Nererf  ,  5  férrier  i8î5. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  premier  de  ce  mois ,  dais 
laquelle  vous  vous  amusez  k  me  faire  déraisonner.  Jt 
dis  des  bêtises  tout  comme  un  autre ,  mais  je  n'en  écris 
pas  sur  des  sujets  graves  ;  et  je  vous  jure  qu'il  oc 
m'est  jamais  arrivé ,  même  en  style  oratoire ,  de  parler 
des  lois  humaines  et  des  lois  Urines*  J^ai  distingué  V» 
lois  politiques ,  les  lois  ciriies ,  les  lois  religieMses  ;  je 
distinguerai  encore,  si  vous  voulez,  les  lois  mUiiaim^ 
les  lois  aâm  inistraUoes ,  c'est- i^lire  l'autorité  qui  règle 
les  choses  humaines  dans  les  traités ,  dans  les  gouver* 
nemens,  dans  les  armées  ,  dans  les  affaires  extérieurei 
de  la  religion  ;  mais  je  ne  parlerai  jamab  ni  de  la  con- 
trition ,  ni  de  la  conscience ,  ni  des  lois  de  la  divioité, 
ni  même  des  lois  de  l'humanité ,  parce  que  cela  n'est 
ni  du  ressort  du  raisonnement ,  ni  dans  mes  étiidss 
comme  publiciste.  » 

<c  La  loi,  disent  les  anciens,  n'est  pas  ce  qui  est 
juste,  n'est  pas  même  ce  qui  est  raisonnable,  mais 
ce  qui  est  loi ,  c'est-à-dire  ce  qui  règle  et  oblige;  dé- 

(i)  Je  prie  de  croire  que  je  n'ai  point  l'habitude  de  garder 
copie  de  mes  correspondances  particulières  :  celle-ci  m'a  été 
remise  depuis  mon  retour  ài  Paris ,  par  la  personne  à  laqwdM 
•!•  ^oil  adressée. 
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tioUion  dont  chaque  jour  on  sent  de  plus  en  plus 
fadmirable  justesse  ;  car  le  maintien  de  la  sofiiéié  eu 
dépend,  m£me  lorsque  la  société  va  mal.  Otez  la 
Ipi  qui  règle  et  oblige  ,  il  ne  reste  plus  rien  que  les 
disputes  étemelles  des  hommes.  » 

«  La  loi  qui  donnoit  tout  i  l'aîné  des  enfans  étoit 
une  loi  p^olitique ,  quoiqu'elle  pût  parottre  injuste 
dans  Tordre  civil ,  et  selon  les  sentimens  les  plus  na^ 
turels;  mais  elle  n'en  étoit  pas  moins  obligatoire 
tant  qu'Ole  étoit  loi  ;  elle  tient  k  des  considérations 
si  élevées  qu'on  la  regrettera  probablement  quelque 
jour  ;  et  notez  que  Hnstitution  des  majorats  étoit 
déjà  un  retour  vers  cette  loi  politique.  L'ordre  de  U 
succession  au  trône  est  une  loi  politique  qu^on  ne 
peut  jamais  combattre  où  elle  existe  et  règle  un  des 
plus  grands  intérêts  de  la  société ,  par  des  exemples 
et  des  raisonnemens  pris  des  sociétés  où  cette  loi 
n'existe  pas.  La  loi  qui  permet  d*opposer  la  fin  de  non" 
recepoir  est  une  loi  civile  qui  sacrifie  le  fond  k  la 
forme ,  qui  cause  des  injustices  visibles  et  sensibles  , 
et  sans  laquelle  cependant  il  n'y  auroit  jamais  de  dis- 
cussions judiciaires  irrévocablement  terminées.  La  loi 
qui  condamne  k  mort  un  militaire  qui  repousse  une 
insulte  que  lui  fait  l'officier  son  supérieur ,  est  injuste 
d'homme  k  homme  ;  mais  elle  fait  qu'un  seul  com- 
mande k  beaucoup.  C'est  pour  cela  que  les  lois  re- 
latives aux  marins  sont  encore  plus  sévères,  et  pa- 
roLtroient  philosophiquement  plus  injustes  ;  mais  il  y 
a  nécessité  ;  et  quand  la  loi  ordonne  ,  il  m  fau^ 
plus  raisonner.  » 

«  Les  catholiques  ont  reconnu  aus  papes  le  droit 
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de  faire  les  lois  religieuses  dans  des  fermes  déteittl«> 
nées  ,  c'est-i-dire  dé  régler  par  des  lois  les  choses  de; 
la  religion  :  oa  le  curé  de  Saint-Roch  s'appuyoit  d'une 
loi  non  abrogée ,  ou  il  ne  consultoit  que  lut.  S'il  s'ap- 
puyoit d'une  loi ,  il  avoit  raison  :  voici  toute  la  ques- 
tion telle  que  je  me  suis  permis  de  la  juger  en  tous 
écrivant  ;  le  reste  ne  me  regarde  pas.  Je  vous  répète 
que  je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  ce   que   Dieu  nous 
dicte  :  opposer  ce  que  Dieu  inspire  à  chaque  individu 
aux  lois  faites  par  les  hommes ,   dans  les  choses  que 
les  lois  faites  par  les  hommes  ont  le  droit  de  régler, 
est  d'une  mauvaise  foi  ou  d'une  niaiserie  sans  excuse 
aujourd'hui.  Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  est  à  cent 
lieues  par  delà.  Le  déisme  est  un  sentiment;  le  chris- 
tianisme est  une  religion  :  or,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  un  sentiment  et  une  religion  ,  c'est  qu'un  sen- 
timent est  individuel ,  et  qu'une  religion  est  un  éta- 
blissement  ;    que  tout  établissement  a  ses  lois  ;  que 
personne  n'est  obligé  de  sentir,  d'avoir  des  inspiratioas, 
tandb  que  tout  le  monde  est  contraint  par  les  lois  tant 
qu'elles  existent.  Ces  vérités  sont  reconnues  dans  tous 
les  pays  du  monde;  il  est  même  impossible  que  cela 
soit  autrement  :  peuvent-elles  cesser  d'être  des  vérités 
en  France  ;  et  offrirons- nous  l'exemple  d'un  pays  o& 
les  lois  qui  règlent  les  choses  de  la  religion  seront  me 
difiées    par   des  insurrections  ?  Alors ,  pourquoi  ne 
s'insurgeroit~on  pas  pour  modifier  les  lois  politiques, 
les  lois  militaires,  criminelles,  civiles  et  administra- 
tives? Si  la  canaille  se  soulevoit  pour  faire  réformer  le 
jugement  d'un  procès  civil ,  on  la  feroit  rentrer  dans 
le  devoir,  par  la  conviction  où  Ton  seroit  qu'elle  n  ' 


fts  les  connorssances  suffisantes  pour  avoir  mêmeunt 
opinion  dans  cette  matière  ;  et  on  suppose  quelle  a 
plus  de  lumières  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  particulier 
réglé  par  les  lois  religieuses  !  U  faut  plaindre  le  Roi 
de  ce  qu'il  est  entouré  de  g<ens  qui  ae  savent  ni  pré- 
voir, ni  prévenir;  les  d'eux  grandes  sciences  de  tout  gou- 
vernement et  de  loute  administration.  Au  reste,  je 
persiste  toujours  dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  d'abord: 
Le  Roi  étoit  dans  son  palais,  et  cette  émeute  ne  le 
regardoit  pas  plus  qu'une  émeute  ^ui  auroit  lieu  à  Ke-^^ 
vers  ,  h  Bordeaux  ,  à  Lyon  ,  à  Bayomie.  On  n'irott 
certainement  pas  le  consulter  àt  ces  viUes  pour  savoir 
que  faire  dans  un  cas  semblable  :  comment  à  Paris , 
où  tous  les  ministres  sont  réunis  ,  n'a-t-on  pas  fait  c6 
qu'un  simple  préfet  ausoit  bien  été  obligé  de  faire  de 
lui-même  ?  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Londres  quand 
le  peuple  y  entre  en  émotion.  Si  vous  avez  jamais  ce 
qu*on  appelle  un  corps  législatif,  qui  soit  composé  de 
Trais  Français ,  il  ne  faudra  qu'une  scène  de  ce  genre 
pour  entrer  positivement  dans  ce  grand  mystère  qu'on 
appelle  responsabilité  des  ministres.  Je  ne  vous  parle 
pas  de  la  manière  dont  ceschoses-li  s'arrangent  à  Cons* 
lantinople.  Fi  donc  !  ces  gens -là  ne  sont  pas  des  chi^- 
tiens ,  on  ne  leur  permet  pas  de  s'insurger  ;  et  les  mi- 
nistres j  sont  aussi  par  trop  responsablas. 

{h)  «  Le  silence  absolu  des  journaux  dans  cette  cii - 
m  constance  sera  un  jour  rétorqué  contre  nous  comme 

une  preuve  de  leur  entière  dépendance  ;  ce  qui  peut 
»  entraîner  le  gouvernement  daqs  mille  tracasseries.  » 

De  toutes  les  foiblesses  montréea.  locs  du  tumuUa 


âiriTé  k  renlerrement  de  M"*  Raucourt  ,  la  plus 
grande  a  été  d^imposer  silence  rax  jonmaux ,  puisqu'il 
étoit  hors  de  doute  que  cet  événement  seroit  connu  de 
la  France  et  de  tonte  TEnrope  ;  qu'il  feroit  une  im- 
pression d'autant  plus  profonde ,  qu'on  en  âuroit  livré 
les  conséquences  possibles  à  toutes  les  înterprélaticms. 
C^étoit  d'ailleurs  avouer  l'influence  directe  du  gouver- 
nement sur  les  journaux ,  quoique ,  peu  de  temps  avant 
cet  événement ,  on  eût  été  réduit  à  nier  officiellement 
celte  infltience.  Je  ne  sais  si  on  ignore  ici  avec  quel 
'art  on  combine  ,  dans  plusieurs  coins  de  l'Europe ,  ei 
lesévénemens  qu'on  ne  peut  cacher,  et  plus  encore 
ceux  qu'on  essaie  de  dérober  à  la  connoissancé  des 
étrangers  ;  mais  parce  que  Buonaparte  ,  qui  avoii 
fermé  foute  communication  maritime ,  qui  dominoit 
partout ,  et  faisoit  en  pleine  paix  enlever  tin  )ourna- 
liste  saxon  au  sein  même  de  la  Saxe ,  imposoit  si- 
lence aux  )ournaux  de  Paris ,  croiroit-on  pouvoir  l'i- 
miter ,  sans  comprendre  que  les  m^mes  moyens  em- 
ployés par  lui  amèneroient  des  résultats*  contraires  ? 
En  effet ,  ^  quelques  lieues  de  notre  capitale  existent 
aujourd'hui  des  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  en- 
tière ;  sur  chaque  événement  un  peu  important,  des 
Français  même  y  feront  imprimer  des  mémoires  qui 
attireront  l'attention  des  étrangers  :  d'où  il  arrireroit 
que  TEuropc  seroit  souvent  plus  instruite  que  nous- 
mêmes  de  fails  f;rave$  relatifs  à  la  France.  Des  opi- 
nions trop  comprimées  ici  se  bcurteroient  librement 
âans  les  journaux  anglais  et  allemands  ;  il  faudroit 
donc  interdire  l'entrée  des  journaux  étrangers  :  mai» 
a-t--on  réfléchi  eoftibietl  il  est  dangercilx  pour  une  w.- 
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lion  qii€  les  nations  éiraagères  connoissent  niittux 
quelle  ce  qui  se  passe  dans  son  sein ,  tandis  qo^eRe 
ne  pourroit  connoUre  ce  qui  se  passeroit  au  sein  des 
nations  étrangères  et  voisines? 

Si  les  lois  de  TEtat  avoieot  «  comme  autrefois  ^  ren-* 
fermé  toute  action  politique  dans  le  pouvoir  royal  ^ 
il  seroit  indifférent  que  les  Français  fussent  plus  oo 
moins  instruits  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  ^  et  de 
b  manière  dont  on  y  juge  les  actes  de  leur  gourer* 
nement  ;  mais  il  n^en  est  plus  ainsi.  La  constitution  a 
reconnu  les  trois  pouvoirs  de  la  société  ,  et  leur  a  ac^ 
cordé  une  part  déterminée  d^action  dans  les  faits  poli*» 
tiques,  d'influence  dans  les  délibérations  publiques; 
la  Chambre  des  Pairs ,  la  Cliambre  des  Députés ,  sont 
jugées  au  dehors  ;  elles  doivent  savoir  dans  quel  sens 
et  en  quels  termes  ;  leur  ignorance  sur  des  objets  im-» 
portans,  et  qui  fisent  l'attention  de  TËurope  éclairée  ^ 
nuiroit  à  la  considération  de  la  France ,  ainsi  que  cela 
est  arrivé  même  sous  Buonaparte  tout*puîssanL  Lea 
discours  qu'on  prononce  dans  nos  Chambres  (  où  l'on 
parle  beaucoup  trop  de  l'Angleitrre  )  peuvent  ée-^ 
venir  l'occasion  de  discoui^  p rononcés  dans  les  chambt^s 
du  parlement  anglais  ;  un  acte  de  notre  ministère  peut 
être  attaqué  dans  la  chambre  des  communes  ^  et  de- 
venir l'objet  de  discussions  fort  sérieuses  ;  en  un  mot, 
dès  que  nous  avons  trois  pouvoirs  en  action  ,  il  est 
impossible  de  comprendre  comment  l'un  d'eux  pouf-> 
roit  être  interpellé  par  l'un  des  pouvoirs  des  antres  na* 
tions,  et  ne  pas  le  savoir.  Que  l'on  pèse  bien  cette 
réflexion ,   qui  peut  avoir  une  grande  influence  $ar 
notre  deslinée,    pubcps'aucune  précaution  prise  dans. 
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rintériear  hVmpécheroit  que  l'ignorance  et  Tétat  de 
tutelle  dans  lesqueb  seroit  un  de  nos  pouvoirs ,  ne  le 
livrât  il  la  risée  de  TËurope ,  an  moment  même  où 
il  exigeroit  ici  nos  respects.  Je  ne  veux  pas  conclure 
de  ceci  qu'il  faille  laisser  nos  fronliè'  es  ouvertes  à  tous 
les  libelles  «  ni  b  liberté  d'imprimer  à  tous  les  factieux; 
cette  grande  question  sera  quelque  jour  traitée  par  la 
Cfiambre  ,  puisque  les  restrictions  mises  au  droit  d^iro- 
primer  ne  sont  que  temporaires.  J'établis  les  faits  qui 
doivent  être  pris  en  considération  ;  et  lorsque  la  dis- 
cussion  sera  ouverte  sur  ce  sujet ,  ce  sera  le  moment 
de  rappeler  qu'en  Priisse ,  où  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  un  article  des  lois  fondamentales  de  l'Etat , 
l'autorité  royale  «Cependant  ne  supprime  pas  un  journal 
sans  donner  publiquement  les  motifs  de  sa  résol ut îod. 
llien  n'est  plus  habile  que  cette  conduite  ;  si  l'arbi- 
traire peut  quelquefois  être  utile,  ce  qui  est  clandestin 
de  la  part  de  Tautorité ,  et  cependant  public  par  ses 
résultats,  est  toujours  dangereux. 

11  ne  se  passe  point  de  session  en  Angleterre  f  sans 
qu'on  n'entende  interpeller  les  ministres  sur  des  faits 
politiques  qui  intéressent  l'Angleterre,  et  dont  les  pre- 
miers avertissemens  sont  souvent  donnés  par  les  jour* 
naùx  imprimés  sur  tous  les  points  de  l'Europe.  Cela 
vient  d'avoir  lieu  de  nouveau  ,  et  deux  fois  dans  une 
seule  séance  de  la  ':hambre  des  communes.  Partout  ou 
le  pouvoir  n'est  pas  un  et  absolu ,  les  journaux  étran- 
gers arrivent  à  quiconque  veut  les  payer,  et  les  jour- 
naux nationaux  ont  une  grande  liberté  ;  cela  étoit  en 
Hollande,  à  Francfort,  k  Brème,  à  Lubeck,  à  Ham- 
bourg,  comme  en  Angleterre,   non  en  vertu  d'jr- 
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Udes  constitutionnels ,  mais  par  U^  force  seule  de» 
choses.  Quand  les  gouvernemens  sont  absolus,  comme 
ils  se  chargent  de  tout  conduire ,  ils  veulent  bien  se 
chargex  aussi  de  tout  savoir  :  et  Ton  sait  comme  cela 
leur  réussit  \  Mais  quand  les  gouverncmens  se  corn*- 
posent  de  Taction  de  plusieurs  pouvoirs ,  il  est  im- 
possible que  les  moyens  de  s^instruire  soient  interdits 
à  ceux  qui  sont  appelés  à  prononcer.  Cela  implique 
contradiction.  Je  le  répète ,  lorsque  la  Chambre  des 
Députés  sera  au  moment  de  revoir  les  lois  qui  modi- 
fient provboirement  la  liberté  de  la  presse ,  la  Chambro 
aura  acquis  une  grande  instruction  par  Tusage  quVUe 
aura  vu  faire  des  concessions  accordées  dans  Tintcrot 
public  ;  Texpérience  dans  ces  sortes  de  matières  vaut 
mieux  que  les  raisonnemens.  On  prétend  que  nous 
sommes  un  peu  neufs  pour  le  genre  de  gouvernement 
que  nous  avons  adopté  ;  comme  personne  ne  pense 
cependant  qu^il  faille  en  changer,  c^est  un  motif  de 
plus  de  travaillera  acquérir  les  connoissanr^s  néces-< 
saires  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Sans  vouloir  imiter  ce  qui  se  passe  en  Angleterre , 
parce  que  toute  imitation  est  vicieuse  en  politique,  il 
est  aujourd'hui  plus  intéressant  que  jamais  de  suivre 
les  discussions  ^ui  ont  lieu  dans  le  parlement  anglais. 
Nous  avons  jugé  la  coosûtution  anglaise,  d'après  ce 
<|ue  nous  en  avons  lu  dans  les  livres;  mais  depuis  que 
BOUS  avons  adopté  les  mêmes  formes  de  délibérations, 
nous  sommes,  pour  la  première  fois,  en  position  de 
faire  des  applications,  d'apprécier  les  différences;  et 
lorsqu'un  u«age  nous  frappera,  nous  ne  chercherons 
pas  à  le  U'ansporter  cbc%  nous,  parce  qu'il  est  adopté 
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en  Angleterre;  mais  nous  étudicrom  iHl  ti^nt  è  là 
nature  des  choses,  s'il  est  un  résultat  des  combinaisons 
politiques  f  des  institutions;  et  ces  eoiUparaisons  ser- 
viront à  abréger  le  temps  de  notre  apprentissage,  en 
BOUS  épargnant  des  méprisfts. 

Dans  les  journaux  anglais  du  fi  février  1816,  m 
trouve  un  alinéa  que  j'aurois  lu  autrefois  sans  y  attacher 
beaucoup  de  réflexions;  mais  aujourd'hui  qu'il  peut 
aider  à  faire  comprendre  les  relations  du  ministère  et 
de  chaque  ministre  avec  la  chambre  des  cômttfeunes,  il 
me  paroît  digne  d'être  médité. 

Voici  l'article: 

«  On  avoit  cru  que  lord  Castlereagh  alloit  prôpôJM* 
nn  bill  pour  le  soulagement  des  catholiques ,  et  pln- 
sieurs  membres  du  parlement,  partisans  de  cette 
mesure ,  l'ont  vivement  pressé  de  le  faire.  Nôu$  rfr* 
grettons  d  avoir  à  ajouter  que  l'attente  est  décidément 
trompée.  La  réponse  finale  du  lord  a  été  «  qu'il  désire 
»  cordialement  le  succès  d'une  ^mblablé  mesure ,  et 
»  que  toutes  les  fois  qu'elle  sera  mise  ou  avant,  il  la 
»  soutiendra  avec  chaleur;  mais  que  ne  pouvant 
»  compter  sur  une  majorité  dans  le  cabinet,  ni  sur  nn 
»  succès  immédiat  dans  le  parlement,  quoiqu'il  espère 
»  beaucoup  du  temps,  il  désire  d'être  excusé  s'il  ne 
»  consent  pas  à  s'en  charger.  » 

I".  Une  conversation  entre  un  ministre  et  quelques 
membres  du  parlement  est  imprimée  dan  s  les  journaux, 
sans  que  personne  s'en  scandalise  ;  on  sent  mètfie  qui 
la  détermination  du  lord  Castlereagh  n'a  été  imprimée 
que  de  son  aveu ,  car  tous  les  mots  en  sont  pesés  avec 
soin.  Partban  connu  des  mesures  favorables  aux  catha- 
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lîcpies,  il  tent  qu^on  sache  qu'il  persiste  dans  ses 
tenlimens. 

2^  Cependant  il  refuse  de  proposer  an  bîll  en  leor 
faveur  f  parce  qu'il  ne  peut  compter  sur  la  roa)orilé 
dans  le  cabinet  «  ni  sur  un  succès  immédimt  dans  le 
parlement.  Toute  proposition  faite  mtnistériellement , 
et  sur  un  sujet  qui  touche  à  de  grands  intérêts, ^produit 
nécessairement  beaucoup  d'agitation  dans  les  esprits. 
Avant  de  la  faire,  il  ne  sufBt  donc  pas  de  se  demander 
ai  elle  a  pour  elle  l'autorité  de  la  raison  ;  il  faut  s'inter^ 
roger  franchement  pour  savoir  combien  elle  trouvera 
de  défenseurs,  combien  elle  rencontrera  d'adversaires; 
car  la  politique  ne  va  pas  pa^  des  règlea  fites  et 
toujours  applicables.  La  politique  s'adresse  k  des 
intérêts;  elle  est  dominée  par  des  antécédens;  et  plus 
une  proposition  peut  jeter  d'agitation  dans  les  esprits, 
plus  il  faut  s'être  assuré  d'un  succès  immédiat ,  avant 
de  la  faire  ;  car,  à  mesure  que  la  discussion  se  prolonge, 
ragitatton  augmente  ;  et  si  la  proposition  finissoit  par 
être  rejetée,  il  est  incontestable  qu'elle  n'auroit  produit 
que  du  mal,  quoique  considérée  en  elle-même,  elle 
fût  essentiellement  bonne.  Majorité  dans  le  cabinet  et 
certitude  d'un  succès  immédiat  dans  la  chambre,  sont 
deux  conditions  sans  lesquellrs  un  ministre  ne  peut  se 
charger  de  présenter  le  premier  une  proposition  dont 
il  désire  intérieurement  le  succès. 

3*.  Hais  si  l'homme  politique,  c'est-à-dire  le  mi- 
nistre ,  fait  une  concession  lorsqu'il  faut  prendre 
l'initiative ,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  n'a  que  son 
opinion  à  manifester.  Toutes  les  fois  4fu*on  meiira  eu 
ayant  la  mesure  qu^ii  ne  veut  pas  se  rhan^rr  tir  proposer , 


i7  la  soutiendra  açec  chaleur.  Ceci  snrtonl  me  paroft 
remarquable,  et  renverse ime  prétendue  théorie  à  la^ 
quelle  je  n'avoîs  jamais  pu  croire,  parce  qu^elle.est 
contraire  à  la  nature  de  Pesprit  humain.  En  Angleterrf 
pas  plus  qu'en  France  et  dans  tout  autre  pays ,  on  ne 
trouveroit  sit  ou  huit  hommes  assez  instruits  pour  se 
former  des  opinions  sur  les  grands  intérêts  de  la  société^ 
et  pensant  de  même  en  tout  et  sur  tout.  En  Angleterre, 
pas  plus  qu'en  France  et  dans  tout  autre  pays,  on  ne 
trouveroit  six  ou  huit  hommes  d'un  esprit  élevé,  et 
cependant  assez  lâches  pour  parler  contre  leur  con- 
viction ,  pour  abandonner  les  opinions  qu^ils  ont  pro- 
fessées, et  pour  se  démentir  publiquement,  ce  qui  est 
le  comble  de  la  turpitude,  à  moins  de  penser  et  d'avouer 
hautement  qu'on  s'étoit  trompé  jusqu'alors,  ainsi  que 
l'a  fait  M.  Burke.  Cependant  avec  des  opinions  diffé- 
rentes sur  des  sujets  graves,  le  ministère  se  forme  et 
marche  d'accord.  Autre  est  le    ministre,   autre  est 
l'homme  ;    celui-ci  suit  sa   conscience ,   celui-ià  est 
dominé  p«r  sa  position ,  par   les   devoirs   qu'il  a  à 
remplir.  Il  ne  fera  pas,  comme  ministre,  une  propo- 
sition sans  s'être  assuré  d'avance  les  moyens  de  la  fair^ 
adopter  ;  mais  si  cette   proposition  est  faite  par  un 
membre  de  la  chambre,  le  ministre  ne  se  considrrerA 
plus    que   comme    orateur,   comme  membre   de  la 
chambre;  et  il  soutiendra  avec  chaleur  une  opinion 
qui  est  la  sienne, *pour  l'intérêt  de  laquelle  il  a  pris  des 
engagement   publics,   et  qui    lui   attache   un  grand 
nombre  de  partisans.  Les  autres  membres  du  cabinet 
lui    en   voudront-ils  pour  cela  ?  Cessera-t-il  d  être 
d'accord  avec  eux  ?  Non  :  il  a  fait  comme  ministre  tout 


^ 


(  *9  ) 

ce  qa^on  pouvoit  exiger  de  lui ,  tout  ce  que  lui-même 
éxigeroit  de  ses  collègues.  Comment  un  ministèr^on^ 
centreroit-il  en  lui  la  majorité  des  partis,  attireroit-il 
à  lui  la  majorité  des  opinions,  sHl  n'y  avoit  dans  U 
ministère  qu'une  opinion,  si  les  nuances  de  tous  les 
partis  se  fondoient  en    lui?  Plus  les   hommes  ont 
personnellement   de    caractère   et   de    connoissances 
applicables  à  la  politique ,  plus  ib  ont  d'opinions  qui 
leur  appartiennent.  Le  ministère  en  Angleterre  ne  se 
forme  donc  pas  entre  des  hommes  ayant  les  mêmes 
opinions  sur  tout|  mais  entre  des  hommes  assez  forts 
pourse  faire  quelques  concessions  dansfintérêt  de  r£tat 
et  marcher  ensuite  d'accor<i.    Cette  combinaison  est 
dans  la  nature  de  l'esprit  humain,  ne  dépend  d'aucune^ 
théorie,  et  pourroit  par  conséquent  se  reproduire  dans, 
tout  autre  pays  que  l'Angleterre  ;  on  en  citeroit  des . 
exemples  pris  dans  des  gouvernemens  où  on  n'admet 
pas  ce  que  nous  appelons  le  système  représentatif,  et. 
où  il  faut  bien  cependant  que  le  ministère  finisse  par 
s'accorder.  Mais  partout  où  les  trois  pouvoirs  de  la 
société  sont  en  exercice,  un  ministère  où  il  n'y  auroit 
qu'une  opinion  seroit  dans  une  position  fort  incertaine; 
car  il  fdudroit  bien  que  toutes  les  opinions  qui  ne 
seroient  pas  la  sienne  cherchassent  leur  appui  hdrs 
de  lui.  Cela  explique  pourquoi  lord  Castlereagh  veut 
rester  le  premier  défenseur  des  catholiques  au  moment 
même  où,  comme  ministre ,  il  ne  peut  pas  se  charger 
de  présenter  un  bitl  en  leur  faveur.  Il  a  intérêt  à  ce 
qu'ils  ne  cherchent  pas  un  protecteur  autre  que  lui, 
et  cet  intérêt  est  aussi  celui  du  ministère  dont  il  fait 
partie* 
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4*    l^es  mÎDUtres  en  Aog!elerre  ne  s^ alarment  pas 
probablement,   lorsquUls    entendent    faire    daos   la 
chambre  des  propositions  qui  ne  sont  pas  dans  l'opi- 
nion   de  la   maiorité    du    oûnistèrey   puisque   lord 
Castlereagfa,  non  seulement  trouve  bon  qu'on  pro- 
pose  des  mesures  favorables  aux  catholiques,  mais 
s'engage  k  les  soutenir,  quoiqu'il  doute  qu^  la  majorité 
de  la  chambre  les  accueille ,  et  quoique)  ne  doule  pas 
que  la  majorité  du  cabii^t  ne  les  repousse.  //  espère 
èieaucQisp  du  Umps,  Une  discussion  peut  avapc^r  le 
temps ,  en  éclairant  les  esprits ,  en  diminuant  les  pré- 
ventions ;  et  pourvu  que  la  proposition  Qe  soit  pat 
présentée  comme  une  résolution   ministiérielle,  elle 
n'entraîne  aucun  inconvénient.  C'est  une  occasion  de 
calculer  si  la  force  des  préventions  s'est  augmenta  oa 
affoiUie.  Il  y  a  des  propositions  qu'il  faut  quelquefois 
mettre  en  avant,  ne  fât-ce  que  pourconnoître  Topixiioa 
publique,  pouvoir  la  diriger  et  la  satisfaire ,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  la  heurter,  et  mieux  encore  que  d'essayer 
de  la  comprimer.  Comme  les  ministres  ne  s'eia  veulent 
point  entre  eux  de  persister  dans  les  opinions  qu'ils 
professoient  avant  d'entrer  au  ministère,  /et  par  con- 
séquent de  conserver  chacun  les  p^ti^ns  qui  assorent 
au  cabinet  la  majorité  dans  les  pr<>pos>tiQns  qu'il  fait 
en  commun ,  ils  ne  s'eftraient  p^s  non  plu^  des  pro- 
positions mises  en   avant   par  les  niiencibres   de  la 
chambre.  Ces  concessions  mutuelles,  fondées  sur  la 
connoissance   du  cœur  humain,  sur  l'indépeodance 
naturelle  à  tous  les  esprits  élevés,  me  paroi^sept  bien 
plus  décisives    dans- leurs    résultats,  que  ce  qu'on 
appelle  la  corruption  paricmeniaîre.  Si  cette  corruption 
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4toit  dominante ,  il  n^y  auroit  pas  de  motifs  pour  que 
de^  hommes  arrivés  au  ministère  en  sortissent;  et 
cependant  nous  j  avons  vu  deux  fois  M.  Fox  et  les 
siens,  sans  qu^ils  aient  pu  s*y  maintenir.  11  se  pourroit 
bien  que  nous  prissions  un  peu  trop  au  sérieux  les 
déclamations  que  les  moralistes  font  partout,  et  que 
partout  ils  sont  autorisés  à  faire ,  parce  quHl  y  a  des 
vices  et  de  la  cupidité  partout  où  il  y  a  des  hommes; 
mais  croire  qu'un  gouvernement  marche  par  corrup-^ 
•ion ,  qu'il  prospère  par  corruption ,  c*est  commettre 
«ne  grande  erreur,  et  nier  ce  qu'il  y  a  de  plus  admi<^ 
rable  dans  l'organisation  sociale  :  le  talent  et  la  probité 
«ppliqués  au  bonheur  de  son  pays. 

Si  ces  observations  reposent  sur  des  faits ,  on  con*- 
tievra  aisément  comment  une  majorité  reste  attaché* 
au  ministère ,  sans  que  les  hommes  qui  -forment  cette 
majorité  sacrifient  jamais  leurs  opinions  dominantes, 
puisque,  dans  le  ministère,  se  trouveco  ncentréc 
la  majorité  des  partis,  et  des  opinions.  Toutes  le* 
4>|riaions,  tous  les  partis  qui  ne  rencontrent  pas  kor 
aonlien  dans  le  ministère,  forment  l'opposition,  qm 
«•t  a.issi  invariable  que  la  majorité,  et  par  les  mémea 
motife  (  -et  certes,  on  ne  dira  pas  que  ce  soit  par  car^ 
wpikm  qu'on  s'attadue  au  parU  qui  n'est  rien ,  et  na 
Aspose  de  rien  (i). 

£n  Angleterre ,  un  homme  n'arrive  pas  au  minis- 

■»     ih»   !■  ■         n      ■  ■  '     '         I      ■■  I    ■  I  ■       Il  fc 

(  j)  11  y  a  des  ^ens  qui  diront  qu*il  ^udrpit  mieux  quHl  n'y 
«At  pas  4e  partis ,  i*:t  que  toyt  le  tiioode  f^t  de  la  même  «pinîpn. 
Qaa  ces  gens-là  lisent  rhîstoîre ,  ils  seront  convaincus  qu^-i^s 
^ui  tiç|it  à  la  nature  de  l'esprit  hiimaîo.tst  indépendant  de  Ja 
forme  du  gouvemeracnt. 
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1ère  comme  un  novice  qui  vient  commence^  son  ëdo* 
cation  politique  ;  en  le  voyant  paroître  à  la  tête  des 
affaires,    personne   n^est   inquiet  sur   le    parti  qu^il 
prendra,  personne  n'a  Tespérance  de  le  ramener  de- 
.main  à  d'autres  sentîmens  que  ceux  qu'il  a  montrés 
la  veille  ;  on  le  connoît  d'avance  ;  on  sait  ses  projets; 
les  doctrines   qu'il  professe    se  lient  à    un  système; 
tous  ceux  qui  ont  contribué  à  le  porter  au  ministère  lui 
l'estent  attachés  dans  u^  intér£*t  public,  qui  est  devenu 
leur  affaire  personnelle  ;  i^s  lui  sont  fidèles ,  comme  il 
est  lui-même  fidèle  à  ses  partisans.  Tout  cela  est  si 
conforme  à  la  raison,  à  ce  qui  crée  et  maintient  les 
liaisons  entre  les  honunes  politiques ,  qu'il  est  impos- 
sible de  comprendre   comment   on  s'obstineroit  en 
France  à  voir  une  abnégation  de  sentiment  et  de  vo- 
lonté, dans  ce  qui  est  la  plus  grande  preuve  de  persé- 
vérance qu'on  puisse  donner  de  ses  opinions. 

Un  député  firançais,  en  parlant  dernièrement  à  Is 
tribune  de  la  manière  dont  se  maintient  la  maiorité  en 
Angleterre ,  a  appelé  cela  un  parti  pris  de  décider  aPMt 
d'écouter^  et  a  ajouté  que  l'indépendance  du  caractère 
français,  l'esprit  national,  répugnent  à  ce  mode  de 
décision  que  nous  devons ,  potar  notre  honneur ,  aban- 
donner k  r  Angleterre.  Chaque  pays  a  ses  usages,  qui 
sont  bons  quand  ik  sont  conformes  ^  la  nature  des 
choses.  Il  me  semble  qu'en  France  ceux  tjui  ont  formé 
des  clubs  a  voient  le  désir  de  faire  une  majorité  ;  fit  je 
suis  persuadé  qu'on  n'a  jamais  vu,  et  qu'on  ne  terra 
jamais  en  Angleterre,  des  députés  avouant  qu'ib 
parlent  contre  leur  conscience,  volant  contre  leurs  dis- 
cours, et  abandonnés  par  ceux  qui  les  avoient  vus  ^^ 
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avant,  ainsi  qne  cela  s* est  vu  chez  nous  snr  la  qaeatioil 
de  Pexil  des  régicides*  Cela  n'est  honorable  en  rien^ 
parce  que  personne  n'est  obligé  de  défendre  deâ  régî>« 
ddes,  de  parler  contre  sa  conscience,  et  deÎTOtef! 
contre  ses  propres  discours.  Dans  les  concessions  qM 
les  hommes  politiques  se  font  en  Angleterre,  ib  ne  stt 
proposent  point  réciproquement  de  parler  contre  leuhi 
opinions  personnelles  ;  ils  ne  le  pourroient  pas  ;  lei 
concessions  se  bornent  à  convenir  des  objets  dont  On 
ne  parlera  pas,  positivement  parce  qu'on  est  sûr 
d^avance  que  personne  ne  voUdroit  et  ne  pourroit 
céder.  Je  le  répète,  tout  cela  est  pris  dans  la  natnre 
de  l'homme.  Je  ne  db  pas  qu'il  faille  l'imiter  ;  d'ail-^ 
leurs,  on  le  tenteroit  vainement  aujourd'hui. 

En  Angleterre,  peu  de  choses  sont  en  discussion; 
on  n'y  parle  pas  du  Roi  dans  les  délibérations  ;  on  n'y 
parle  pas  des  prérogatives  de  la  couronne,  des  privi- 
lèges de  la  nation ,  des  élections ,  des  doctrines  parler 
mentaires,  des  conditions  et  de  l'existence  du  mini»- 
tère,  du  pouvoir  de  la  majorité,  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  toi|t  ce  qui  est  important  est  fixé  depuis  long** 
'temps.  Il  est  donc  naturel  que  les  engagemens  entre 
les  honmies  politiques  soient  plus  fixes ,  puisque  peu 
d'objets  peuvent  devenir  pour  eux  de  sérieux  motifs  dm 
rupture.  Pour  arrêter  si  la  taxe  des  revenus  sera  con- 
tinuée avec  des  modifications,  ou  remplacée  par  un 
autre  impôt;  pour  décider  si  l'émancipation  des  catho- 
liques sera  faite  avec  lenteur  ou  précipitation,  seroit-il 
honorable  que  des  membres  du  parlement  retirassent 
leur  confiance  à  un  ministère  qui  vient  de  briser  le 
pouvoir  révolutionnaire  dont  le  développement  mer 
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tiaçoit  TEûrope ,  et  qui ,  après  avoir  élevé  leur  patritf 
au  plus  haut  point  de  gloire ,  ont  besoin  de  fortes 
conceptions  pour  faire  que  le  prix  de  cette  élévatioa 
ne  paroisse  pas  au-dessus  du  bénéfice?  Ce  n'est  pas 
décider  avant  d'écouter  que  de  soutenir  un  tel  mini»* 
tère ,  que  de  lui  épargner  des  délibérations  oiseuses  ; 
et  quand  on  sait  comment  les  hommes  politiques 
.vivept  entre  eux  en  Angleterre,  combien  ils  prennent 
de  précautions  pour  conserver  Tunion  formée  par  les 
mêmes  opinions ,  on  ne  croit  pas  que  Vindépcndance 
indifiduêlle  soit  bannierdes  délibérations  parlementaires 
dans  un  pays  où  rindépendanceindividuelleestentoot 

€t  sur  tout  portée  à  l'excès.  ^ 

J'appuierai  particulièrement  sur  la  manière  dont  les 
hommes  politiques  vivent  entre  eux  en  Anglelcire, 
cette  manière  aidant  à  entretenir  une  grande  union,  et 
à  former  ces  succès  immédiats  dont  parle  lord  Cast- 
lereagh.  Les  points  principaux  d'une  affaire  sont 
toujours  arrêtés  avant  que  la  délibération  ne  soit 
ouverte  à  la  chambre  ;  on  n'y  remarque  l'apparence 
d'un  parti  pris  de  décider  açani  d*écouUr^  que  parce 
qu'on  sait  à  quoi  s'en  tenir  avant  de  rendre  la  discussion 
publique.  Il  n'y  a  nulle  méfiance  entre  les  hommes 
ibrts,  parce  que  toute  finesse  est  bannie  dans  les  préli- 
minaires; et  les  ministres  sont  assez  fiers  pour  ne 
vouloir  rien  obtenir  par  surprise.  Au  reste,  cela  ne  leur 
réussiroit  pas  ;  et  cela  ne  peut  réussir  dans  aucun  pays. 
On  conçoit  que  Buonaparte  soit  parvenu  à  annuler 
tous  les  pouvoirs  de  la  société ,  à  soumettre  les  assem- 
blées délibérantes;  il  marchoit  au  despotisme  ;  ton  le 
.Yoyoit;  on  ne  le  trouvoit  pas  mauvab|  parce  que  1^ 
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{assemblées  délibérantes  étoient  la  révolution,  et  qtift 
cette  révolution  a  voit  été  si  cruelle  et  si  peu  prévoyante 
qu'elle  effîrayoit  plus  que  l'autorité  d^un  despote.  Mais 
c'est  positivement  parce  que  Buonaparte  a  employé  , 
pour  soumettre  les  assemblées  délibérantes ,  beaucoup 
de  petites  ruses,  qu'il  faudroit  se  garder  aujourd'hui 
d'avoir  recours  aux  mêmes  conceptions;  les  circonstances 
et  les  honmies  ne  sont  plus  les  mêmes;  et  la  franchise 
doit  être  regardée  comme  le   meilleur  des  moyens 
politiques ,  même  quand  elle  ne  seroit  pas  dans  le  ca- 
ractère des  honmies.  Je  le  répète,  rien  n'est  plus  loyal 
que  la  politique  intérieure  de  l'Angleterre  ;  c'est  pour 
le  dehors  qu'on  réserve  les  combinaisons  où  l'habileté 
de  l'esprit  entre  pour  beaucoup.  Un  ministre,  interrogé 
par  un  membre  de  la  chambre,  refuse  de  répondre  ; 
mais  il  ne  ment  point  à  la  chambre  ;  il  refuse  de  ré- 
pondres  ur  des  actes  qui  sont  du  ressort  du  gouver- 
nement, jamais  sur  des  actes  dont  la  chambre  a  le  droit 
de  se  mêler  directement ,  d'après  ses  prérogatives.  Ne 
jugeons  pas  légèrement  ce  pays  que  nous  ne  connois-* 
sons  pas  assez ,  et  n'attribuons  pas  à  des  vices  ou  à  des 
vertus  de  territoire  des  différences  qui  tiennent  à  des 
causes  morales. 

La  divagation  des  opinions  n'est  pas  une  preuve 
d'indépendance  ;  cette  divagation  doit  être  d'une  acti* 
vite  prodigieuse  dans  un  pays  qui ,  après  vingt-cinq 
ans  de  révolution,  a  une  constitution  qui  n'est  pas 
encore  vieille  de  deux  années  pendant  lesquelles  elle  a 
été  une  fois  suspendue  entièrement  par  la  violence ,  et 
depuis  toujours  modiâée  par  des  considérations  de 
pureté  y  ou  des  désirs  de  perfection.  Dans  un  pays  où 
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personne  n^est  entièrement  de  son  parti ,  ni  tont-ï^ 
fait  de  son  opinion ,  il  est  tout  simple  qu'on  ne  soit 
jamais  long- temps  et  franchement  de  Topinion  d'un 
autre  ;  dans  un  pays  où  tout  le  monde  cite  la  Charte 
comme  une  autorité  ,  et  où  tout  le  monde  se  charge 
de  Teipliquer,  il  doit  y  avoir  autant  de  divisions  dans 
les  esprits  qu^il  y  en  eut  en  Europe  au  moment  où 
chacun  se  mit  à  expliquer  Tfivangile ,  qui  est  bien 
aussi  clair  que  la  Constitution.  Dans  un  pays  où  les 
honmies  politiques  n^ont  pas  d*antécédens ,  ou  en  ont 
trop  ,  où  on  dément  le  lendemain  les  doctrines  qu  on 
a  professées  la  veille ,  où  à  la  même  tribune  les  uns  ap- 
pellent un  pouffoir  ce  que  les  autres  appellent  un  grand' 
eonseil  public ,  il  est  tout  naturel  que  chacun  dise , 
▼ote  et  commente  à  sa  manière.  Il  faut  bien  des  choses 
]qui  nous  manquent  pour  que  l'union  entre  les  hon- 
nêtes gens  ait  Tapparence  et  la  force  d*un  parti  ;  nous 
n'en  ayons  que  l'agitation  ;  tout  le  reste  est  du  côté 
qui  nous  observe  comme  il  Ta  fait  Tannée  dernière , 
et  rit,  en  attendant  mieux,  de  nos  dissensions  ver- 
beuses ,  que  nous  appelons  indépendance  du  caractère 
français.  Puisqu^à  ia  tribune  de  nos  assemblées  nous 
aous  occupons  beaucoup  des  Anglais  pour  affirmer 
que  nous  leur  ressemblons ,  pour  affirmer  que  nous 
Be  leur  ressemblons  pas ,  pour  dire  qu'il  faut  les  imiter, 
pour  dire  qu'il  ne  faut  pas  les  imiter,  et  que  nos  jour- 
naux portent  à  l'étranger,  qui  les  juge ,  toutes  nos  dis- 
cussions 9  il  peut  être  utile  que  les  discussions  qui  ont 
lieu  sur  nous  dans  les  tribunes  étrangères ,  arrivent 
aussi  aux  membres  de  nos  Chambres.  Ces  communi- 
cations de  peuple  à  peuple  y  se  faisant  rédproquemeitf 
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la  leçon f  doivent  itre  prises  en  considération,  lorsque 
les  Chambres  auront  k  délibérer  sur  la  prolongation 
des  restrictions  mises  à  la  liberté  de  la  presse.  La  ma-« 
nière  dont  on  use  de  ces  restrictions  est  au  dehors  ua 
des  pins  sûrs  moyens  pour  juger  la  France ,  puisque 
ce  qu'on  tait  dans  un  pays  est  toujours  ce  que  les  étran-* 
gers  savent  le  mieux. 

On  croit  généralement  ici  qu'en  Angleterre  les  mi^ 
nistres  soignent  les  journaux,  et  quHls  s'attachent  les 
journalistes  avec  ce  qu'on  appelle  la  corrufUiQn,  C'est 
une  erreur  :  les  journaux  sont  ministériels  ou  anti-mi* 
XMStériels  par  goût  ;  ceux  qui  servent  le  ministère  sont 
en  général  mieux  et  plus  vite  instruits  des  nouvelles 
positives  ;   on  dit  plus  à  ses  amis  qu'à  9es  ennemis  : 
voiU  tout  Aucun  homme  en  place  ne  voudroit  sup* 
porter  la  responsabilité  morale  d'un  journal ,  respon  * 
fiabilité  qui  tombe  naturellement  sur  quiconque  prend 
et  avoue  une  influence  ;  et  pour  être  ministériels  ,  les 
journaux  n'en  sont  pas  moins  indépendans  ;  c'est  ainsi 
que  leur  succès  aide  k  connoître  l'opinion  publique. 
Or,  il  est  certain  que  le  débit  des -journaux  ministérieb 
est  quatre  ou  cinq  fois  plus  grand  que  le  débit  des 
journaux  de  l'opposition  ;  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  dans 
la  partie  éclairée  de  la  nation  les  mêmes  proportiona 
de  majorité  et  de  minorité  qu'on  remarque  dans  !• 
chambre  des  communes.  Dira-t-oa  que  ce  soit  de  la 
part  des  Anglais  en   général  un  parti  pris  de  décider 
apmni  d'écQuUsr,  et  que  chaque  Anglais  sacrifie  son  indé* 
pendance  k  Topiaion  que  les  nÛBiatres  veulent  faire 
prévaloir?  Comme  les  questions  desquelles  dépend  la 
stabilité  de  Tordre  aocial  ne  sont  plua  misea  es  discni: 


I 
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sîon  dans  ce  pays,  chacun  reste  fixe  dans  s^s  prefô4 
rences  ;  on  n^éprouve  pas  un  besoin  continuel  de  lire 
le  pour  et  le  contre,  comme  cela  a  lieu  en  France ^ 
où  personne  n'est  de  son  parti,  ni  dt  son  opinion.  Ce 
qu'il  y  a  de  dissemblance  à  cet  égard  entre  les  Anglais 
et  nous ,  ne  peut  être  attribué  k  la  sagesse  des  uns ,  k  la 
folie  des  autres ,  mais  à  ^des  circonstances  qui  n'ont 
entre  elles  aucun  rapport,  et  surtout  k  la  plus  petite 
'  ou  â  la  plus  grande  quantité  des  intérêts  flottaos  chex 
l'une   et  l'autre  nation. 

Ce  qu'on  ne  voit  qu'en  France ,  et  depuis  Buona- 
parte,  ce  que,  pour  Pintérét  de  la  morale  et  la  sûreté 
de  l'avenir,  il  faudroit  cesser  d'y  voir,  c'est  l'emploi 
qu'on  y   fait  de  jeunes  gens  annonçant  du  talent,  et 
auxquels  on  ôte  cette  probité  de  conviction  sans  la- 
quelle tout  talent  avorte,  en  les  payant  pour  écrire  des 
injures  contre  ceux  qu'ils  respectent  intérieurement; 
en  les  payant  pour  soutenir  toutes  les  doctrines,  tous 
les  partis,  toutes  les  autorités  qui  se  succèdent  ;  ce  qai 
'du  reste  ne  produit  aucun  effet,  parce  qu'il  n'y  a  qœ 
la  foi  qui  transporte  les  montagnes,  et  qu'attirer  au- 
jourd'hui à  une  opinion  qu'on  n'a  pas  soi-même,  des 
gens  qui  prennent  à  chaque  minute  toutes  les  opinions 
qu'on  veut  leur  donner ,  ce  n'est  pas  acquérir  de  rin** 
fluence  sur  l'opinion  publique  ;  au  contraire.  Ce  qu'on 
kie  voit  encore  qu'en  France,  et  depuis  Buonaparte,  et 
ce  qu'il  faudroit  cesser  d'y  voir,  parce  que  c'est  le 
dernier  terme  de  la  corruption ,  ce  sont  des  hommes 
qui  prononcent  des  discours  sur  des  questions  impôt" 
tantes ,  et   qui ,  pour   repousser    le  blâme  que  ce» 
discours  leur  attireat  dans  le»  «ociété»  dont  on  d>P^ 
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le  courage  de  les  chasser,  avouent  quMls  ne  penseni 
pas  un  mot  de  ce  quMIs  ont  dit,  mab  quHls  ont  cédé  à 
des  considérations  qu'ils  expliquent  avec  une  ingénuité 
dont  on  ne  trouve  quelquefob  d'exemple  que  devant 
les  tribunaux  criminels.  Rien  de  cela  n'eiiste  en  Angle- 
terre; Fesprit  de  parti  n'y  ôte  rien  à  l'indépendance 
des  opinions ,  et  ajoute  à  la  fierté  du  caractère  ;  c'est 
ce  que  nous  verrons  aussi  en  France,  quand  nous 
aurons  secoué  la  corruption  du  gouvernement  buona-* 
partiste ,  corruption  qui  ne  cédera  ni  devant  la  raisony 
ni  devant  la  pudeur,  ni  devant  la  morale,  mais  qui 
tombera  par  son  inutilité  ;  car,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  corrompre ,  encore  faut- il  savoir  pourquoi. 
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DE  FINANCES  FRANÇAIS. 


J^Ar  lu  toos  les  écrits  qu^on  vient  de  publier 
sur  nos  finances ,  et  je  n^ai  trouvé  qu^un  seul 
point  sar  lequel  on  soit  généralement  d^ac- 
cord;  savoir,  Timpossibilité  de  satis&ire, 
par  des  impôts ,  aux  besoins  que  nos  malheurs 
ont  considérablement  augmentés.  Les  cœurs 
français  s'alarment  à  Tidée  du  découragement 
qui  peut  se  glisser  dans  la  classe  laborieuse  ; 
ceux  qui  souffrent  ne  s*en  prennent  point  au 
au  passé  ;  c'est  le  présent  qu*ils  accusent  ;  et 
le  présent,  pour  nous,  c'est  le  Roi.  Cette 
réflexion  me  donnera  le  courage  de  présenter 
]un  projet  de  finances  qui  s'allie  à  tous  ceux 
qu'on  peut  adopter,  qui  ne  repose  pas  sur  des 
chiffires,  mais  sur  le  véritable  amour  de  la 
patrie ,  tel  que  dans  tous  les  siicles  il  s^est 
montré  au  moment  des  grands  dangers.  Si 
nous  sommes  Français ,  si  nous  sommes  bien 
^omaincu3  que  la  ciHisenratioB  de  notre 
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est  la  garantie  de  notre  salut,  et  que  cette 
conservation  dépend  de  Thabileté  avec  laquelle 
on  ôtera  aux  agitateurs  les  ressources  qu'ils 
trouTeroient  dans  la  misère  publique ,  hmd 
'  projet  réussira.  SHl  ne  réussissoit  pas ,  que 
faudroit-il  en  conclure  ? 

Sait-on  bien  aujourd^bui  quelle  est  la  sitaae- 
tion  de  la  France?  Et  lorsqu^on  lui  demande 
plus  d^impôts  que  dans  aucune  des  amiées 
précédenjtes ,  s^est-on  assuré  des  moyens  qu'elle 
a  pour  les  acquitter  ?  Je  ne  tracerai  pas  moi- 
même  le  triste  tableau  de  nos  désastres  ;  oo 
pourroit  contester  ;  les  esprits  foihles  aiment 
mieux  nier  là  possibilité  d^un  danger  que  de 
Tenvisager  avec  courage  »  et  de  chercher  les 
moyens  d'y  parer.  Jie  citerai  un  passage  du 
discours  de  M.  le  comte  B^sugnot ,  pi^ononce  i 
la  Chambre  des  Députés  ,  le  7  fevrief  présent 
mois.  Lorsqu'il  a  été  qiiestion  de  venir  au 
secours  des  prêtres ,  il  s'est  écrié  : 

«  Il  y  a  des  misères  plus  près  de  tous ,  et 
>  bien  autrement  meièoçantes»  Dans  certaine 
j»  départemens  de  l'est ,  par  exemple ,  ^^ 
»  concitoyens  ,  ceux  pour  qui  et  par  qui  ^oflS 
»  êtes  ici ,  expirent  de  douleur  et  de  6**^  5  ^ 
»  y  a. des  villes  abandonnées,  des  villages efl 
^  cendres,   des   {"r^tuçais  véîm^é^  dam  ^^ 
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>!  cavernes  9  des  enfans  dépouillés  de  vétemens; 
»  et  vous  frémiriez  d'autoriser ,  par  des  excès 
»  d'impôts^  le  génie  fiscal  à  aller  y  enlever,  à 
»  travers  les  larmes  et  les  cadavres,  le  dernier 
>  meuble  échappé  au  ravage  de  la  guerre  !  » 

Autrefois  le  clergé  auroit  adouci  une  par- 
tic  de  ces  malheurs;  car,  dans  les  guerres 
entre  peuples  chrétiens,  les  domaines  du 
clergé,  véritable  patrimoine  des  pauvres  , 
étoient  généralement  ménagés;  et  le  respect 
quMnspire  la  religion  a  quelquefois  arrêté 
même  les  dévastations  des  peuples  barbares. 
Il  est  triste  de  penser  quHl  faille  aujourd'hui  »■ 
demander  Taumône  à  la  fois  pour  les  prêtres 
et  pour  les  malheureux.  Mais  que  les  impôts 
soient  exigés  pour  le  clergé  ou  pour  les  autres 
besoins  de  TEtat ,  dès  qu'ils  surpasseront  les 
facultés  des  contribuables,  ils  produiront  la 
stupeur,  et  finiront  par  rendre  la  misère 
menaçante.  Tel  est  le  véritable  état  de  la 
question;  personne  ne  le  nie.  M.  le  comte 
Beugnot  n'a  rien  exagéré  en  peignant  la  situa- 
tion de  certains  départemens  de  Test.  Il  est 
d'autres  départemens  qui  ne  sont  pas  encore 
*  arrivés  à  cet  excès  de  misère ,  mais  qui  en 
approchent;  le  ravage  causé  par  les  épizooties 
Tenant  compléter  les  ravages  de  la  guerre. 
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Le  morcellement  des  propriétés,  ouvrage 
de  la  révolution  ,  et  le  haut  prix  des  journées 
dû  à  la  rareté  des  bras ,  suite  du  système 
guerrier  de  Buonaparte,  avoient  augmente' 
Taisance  des  paysans  ;  et  l'aisance  répandae 
sur  cette  classe  nombreuse  avoit  donné  on 
^rand  mouvement,  à  l'industrie  manu&ctu- 
l'icre  ;  ces  vérités  sont  hors  de  contestation. 
I^e  prix  des  journées  a  baissé  et  doit  baisser 
encore  par  la  concurrence ,  et  le  paysan  pro- 
priétaire peut  devenir  plus  pauvre  qu*il  ne  la 
j.imais  été  ;  dès  lors  l'industrie  manufacturière 
s*arrétera ,  et  la  misère  des  campagnes  se  com- 
muniquera aussitôt  aux  villes.  C'est  sous  cet 
aspect  que  se  présente  l'avenir. 

Le  paysan  n'est  devenu  plus  aisé  en  deve- 
nant propriétaire  que  parce  que  des  lois  in- 
justes ,  dont  il  a  profité ,  lui  ont  offert  les 
moyens  de  se  débarrasser  de  ses  dettes ,  et  que 
i  es  bénéfices  alors  lui  ont  laissé  des  capitaux 
pour  faire  valoir  sa  propriété.  Que  fera-t-il 
d'une  propriété  sans  les  moyens  indbpensables 
pour  la  faire  valoir?  Il  n'en  aura  qwe  1« 
charges?  Où  trouvcra-t-il  des  capitaux  dans 
Tctat  d'épuisement  où  les  circonstances  l'ont 
I)lacé?  Quiconque  a  administré  sait  à  qn«' 
prix  le  paysan  emprunte;  l'usure  dans  k* 
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villes  n'est  que  probité  en  comparaison  de 
Fusure  qui  règne  dans  les  campagnes.  La  vraie 
richesse  publique,  la  richesse  territoriale  va 
donc  être  attaquée  ;  tout  s'en  ressentira;  et  je 
pourrois  citer  d^autres  départemens  que  ceux 
de  Test  où  la  stupeur  des  paysans  est  déjà 
effrayante,  quoiquHl  ne  s'agisse  encorie  qtie 
d'achever  le  paiement  des  contributions  de 
i8i5. 

Sans  doute  il  vaudroit  mieux  pour  eux 
maintenant  qu'ils  ne  fussent  pas  propriétaires , 
et  que  les  propriétés ,  en  général  moins  mor- 
celées ,  fussent  dans  un  plus  petit  nombre  de 
mains  ;  l'égalité  des  impôts,  cette  égalité  ter* 
rible  (i),  auroit  moins  d'inconvéniens,  parce 
qu'elle  ne  pèseroit  que  s  ir  Texcédant  des 
revenus.  Mais  on  ne  peut  changer  ce  qui  est  ; 
et  ce  qui  est  depuis  vingt-cinq  ans  a  donné 
un  mouvement  général  qui  fait  aujourd'hui 

(i)  Cette  ëgalttë  est  plus  qu'une  injustice  ;  elle  devient  une 
cause  irrésistible  de  la  ruine  des  Etals  dans  les  drcon&tuuces 
difficiles,  parce  qu*elle  6te  aux  uns  le  nécessaire ,  tandis  qu'elle 
ne  priye  les  autres  que  d'une  partie  de  Tcxcédant  dfe  leur  revenu. 
La  taxe  sur  les  revenos,  en  Angleterre ,  est  nne  lerriUe  me«> 
Mire  »  niab  c'étoit  la  moins  terrible  de  toutes  au  moment  où  on 
fut  obligé  d'y  recourir.  Elle  seroit  impossible  à  exécuter  en 
France ,  oà  on  cherche  toujours  par  des  commu  et  des  pape- 
mset  ee  ^'on  obtient  en  Angleterre  d'une  simple  dédaralMn 
dei  intéressés. 
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notre  existence ,  et  ne  pourroit  s^arréter  sans 
la  compromettre. 

Il  faut  de  l'argent  cependant;  il  en  faut 
pour  nos  besoins  qui  sont  impitoyables  ;  il  en 
faut  pour  rétranger  ayec  lequel  nous  avons 
contracté,  et  qui  a  pris  des  garanties.  C^est 
à  cette  partie  de  nos  besoins  que  je  m'atta- 
cherai particulièrement;  et  je  demanderai  « 
sans  détour ,  si  ceux  qui  ont  le  plus  grand  in- 
térêt au  maintien  de  la  société ,  ne  doivent 
pas  se  mettre  en  a^ant  pour  sauver  la  France 
et  le  Roi.  L^ égalité  à  cet  égard  existe-t-elle 
entre  ceux  qui  ont  tout  à  perdre  y  et  ceux  qui 
peut-être  n'auroient  qu'à  gagner  dans  une 
confusion  générale? 

La  guerre  a  déplacé  la  prépondérance; 
nous  sommes  les  foibles  aujourd'hui  ;  une  par- 
tie de  notre  territoire  ne  doit  nous  rentrer 
qu'à  des  conditions  fixées  en  argent. . 

S'il  nous  étoit  possible  de  le  racheter  de 
notre  sang,  quel  Français  ne  prendroit  les 
armes  ,  et  croiroit  faire  un  sacrifice  en  expo<^ 
5ant  sa  vie  pour  l'indépendance  de  sa  patrie 
et  l'intégrité  du  territoire  !  Les  étrangers 
tious  rendent  cette  justice  ;  loin  de  douter  de 
notre  courage ,  par  les  précautions  qu'ils  ont 

prises ,  ils  annoncent*  «sses  Testime  qu'ils  en 
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font.  Ce  courage ,  trop  exalte ,  a  trouble  le 
repos  de  TEurope ,  a  mis  la  civilisation  en 
danger;  c^est  contre  lui  que  TEurope  entière 
se  prémunit  ;  les  conditions  sont  fixées  ;  il  faut 
se  taire  et  les  remplir.  Il  faut  racheter  notre 
territoire ,  et  reconquérir  en  même  temps  et 
Testime  et  Tadmiration  de  TEurope.  Mais 
c^est  par  du  dévouement ,  par  de  nobles  pen<r 
sées  qu^on  arrive  à  ce  but,  et  non  par  cette 
égalité  dHmpôts  qui  perdroit  tout,  et  peut-- 
être  même  le  territoire  à  la  suite  de  Fépui- 
sèment. 

Lorsqu^un  grand  intérêt  existe  dans  un 
pays ,  Tabandonne-t-on  à  tout  le  monde? Lors- 
qu'il y  avoit  en  France  des  classes  et  des  sen- 
timens  élevés  ,  étoit-ce  aux  malheureux  qu'on 
s'adressoit  pour  sauver  la  France ,  et  payer  la 
rançon  de  ses  chefs?  O  Français  des  siècles 
que  nous  appelons  barbares  1  que  diriez- vous 
si  vous  pouviez  voir  vos  descendans  si  fiers  de 
leurs  prétendues  connoissanœs  et  de  leur 
philosophie,  s'obstiner  à  ne  chercher  que 
dans  la  fiscalité  des  moyens  de  racheter  leur 
patrie  et  l'estime  de  la  postérité  ?  Lorsque  la 
délivrance  du  tombeau  de  Jésus-Christ  étoit 
le  grand  intérêt  de  l'Europe ,  étoit-ce  à  ceux 
qui  n'avoient  rien  qu'on  demandoit  de  faire 
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les  frais  de  ces  mémorables  expéditions?  L« 
Rois  engageoient  leurs  domaines  ^  les  nobles  I 
vendoient  leurs  terres ,  le  cierge  s^imposoit; 
et  Ton  se  disputoit  l^honneur  des  sacrifices. 
Qu^importe  que  le  zèle  égarât  les  esprits;  le 
zèle  en  étoit-il  moins  pur?  La  vivacité  des 
sentimens  ne  prouve-t-elle  pas  encore  aujour- 
d'hui combien  TEurope  étoit  vivante  alors  ? 
Ce  qui  élève  chaque  individu  au-dessus  de 
son  intérêt  personnel ,  et  Tengage  à  se  sacrifier 
pour  un  intérêt  général ,  peut-il  cesser  d'être 
ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable?  Le  cœur  de 
rhomme  est*il  changé,  et  avons-nous  cessé 
d'être  Français  7 

De  quoi  s'agit-il  ?  de  payer  la  rançon  de 
notre  Roi,  de  le  délivrer  delà  révolution, 
d'obtenir  quittance  du  passé,  afin  que  la 
France  ne  dépérisse  pas  entre  ses  mains,  et 
que  le  peuple  ne  puisse  pas  être  détourné,  par 
la  misère,  des  sentimens  d^mour  et  de  fidélité 
qu'il  doit  à  ses  princes  légitimes.  Est-ce  avec 
des  impôts  qu'on  obtiendra  de  pareils  résul- 
tats ,  lorsqu'il  est  avoué  de  tout  le  monde  que 
des  impôts  accablans  auroient  des  résultats 
contraires  ?  Abandonnera-t-on  ce  grand  intérêt 
à  tout  le  monde?  en  un  mot,  n'y  a-til  plus  de 
classes  élevées  en  France  ? 
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Je  n^etàittiiierai  pas  cette  question  ;  )e  ne 
teux  blesser  aucune  des  vanitës  qui  rendent 
plus  périlleuse  notre  situation ,  ni  provoquer 
ces  tristes  récriminations  qui  lassent  jusqu'à 
])a  pitié.  Qu'importe  le  passé ,  dont  nous  ne 
sommes  plus  les  maîtres  ;  c'est  du  présent  ^ 
qui  va  nous  échapper ,  qu'on  doit  s'occuper 
exclusivement  f  c'est  à  ceux  qui  peuvent  qu'il 
feut  s'adresser»  Il  £aiui  créer  une  classe  dans 
laquelle  se  confondent  tous  ceux  qui  ont  un 
cœur  fran^is ,  et  qui  ^  par  les  avantages  per^- 
sonnels  dont  ils  jouissent  dans  la  société ,  ont 
an  intérêt  direct  k  sauver  leur  patrie ,  à  pré- 
parer une  réunion  de  sentimens  dont  nous 
avons  peut  -  être  encore  plus  besoin  que 
d'argent. 

Le  courage  a  payé  sa  dette  en  Fratice  ;  c'est 
au  vrai  patriotisme  à  payer  la  sienne  mainte-* 
aant.  S'il  nous  étoit  permis  de  prodiguer  en* 
core  notre  sang  sur  le  champ  de  bataille ,  et 
cette  fois  pour  une  cause  sacrée  chez  tous  le^ 
peuples,  l'indépendance  du  territoire ,  un 
million  d'hommes  se  présenteroit.  Puisque 
c'est  la  fortune  seule  qui  est  appelée  ,  tout 
sacrifice  d  argent  devient  noble.  Il  est  incon- 
testable ,  en  effet,  que  c'est  uniquement  par 
des  sacrifices  de  ce  genre  que  le  salut  de  la 
5.  4 
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France  est  possible  et  son  arenir  assuré.  Dans 
les  anciennes  mœurs,  celui  qui  ezposoitsa 
vie  sur  le  champ  de  bataille ,  qui  se  déroaoit 
au  service  de  la  patrie ,  ne  dcmandoit  au  soa- 
▼erain ,  pour  toute  récompense  ^  qu'un  signe 
qui  attestât  aux  yeux  de  ses  concitoyens  le  dé- 
'     vouement  dont  il  avoit  &it  preuve*  Ces  signes 
honorables  étoient  et  paroissoient  un  dédom- 
magement suffisant  ;  une  conformité  de  senti- 
mtns  s^ëtablissoit   entre  tous   ceux  qui  en 
étoient  décorés.  Dans  ce  grand  intérêt  euro- 
p  éen  pour  la  délivrance  du  tombeau  de  iésxtsr 
Christ,  un  signe    révéré  fot  aussi  un  motif 
d^émulation,   un  gage  d^unioD  même  entre 
des  peciples  divers.  Pourquoi  ne  saurions^nous 
pas  recréer  et  appliquer  ces  institutions  tou- 
jours profitables,  parce  que  Fidée  première 
en  est  fondéi"^  sur  la  plus  profonde  coisnois' 
sance  du  cœu.r  humain?  J^ose  affirmer  que 
Ton  réussiroit ,  \  surtout  si  une  stricte  écono- 
mie dans  toutes  les^  dépenses  publiques  secoo* 
doit  un  noble  dévoi  renient.  L'^goïsme  rougi* 
roit   quand  il  seroit    ^  découvert;  tous  ces 
intrigans ,  qui  se  font  un  moyen  de  fortune 
du  royalisme ,  n*oseroien\^  ^^  montrer  sllsnc 
portoient  un  signe  visible  à\  '^^  sentîmens  qu'ils 
affichent  Tous  ces  exclusif  V^  «'^"^  ^^"^ 
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pôarsuivaàt  le  mérite  d^autant  plus  pur  qu'il 
B^a  jamais  recherché  Téclat,  qui  se  font  dé« 
nonciateurs  et  cruels  pour  paroître  zélés ,  qui 
Toudroient  que  le  Roi  ne  fût.  qu^à  eux ,  de- 
viendroient  plus  réservés  quand  ils  verroient 
à  combien  de  milliers  de  Français  il  appar- 
tient (ly  L'Europe ,  qui  ne  sait  comment 
nous  juger ,  parce  que  nous  ne  nous  ressem- 
blons jamais ,  et  que  nous  nous  accusons  réci* 
proquement  devant  elle  j  seroit  bien  forcée 
de  croire  que  Tamour  de  la  patrie  ,  du  Roi , 
le  besoin  du  repos,  et  l'oubli  du  passé,  do- 
minent che2  une  nation  où  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent s'unissent,  font  des  sacrifices  volon- 
taires, dsuis  l'intérêt  de  la  royauté,  de  la 
société  et  des  malheureux.  Qui  pourroit  'se 
montrer  jaloux  d'une  distinction  dont  le  motif 
seroit  connu  ;  d'une  distinction  qui  ne  seroit 
jamais  obtenue  par  l'intrigue ,  la  bassesse ,  la 
cupidité  ;  d'une  distinction  qui  seroit  elle- 
même  la  preuve  qu'on  Ta  méritée  ?  C 'est  contre 
les  distinctions  sans  motifs  politiques  que  l'a- 
mour-propre  se  révolte ,  que  les  mœurs  mo- 

(i)  La  nécessite  de  sacrifier  tout  ressentiment  en  traitant  un 
sujet  qui  peut  contribuer  à  réunir  les  esprits ,  me  fait  négliger, 
gn  ce  moment  y  de  signaler  an  de  ces  exclusifs  qui  Tient  de  s* 
^yrèr  à  U  risée  de  l'Europe  entière. 

4. 
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demes  se  sonlèTent  ;  mais  où  Tintëréf  pnbGc 
se  fait  sentir ,  toutes  les  vanités  se  taisent  ;  et 
ce  qui  profite  à  tous  obtient  toujours  F  assen- 
timent général. 

Pour  rappeler  les  seuls  sacrifices  qu^il  soit 
permis  aux  Français  de  faire  aujourd'hui ,  et 
comme  témoignage  des  sacrifices  faits ,  je 
voudrob  qu'il  fût  créé  un  Ordre ,  et  je  n'hési* 
teroiS'pas  à  l'appeler  V Ordre  de  la  Couronne, 
parce  que  je  ne  connois  rien  qui  soi(  d'unplos 
grand  intérêt  pour  nous  maintenant.  Il  auroit 
deux  décorations ,  Tune  en  argent ,  l'autre  ea 
or.  La  décoration  en  argent  seroit  accordée  i 
quiconque,  jouissant  d'une  réputation  bon* 
nêtc ,  s'engageroit  à  verser ,  'dans  rintcrvallc 
de  cinq  ans,  la  somme  de  2f5bo  fir.  à  une 
caisse  qui  seroit  créée  à  cet  effet.  La  décora- 
tion en  or  seroit  accordée  à  quiconque ,  sous 
les  mêmes  conditions  et  dans  le  même  inter^ 
valle  de  temps ,  s'engageroit  à  verser  une 
somme  de  5,ooo  fr.  Le  ruban  seroit  le  même 
pour  les  deux  décorations.  Quiconque  versc- 
roit  de  suite  les  deux  cinquièmes  de  la  somme, 
seroit  autorisé  à  porter  de  suite  la  décoration. 
Des  règlemens  détermineroient  les  conditions 
accessoires ,  et  devroient  décider  que  les  ver- 
semens  n'entraineroient  aucuns  frais  au  béné: 


,  -  mi 
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fice  des  agens  fiscaux  par  les  mains  desquels 
ils  passeroient.  Je  voudrois  ëgalement  que 
tous  les  employés  i  Tadministration  générale 
de  rOrdre ,  fussent  des  membres  de  FOrdre 
donnant  leur  temps  gratuitement;  qu^en  un 
mot ,  il  n^  eût  point  d'état-major  soldé ,  et 
qu^il  y  eût  le  moins  possible  de  commis 
payés. 

£n  recevant  la  décoration ,  on  préteroit  le 
serment  dont  voici  la  formule  : 

i(  Je  jure  de  n'avoir  pas  de  sentiment  plus 
»  cher  que  celui  du  bonheur  du  Roi;  je  pro- 
»  mets  de  voir  un  frère  dans  tout  Français 
»  membre  de  FOrdre  de  la  Couronne ,  et 
»  d'oublier  à  jamais  tout  ce  qui  pourroit  nuire 
»  k  notre  union  pour  le  salut  de  la  France.  » 

Tout  membre  de  FOrdre  prendroit  le  titre 
de  notable  ,  en  désignant  le  département  dont 
il  veut  faire  partie;  il  pourroit  être  appelé 
dans  toutes  les  assemblées  électives  en  con* 
currènce  avec  les  propriétaires,  et  devenir 
membre  du  conseil^général  de  département. 
Dans  les  candidats  présentés  pour  les  mairies 
et  conseils  municipaux,  le  titre  de  notable 
seroit  un  motif  de  préférence.  Les  conditions 
accessoires  seroient  détenmnées  par  les  ré« 
glemens. 
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Les  enfans  pourroient  être  admis  dans  cet 
Ordre  dès  Tâge  de  six  ans  ;  ils  ne  joairoient 
des  prérogatives  qui  y  sont  attachées  qn^à  Tâge 
fixe  par  les  lois.  Je  n^exclus  point  les  fienunes 
de*  cet  Ordre  ;  au  contraire.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  dévouement ,  de  sacrifices  ;  et  de  qui 
'^n  attendroit-on ,  si  Ton  exduoit  les  femmes  (i)l 
Il  faut  que  celui  dont  les  moyens  sont  connus, 
et  qui  hésiteroit  à  s^associer  au  salut  de  la 
France ,  ne  puisse  se  présenter  devant  elles  ; 
et  que  Thomme   qui  ne  peut  rien  donner^ 
parce  que  son  attachement  au  Roi  lui  a  tout 
fait  perdre  depuis  long-temps ,  trouve  auprès 
d'elles  autant  dVgards  que  l'égoïste  leurins^ 
pireroit  de  mépris. 


(i)  C*eit  sous  leur  protection  spéciale  que  je  mets  ce  projet, 
qui  aura  besoin  d'être  soutenu  contre  les  eflbi^  de  PëgoTsine» 
tant  qu*il  ne  sera  qu*un  objet  de  conversation;  car  s*il  doitilre 
adopte,  du  )Our  même  qu'il  ]c  sera,  régoïsme  s'empressera 
d'approuver.  Les  femmes,  en  France,  n'étant  point  agîte'es par 
une  ambition  personnelle,  ont  montré  dans  leurs  scntifflens 
une  persévérance  vraiment  admirable.  II  est  eooort  vrai, 
et  il  faut  le  dîre^  que  leur  «èle  ne  se  dément  jamais;  que 
leur  conversation  aujourd'hui  est  plus  sage  que  relie  des 
hommes ,  par  les  mott6  que  j'ai  déjà  donnés  \  savoir  qu'aucune 
ambition  personnelle  n'altère  leur  jugement ,  et  que  ne  i^ 
passionnant  jamais  en  politique  que  pour  un  intérêt  qui  b*^ 
pas  directement  le  leur,  il  faut  que  cet  intérêt  ait  quelque  chose 
de  noble  pour  qu'elles  s'y  attachent ,  et  favouenl  haiitement» 
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S.  A.  R.  Madame  ,  duchesse  d*AngouIéme^ 
décideroit  de  quelle  manière  les  femmes^ 
doivent  porter  la  décoration ,  dans  quelles 
formes  elles  doivent  la  recevoir ,  /et  le  genre^ 
d'engagement  qu^elles  doivent  contracter. 

Le  public  a  bien  voulu  reconnoître  que 
f  ai  suivi  en  observateur  les  diverses  modifica- 
tions qu^ont  éprouvées  lesFrançaisdepuis  vingt- 
cinq  ans.  Je  sais  ce  qui  nuit  à  Funion  dont 
nous  avons  tous  besoin  ;  je  sais  ce  qui  contri-* 
bueroit  rapÂdement  à  Fopérer  ;  et  quoiqu^on 
me  trouve   hardi  dans  mes  écrits,  je   puis 
affirmer  quUL  m^est  impossible  de   dire  la 
dixième  partie  de  ce  qu^on  ignore  et  de  ce 
qu^il  faudroit  qu^on  sût.  Ici  je  puis  répondre 
que  les  Français  sont  intérieurement  disposés 
à  &ire  tous  les  sacrifices  possiUes  pourassuref 
Tavenir  de  la  France  ;  ms^s  ils  veulent  avoir 
une  preuve  de  leur  dévouement ,  afin  de  n^étre 
plus  le  jouet  de  vanités  qui  leur  sont  odieuses. 
Us  sont  las  de  voir  des  égoïstes  ^  des  intrigans» 
de  bas  flatteurs  se  perpétuer  çn  crédit  partout 
où  il  y  a  un  trésor  public ,  s^enrichir  de  leur# 
dépouilles ,  et  se  moquer  de  ceux  qui  paient. 
Rien  n'a  plus  nui  au  recouvrement  de  Tem- 
prunt  forcé  de  cent  milUons ,  que  les  railleries^ 
adressées  par  ceux  qui- se  sont  dispensés  d'ac^^ 
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quitter  leur  quote-part ,  à  ceux  qui  sVtoient 
empressés  de  payer.  Rien  n'arrête  les  bonnes 
Tolontës  comme  de  savoir  combien  il  faut  de 
privations  pour  trouver  dans  la  poche  des 
pauvres  réunis  par  milliers  »  une  somme  égale 
à  celte  qu'un  homme  soldé  par  TEtat  dépense 
pour  donner  une  fête.  Nous  voudrons  tous 
faire  des  sacrifices  non-seulement  sur  notre 
revenu ,  mais  encore  sur  notre  capital ,  du 
moment  où  nous  aurons  la  certitude  que  ces 
sacrifices  ne  profiteront  qu'à  la  patrie  y  au  Roi 
et  aux  malheureux  dont  il  est  plus  particuliè- 
rement le  père.  Ce  ne  sera  que.  par  réflexion 
que  nous  sentirons  que  les  sacrifices  que  nous 
aurons  faits  doivent  tourner  à  notre  profit, 
parce  quHl  est  vrai  que  toutes  les   mesures 
prises  pour  que  la  misère  publiée  n^aille  pas 
jusqu'au  désespcir,  tournent  en  définitive  au 
profit  de  ceux  qui  possèdent» 

J^ai  parlé  de  l'emprunt  forcé  de  cent  mil' 
lions.  Je  lui  offre  ici  un  emploi  plus  hono- 
rable,  plus  sûr,  et  moins  dangereux  qu'un 
remboui^ement ,  qui  ne  peut  être  effectué 
qu^en  augmentant  de  moitié  la  contribution 
foncière,  déjà  trop  lourde  de  son  propre 
poids ,  même  quand  les  circonstances  ne  se- 
raient pas  aussi  difficileSi.  Ce  qui  aurait  été 
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I  donne  dans  Pemprunt  de  cent  millions  seroît 

I  reçu  comme  comptSMit ,  tant  au  profit  du  do- 

I  nataire  qu^ao  profit  des  membres  de  sa  famille 

I  quUl  lui  plaîroit  de  designer ,  et  qui  deman- 

f  deroient  à  être  reçus  membres  de  TOrdre.  Il 

s  faut  tenir  compte  des  sacrifices  accomplis , 

t  puisqu^ik  Tont  été  pour  le  même  objet  et  dans 

I  le  même  intérêt  ;  d^aillenrs  on  doit ,  et  quelle 

que  soit  la  manière  qu^on  adopte  pour  le  rem^ 
boursement  de  cet  emprunt ,  elle  accroîtroit 
la  somme  des  impôts ,  ce  qu^il  faut  absolument 
éviter.  Dans  son  ouvrage  sur  les  finances  « 
M.  de  Bricogne  avoit  demandé  que  le  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  cent  millions  fût 
abajQdonné  auxdépartemens;  et  il  leur  créoit 
des  ressources  en  conséquence.  Il  montroit 
Tespérance  que  cela  engageroit  plusieurs  pré- 
teurs k  renoncer  au  remboursement  dans 
rintérét  de  la  province  qu'ils  habitent ,  et  où 
leur  dévouement  seroit  apprécié.  Il  y  a  de  la 
connoissance  du  cœur  humain  dans  cette  es- 
pérance et  dans  ce  mode  de  remboursement 
Nos  provinces  doivent  être  stupéfaites  en 
voyant  qu'à  Paris  on  s'occupe  plus  vivement 
que  jamais  de  plaisirs  coûteux ,  en  voyant  nos 
journaux  proposer  des  dépenses  qui  seroient 
de  luxe  dans  des  temps  de  èonheur ,  en  appre* 
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nant  que  presque  tous  les  traitemens  deneonent 
doubles  par  ce  qu'on  donne  à  ceux  qu'on 
place,  et  ce  qu'on  fait  pour  ceux  qu'on  déplace; 
le  dévouement  s'arrête  devant  tant  d'inconsé- 
quences et  de  légèreté;  et  lorsque  nous  voulons 
cependant  tous  sauver  la  France ,  ce  d&ir  vif 
recule  devant  les  exemples  saàs  cesse  renou- 
velés de  l'habileté  des  intrigans  à  se  £adre  un 
patrimoine  des  ressources  de  l'Etat.  La  chasse 
aux  places,  l'accumulation  des  traitemeus, 
l'injustice  envers  les  Français  qui  paient,  b 
morgue  des  vieilles  prétentions ,  l'impudence 
des  exclusif ,  nuisent  plus  an  patriotisme  en 
France,  que  le  sentiment  de  l'intérêt  per- 
sonnel. Tant^que  les  belles  paroles  seront 
mises  au-dessus  des  preuves  incontestables  de 
dévouement ,  il  ne  faut  rien  attendre  de  «otre 
nation. 

L'Ordre  delà  Couronne,  en  formant  une 
associatibn  généreuse  entre  tous  ceux  qui  posr 
sèdent ,  commencera  par  mettre  une  grande 
vérité  dans  son  jour ,  et  par  conséquent  plus 
de  franchise  et  de  confiance  dans  les  relations. 
Personne  ne  doit  rougir  d'une  pauvreté  non 
méritée  ;  personne  ne  doit  être  fier  d'un  peu 
de  richesse;  mais  on  peut  s'enorgueillir  de 
r^ihploî  qu'on  en  fait.  Celui  qui  a  asseai  d^ar- 
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gent  pour  qae  la  somme  qu^il  consacrera  avk 
salut  de  sa  patrie  ne  lui  impose  aucune  piiva-« 
tion ,  aura  une  jouissance  de  plus ,  jouissance 
noble  f  qui  ëlèye  Tàme  »^t  la  dispose  à  d'autres 
actions  généreuses.  Celui  qui  a  peu  d'argent  > 
et  fera  par  conséquent  un  sacrifice ,  en  trou- 
yera  la  compensation  ;  car  il  n'y  a  rien  qui 
nous  honore   davantage  à  nos  propres  yeux 
qu^un  sacrifice  volontaire.  Ces  vérités  sont 
étemelles;  il  ne  s'agit  que  de  nous  en  faire 
Tapplication  dans  le  plus  grand  intérêt  qu^une 
nation  puisse  avoir ,  l'indépendance  du  terri-* 
toire  y  le  bonheur  du  Roi ,  et  l'avenir  garanti 
de  tous  les  désastres  qu'entraîne  le  désespoir. 
S'il  étoit  possible  que  quelques  combinai-» 
sons  sinistres  eussent  été  formées  contre  nous 
par  ce  qu'on  appelle  la  politique  (soupçon 
que  je  suis  loin  d'avoir ,  car  j'attribue  à  l'igno^ 
rance  où  l'Europe  est  de  notre  véritable  situa* 
tion  les  charges  énormes  qu'elle  nous  a  im« 
posées) ,  comme  nous  ne  pouvons  douter  qu'il 
n'y  ait  de  la  générosité  dans  les  souverains  i 
et  dans  la  partie  éclairée  de  toutes  les  nations^ 
le   dévouement  de  la  partie  éclairée  de   la 
nation  française  frappera  l'Europe  ,  et  la  disv- 
posera  enfin  k  reconncître  cette  vérité ,  gage 
d'une  sincère  réconciliation  :  que  la. France ^ 
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k  trarers  vingt-six  ans  d^erreurs ,  d^mfortunes 
et  d^excès  qui  ne  furent  pas  toujours  sans 
grandeur ,  o£fre  cependant  encore  plus  de  ci- 
vilisation,  de  vertus,  4p  sentimens  généreux^ 
que  n^en  auroit  conservé  toute  autre  nation 
qiie  le  ciel  auroit  soumise  à  de  pareilles 
épreuves.  Nous  ne  demandons  qu^à  sortir  de 
la  révolution ,  et  pour  toujours  ;  nos  efforts 
pour  arriver  à  ce  but  sont  sensibles;  et  si  nous 
parvenons  à  maîtriser  les  événemens  qui 
tendent  à  nous  y  repousser ,  à  coup  sûr  nous 
aurons  mérité  d'être  absous  aux  yeux  de  la 
postérité  ;  car  ces  événemens  aujourd'hui  ne 
dépendent  pas  entièrement  de  nous;  et,  pour 
sa  gloire  comme  pour  son  propre  salut,  l'Eu- 
rope doit  nous  tendre  la  main.  Je  le  répète, 
la  partie  éclairée  de  toutes  les  nations  fait  des 
.vœux  pour  nous  ;  il  faut  conquérir  son  estime, 
parce  qu^elle  jouit  d^une  influence  k  laqud'c 
les  combinaisons  de  la  pc^itique  sont  soumises 
aujourd'hui  ;  et  cette  estime  ,  comment  Tob- 
tiendrons-nous  ?  £st-ce  en  abandonnant  notre 
avenir  aux  calculs  iropuissans  de  la  fiscalité', 
ou  en  l'assurant  nous-mêmes  par  des  sacrifices 
aussi  nobles  que  volontaires  ? 

J'ai  demandé  une  caisse  particulière  pour 
les  sonuttes  versées  par  les  membres  de  TOrdre 
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de  la  Couronne ,  et  une  administration  gra? 
tuite  pour  en  diriger  Temploi ,  ainsi  que  pour 
recevoir  les  engagemehs  que  les  membres 
prendront  pour  les  sommes  qu^ils  auront  à 
fournir  dans  Tespace  de  cinq  années,  enga«: 
gemens  qui  peuvent  devenir  pour  TËtat  un 
moyen  de  crédit ,  à  coup  sûr  le  meilleur 
qu^on  puisse  offrir  aujourd'hui.  Je  ne  veux 
point  estimer  d'avance  la  somme  que  four- 
niront les  vrais  Français  ;  elle  sera  considér 
r^ble ,  j'en  ai  la  certitude  ;  et  bien  au-dessus 
des  tristes  ressources  que  nous  ofGre  la  fiscalité 
aux  abois.  Comme  mon  plan  de  finances  est 
indépendant  de  tous  ceux  qii'on  discute  et  de 
celui  qu'on  adoptera ,  je  veux  que  cette  somme 
aussi  soit  indépendante,  afin  que  le  Roi,  d'à», 
près  les  formes  qu'il  arrêtera ,  et  l'avis  du 
conseil  spécial  qu'il  formera  à  cet  effet ,  tant 
parmi  les  membres  de  son  ministère  que 
parmi  les  membres  desChambres  et  de  Y  Ordre, 
puisse  en  affecter  le  produit ,  i  ^.  en  faveur 
des  départemens  ruinés  par  la  guerre ,  et 
auxquels  on  n'offre  encore  pour  secours  que 
les  impôts  qu'on  ne  leur  demandera  pas  ; 
a^.  à  la  suppression  des  impôts  les  plus  vexa- 
toires  dans  leur  perception  ;  •  3®.  au  soulager 
ment  de  Tagriculture.  C'est  hors  du  plan  de 
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finances  qui  sera  adopté ,  quel  qu'il  soit ,  que 
je  yeux  créer  une  grande  ressource  pour  ea 
combattre  les  inconTénîens.  Une  seule  phrase 
contient  quelquefois  de  gi9ndes  révélations  ; 
et  dans  une  proclamation  d^un  général  étran- 
ger, occupant  pour  la  seconde  fob  une  de 
nos  premières  villes,   fai  lu  cette   phrase: 
»  J'avois  aboli  les  droits  réunis  Tannée  der- 
»  nière  :  qui  a  osé  les  rétablir?  m  Mais  c'est 
surtout  à  notre  agriculture  qu^il  fiiut  penser. 
La  vraie  richesse  est  la  richesse  territo- 
riale. Il  ne  &ut  pas  que  la  propriété  souffre , 
parce  que  chaque  année  verroit  diminuer  nos 
ressources  agricoles ,  et ,  dans  une  proportion 
effrayante ,  nos  ressources  industrielles.  J'ai 
^éjà  eu  occasion  de  remarquerque  les  finances 
de  r Autriche  étoient  en  mauvais  état ,  et  que 
cependant  cette  puissance  n'a  pas  cessé  d^étre 
forte ,  ainsi  qu^elle  Fa  prouvé  au  moment  oà 
elle  a  paru  de  nouveau  sur  le  champ  de  ba- 
taille. C^est  que  la  richesse  qui  manquoit  au 
trésor  ne  manquoit  pas  à  la  propriété.  Sa 
cavalerie  s'est  montrée  belle  et  nombreuse  ; 
nous  n'avons  plus  de  chevaux  en  France  ;  nous 
avons  perdu ,  par  des   réquisitions  hâtives , 
rtout  le  bien  qu'avoient  préparé  nos  haras; 
nous  n'avons  plus  de  bestiaux  ;  la  consomma- 
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tîon  a  été  prodigieuse  par  les  années  qui  nous 
I  ont  visité»  ;  et  ^  dans  plusieurs  départemens , 

i  les  maladie?  achèvent  la  dépopulation.  Plus  de 

I  bestiaux ,  moins  d*engrais ,  point  de  capitaux , 

I  et  des  impôts  plus,  onéreux  qu'à  aucufie  autre 

^oque;  il  est  indubitable  quç  Tagriculture 
iroit  -  toujours  en  décroissant  ^  et  par  consé- 
quent la  richesse  publique. 

C'est  à  ce  malheur  si  menaçant  qu'il  est 
prévu  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  nos  fi- 
nances ,  qu'il  est  avoué  par  tous  les  adminis- 
trateurs, et  qu'il  tourmente  la  pensée  de  ceux 
auxquels  le  ciel  a  confié  notre  avenir;  c'est  a 
ce  malheur  qu'il  faut  opposer  topt  ce  qu'il  y 
a  de  noble  et  de  patriotique  dans  *  les  cœurs 
firançais.  Qîie.les  financiers  cherchent  des  res- 
sources dans  le  crédit ,  qu'ils  discutent  les  in- 
convéniens  des  impôts  progressifs ,  que  la  fis- 
calité ressasse  ces  vieilles  inventions  ;  moi , 
je  m'adresse  k  ce  qui  nous  reste  de  meilleur^ 
les  sentimens.  C'est  paPle  dévouement  que 
les  nations  se  tirent  des  positions  difficiles  ; 
c'est  par  les  sacrifices  volontaires  que  toutes 
les  opinions  se  rapprochent.  Nous  donnerions- 
notre  vie  pour  sauver  la  France ,  pour  sortir 
à  jamais  de  la  révolution ,  pour  conserver 
notre  Roi,  seul  gage  d'alliance  entre  notre 
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e^stence  passée  et  notre  existence  à  Temn 
Que  faul-il  ?  Un  peu  émargent  honorablement 
offert,  honorablement  acquitte.  Si  je  puis 
juger  des  Français  par  la  société  dans  laquelle 
je  vis ,  i^ose  répondre  du  succès  ;  car  je  D*ai 
encore  parlé  de  ce  projet  à  personne  qui  ne 
se  soit  offert  de  suite  pour  y  prendre  part 
Des  Caimilles  entières  mettroient  à  honneur  de 
porter  TOrdre  de  la  Couronne ,  et  je  ne  de- 
manderois  pour  récompense  du  succès  quels 
permission  d'y  être  admis. 

Au  reste ,  il  est  inutile  de  dire  que  ce  plan 
de  finances  n^est  qu^une  idée  qui  n^a  pas  besoin 
maintenant  de  plus  de  développemens.  C'est 
au  Roi  qu'il  appartient  d^en  faire  une  réalité; 
c'est  aux  hommes  d'Etat  à  juger  si  cette  idée 
p'est  que  financière*- 


PROPOSITION  DE  LA  LOL 


LoESQUS  les  lob  fondamentales  d'un  Etat  se 
reproduisent  soas  des  formes  nouvelles ,  rien 
n^est  plus  difficile  k  établir  que  des  doctrines; 
et ,  par  doctrines ,  j*entends  ici  une  manière 
générale  de  saisir  et  de  mettre  à  exécution  la 
loi  écrite.  Une  constitution  fraichement  im«- 
primée  ressemble  à  tous  les  livres  que  chacun 
iaterprète  selon  ses  lumières ,  ses  passions  et 
ses  intérêts.  Les  constitutions  traitent  des 
choses  politiques;  les  choses  politiques  ont 
toujours  des  antécédens;  car  la  société  ne 
recommence  pas  parce  qu^il  y  a  eu  nécessité 
de  réviser  ses  lois  fondamentales  ;  il  est  donc 
dans  b  nature  des  choses  que  les  articles  d^une 
constitution  se  prêtent  à  des  interprétations; 
son  texte  ^  pris  rigoureusement ,  arréteroit  sou* 
vent  la  marche  des  affaires,  et  pourroit même 
quelquefois  être  impossible  à  exécuter. 

La  constitution  dit ,  article  i6  :  Le  Soipra^ 
pose  la  loi. 

5.  5 
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On  n^â  point  entendu  que  le  Roi  viendroit 
lui-même  proposer  la  loi;  et,  pour  cette  fonc- 
tion comme  pbur  toutes  les  autres  fonctions 
de  la  royauté  appliquées  à  la  société ,  il  est 
clair  que  le  Roi  intervient  par  ses  ministres. 
Cet  article  signifie  encore  clairement  que  les 
ministres  ne  peuvent  d'eux-mêmes  faire  aucune 
pr9pO#i(ÎPn  4ie  loi  ;  c'est  uite  prérogative 
royale  sur  laqualk  le  monarque  o'a  fait 
<]uelques  concessions  qu'aux  Chambres,  et 
dans  des  formes  détermines.  Sur  ces  deus 
jyoiots ,  tout  le  monde  est  d'accord* 

La  ccmstîtutioa  s'^  pev  occupée  de  h  for- 
oaation  ^t  de  la  marche  du  ministère  ;  le  mi- 
fustir^  n'est  point  un  pouvoir  ;  et  les  cons^i- 
tatioos  écrites  et  non  écrites  ne  traitent  que 
de#  pouvoirs  de  la  société. 
'^  Cependant  c'est  de  la  formation  et  de  b 
.marche  du  ministère  cfae  dépend  entièrement 
4'iAterprétation  de  l'article  |6  de  h  coâstilur 
tiw  :  Le  B^i  propose  la  hi. 

Si  l'onité  et  TeAsemble  de  l'administratioik 
4t  44  ((Ottvemement  lussent  restés  dans  le 
^«^ykinet  du  Roi  >  conùotie  cela  étoit  «itrefoîs  t 
et  coiomiB  ce)4  H'avoit  point  cessé  d'être  en 
.  tâi4  et  iSi  5  jusqu'au  mois  de  mars ,  il  seroit 
incontestable  que  le  Roi  propose  directeiBeet 
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là  loi  j  qu^oo  pomroii  le  nommer  et  parler  éé 
M  Yolcmtë  en  portant  aux  Chambres  une 
résolution  ;  il  seroit  encore  incontestable  qii^ua 
ministre  seulpoorroilaller&ireauxChambres; 
par  ordre  An  Roi ,  la  proposition  d'une  loi 
sans  que  les  autres  ministres  fussent  avertb  et 
consultés  »  puisque  c>st  le  Roi  qui  propose; 
que  la  constitution  n^a  déterminé  aocùne 
forme,  et  que  la  volonté  du  Roi  n'est  à  cet 
^gard  gênée  par  aucune  règle.  Sous  le  régime 
de  nos  anciens  Etats-Généraux ,  le  Roi  nom-^ 
raoit  des  commissaires  pour  traiter  avec  le* 
Etats  et  avec  les  différens  O^-dres  ;  ces  corat^ 
missaires  n^étoient  pas  tous  et  toujours  choisis 
parmi  les  ministres  k  portefeuille.  Dès  quW 
étoit  choisi  par  le  Roi ,  on  étoît  ministre  da 
Roi  pour  la  mission  qu*on  avoit  à  remplir  ; 
on  parloit  en  son  nom ,  on  éiscutoit  en  son 
nom ,  ce  qui  n^empéchoit  point  d^aecq^ter  des 
modifications  dans  les  propositions  laites.  Aux 
derniers  Etats-*Géttéraux ,  nous  avons  vu  dei 
ministres-  faire  des  propositions  autorisées  pat 
le  Roi ,  et  qu*oa  savoit  bien  n'être  pas  dam 
Topinion  de  la  majorité  du  ministère.  Gis* 
aituations  ayoient  leurs  cmiséquences  que  nous 
ourlons  pu  voir  se  reproduire  avec  left^ 
«irantageset  leurs  ineonvénieas  ;  et  les  membre» 

5. 
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de  la  Chambre  «  les  vrais  royalistes  aur0i€^t , 
dans  ce  cas,  appuyé  les  doctrines  les  plus 
favorables  à  la  royauté.  La  constitution  n« 
s'expliquoit  point  sur  laforaiation  et  la  marche 
du  ministère  ;  cette  prudence  kiissoit  une 
grande  latitude  pour  faire  revivre,  autant 
^e  possible  ,  et  dans  Tintérét  de  la  France , 
et  dans  lintérét  de  son  Roi,  les  anciens  sou- 
venirs et  les  anciens  usages.  Si  tout  avoit 
marché  de  cette  manière ,  si  le  gouvernement 
avoit  pris  une  allure  ferme  et  assurée ,  per- 
sonne n*auroit  demandé  pourquoi  les  choses 
alloiçnt  ainsi ,  personne  n^auroit  eu  le  droit 
^e  s*en  offenser ,  puisque  la  constitution  lais- 
foit  toute  liberté  à  cet  égard. 

Ain^i  que  Ta  remarqué  ,  avec  autant  de 
sagacité  que  d'éloquence^  M*  Hyde  de  Neu- 
ville., dans  soft  esEcellent  Discours  sur  les 
jËlections ,  prononcé  le  i4  février  deraier  , 
il  seroit  impossible  de  se  rendre  compte  des 
|3[iQti&  qui,  au  mois  de  juillet  i8i5,  ont  en- 
gagé le  ministère  Fouché-Pasquier  à  changer 
^plusieurs  articles  de  la  cons^tu^on ,  à  provo^ 
^quer  une  noûvel)e  discussion  sur  d'autres  ar- 
.ticles^  et  à  Cadre  déclarer  que  Le  ministère  étoil 
fin  et  solidaire.  Pour  justifier  ce  pas  hardi, 
JÇaût  si  l^èrf  ment,  pa  n'a  rien  dit  autre  chose^ 
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kinbn  que  le  tioi ,  en  rentrant  en  I^rance  pour 
la  seconde  fois,  se  trôuvoit  sous  Tinfluence 
des  opinions  du  moment.  Sans  doute  ce  n^ëtoit 
pas-  sous  l^influence  des  opinions  de  la  majorité 
des  Députés  de  la  Chambre,  pirisqu'elle  tCé^ 
toit  pas  assemblée ,  etqueleministèreFonché-^ 
Pasquier  s'est  divisé  et  bientôt  diverse  à  son 
approche;  ce  n'étoit  pas  sbu$  Tinfluence  des 
opinions  des  vrais  royalistes  auicquels  ce^mi-^ 
nbtère  ne  convenoit  pas  ;  et  qui  ne  conve* 
noient  pas  à  ce  ministère.  Il  y  a  donc  eu  un 
grand  changement  constitutionnel  opéré ,  et 
uiîedédsion  prbe  snr  la  marche  du  ministère, 
sans  cfn^ on  puisse  nous  en  accuser;  et  ceux 
qui  nous  reprochent  aujourd'hui  d'être  favo* 
râblés  k  dés  doctrines  qui  ne  sont  pas  con- 
formes aux  anciennes  idées  monarchiques  , 
oublient  que  nous  ne  &isons  que  tirer ,  dans 
rihtérét  de  la  France  et  du  Roi,  les  consé- 
qiîenccs  des  principes  quUIs  ont  eux-mêmes 
posés.  Loin  de  proposer  des  changemens ,  de 
vouloir  des  innovations ,  notre  horreur  pour 
les  changemens  et  les  innovations  est  telle , 
qu^elle  nous  porte  toujours  à  accepter  ce  qui 
est;  tout  ce  que  nous  essayons,  c'est  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible ,  d'en  prévoir 
et  d'en  prévenir  les  dangeiis. 


A  peine  !t  rainifitire  fut-il  dëclar^on ,  qn^otl 
entendit  âe  répandre  dans  le  public  cette  opi^ 
wioA  destructive  dé  tout  pouTdir  fiouterain, 
it  qu'on  n^ôeeroit  admettre  roéine  dans  une 
république ,  parce  qii^dlë  est  c<mtraire  au  boa 
ièns  comme  à  là  politique  de  tous  les  siècles, 
savoir  que  le  mMstètt  élèU  lé  gouvernement. 
C^tte  étr&nge  prétention  ^  cette  usurpation 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  société  auroU  suffi 
pour  nous  montrer  le  daitger  des  changemeoi 
fiûts  sous  rinflueùte  dit  nlotnent ,  ti  pour  nom 
révélei*«à  quel  phrti  on  devoit  attribuer  cette 
inflteiice.  La  ttugorité  de  la  Chambre  et  les 
Trais  royalistes  combattirent  cette  doctrine 
séditieuse ,  qû'ôtt  n'a  plus  osé  reproduire  de- 
puis; mais  lorsqu^on  leui^  repkrochiterà  de  se 
montre!*  plus  £ivOTiibles  au  pouvoir  dëmocra* 
tiqùc  qu'au  pouvoir  rioyalt  ils  auront  droit 
de  répondre ,  et  la  pMtérité  ne  les  déibentirâ 
pas  ^  qu'îb  tmt  également  défendb  tous  les 
Iplouvoirs  de  là  société  en  empêchant  qu'un 
directoire  né  se  mit  à  la  place  de  la  royauté. 

Mais  si  nous  pouvons  combattre  les  mau- 
vais principes,  arrêter  les  mauvaises  doctrines, 
examiner  les  conséquences  possibles  de  toute 
innovation,  afin  de  les  empêcher  d'être  dan- 
gereuses y  nous  n'avons  jamais  montré  le  désir 
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4è  changer  ce  qui  est;  or^  d*tm  miniMère' 
déclare  un  et  solidaire ,  reccmnoissUnt  un  pré- 
èidcnt ,  discutant  en  commun ,  décidant  &  lu 
majorité  des  voix^  résultpit  nécessairement 
uQC  nouvelle  situation  politique  ^ui,  sans 
changer  aucun  article  de  la  constitution ,  don-* 
noit  ouTerture  à  de  nouvelles  interprétations* 
Ce  qui  se  passe  entre  le  Roi  et  ses  mi^ 
tiisires  est  ignoré  «tdoit  être  ignoré  du  public  ; 
mais  on  pent  supposer  qu^une  proposition  de 
loi ,  présentée  an  Roi  par  un  ministère  déli- 
bérant en  commun  et  décidant  à  la  majorité , 
acquiert  une  importance  assez  grande  pour 

qu'un  souverain,  qui  ne  veut  que  le  bien  de 

• 

SCS  sujets ,  et  ne  peut  entrer  dans  tous  les  dé- 
tails de  Tadministration  ^  consente  que  cette 

_  ■ 

proposition  soit  portée  aux  Chambres ,  même 
quand  il  n*auroit  pas  personnellement  la  con* 
viction  de  la  bonté  de  cette  proposition  dans 
foutes  ses  parties.  I4apptt)uvelezète  de  ses  mi- 
nistres qui  forment  le  conseil  qu'il  s'est  choisi; 
mais ,  avant  de  manifester  sa  volonté ,  il  trouve 
hon  d*entendre  Tavis  des  conseils  que  la  cons- 
litution  lui  a  donnés;  il  appelle  la  délibéra* 
lion  qui  aussitôt  devient  publique.  II  y  a  des 
opinions  diverses,  libres  dans  leur  expression  ; 
il  n'y  a  point  encore  de  volonté.  I^a  volonté 
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ne  se  forme  qu^après  toutes  les  dëlibérations; 
le  Roi  rexprime  alors  dans  les  termes  les  plus 
positifs ,  parce  que  la  royauté  est  F  expression 
de  la  colonie  d^  la  société ^  et  que  cette  vo- 
lonté ne  peut  jamais  se  nîontrer  ioeertaîne , 
ni  avoir  d^autre  organe  que  le  Roi.  Cette 
doctrine  n^est  pao  nouvelle ,  personne  ne  Ta 
inventée  ;  elle  résulte  de  la  nature  même  des 
institutions;  elle  tient  à  la  marche  de  Tesprit 
humain,  qui,  s'il  ne  délibère  pas  toujours 
avant  de  vouloir ,  ne  veut  pas  du  moins  tant 
qu'il  délibère  encore.  Cette  doctrine  étolt 
reconnue  sous  nos  anciens  Etats--  Généraux  ; 
les  commissaires  nommés  par  le  Roi  pour 
traiter,  s6it  avec  l'assemblée  générale,  soit 
avec  les  différens  Ordres  dans  les  intérêts  qui 
lëiir  étoient  propres ,  ne  portoient  pas  la  vo- 
lonté exprimée  et  irrévocable  du  Roi  ;  ils  por^i 
toient  des  propositions  ;  ils  ofGroient  des  con- 
cessions possibles ,  et  conditionnelles  tant 
qu^elles  n  etoient  pas  admises  ;  ils  écoutoient 
les  propositions  contraires ,  et  les  concessions 
demandées  en  compensation  de  celles  of- 
fertes ;  en  un  mot ,  il  y  avoit  délibération  avant 
d'y  avoir  une  volonté  arrêtée;  et  quand  tout 
le  monde  étoit  d'accord ,  le  Roi  prenoit  direc^* 
tement  la  parole ,  et  disoit  ;  Nous  i^oulons» 
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Dès  que  nos  délibérations  sont  publiques 
et  que  le  ministère  est  ce  que  nous  appelons 
un ,  le  respect  dû  au  Roi ,  à  la  majesté  sou- 
veraine ,  qu^il  ne  faut  jamais  affoiblir  aux  yeux 
des  peuples  «  exige  que  cet  article  de  la  cons- 
titution, Le  Roi  propose  la  loi  y  soît  entendu 
ainsi  :  Le  ftoi  consent  que  la  loi  sait  proposée. 
La  majorité  de  la  Chambre  des  Députés  et  les 
vrais  royalistes  qui  désiroient  que  cette  inter- 
prétation s^établit  en  doctrine ,  n^avoient  pas 
demandé  la  nouvelle  forme  de  ministère  qui 
rendoit  cette  interprétation  nécessaire  ;  mais 
pour  éviter  que  le  nom  du  Roi  fût  compromis  « 
se  soumettant  à  ce  qui  étoit  décidé ,  ne  cher- 
chant dans  chaque  situation  que  ce  qui  est 
conforme  à  la  raison  et  à  la  décence^  ils  avoient 
cru  et  dit  qu^on  ne  pouvoit  pas  nommer  le 
Roi  tant  qu'il  s'agissoit  de  délibérer.  On  s'est 
ob&tiné  à  vouloir  le  contraire.  La  discussion 
sur  Tamnistie  a  montré  de  quel  côté  étoit  la 
prévoyance.  Jaiùais  peut-être  jusqu'à  ce  jour 
on  n'avoit  mis  aussi  légèrement  des  hommes 
d'une  grande  probité  entre  leur  conscience  et 
leur  respect  pour  Tauguste  monarque  auquel 
ils  sacrifteroient  volontiers  leur  vie ,  mais  qui 
ne  peut  exiger  davantage.  C'est  une  des  an- 
ciennes maximes  de  la  monarchie  française 
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qu'on  Mwt  tout  à  son  Roi ,  excepté  son  bon- 
neuFi  et  que  Thonneur  a  ses  lois  que  personne 
ne  peut  changer.  Veut-on  abolir  aussi  cette 
maiinie  «  la  seule  qui  nous  reste,  parce  qu'elle 
s'ëtort  réfugiée  dans  les  cœurs  vraiment  fran- 
çais ?  Et  fèra-t-on  un  reproche  à  là  majorité 
de  la  Chambre  des  Députés  de  consulter 
Fhonneur  avant  tout ,  lorsqu\ine  proposition 
lui  est  soumise?  Quiconque  est  appelé  à  don- 
ner son  avis ,  doit  le  donner  dans  son  âme  et 
Conscience  ;  et  s*il  en  résulte  que  le  nom  du 
Roi  se  trouve  compromis,  à  qui  £indra-t-il 
j^'en. prendre?  à  ceux  qui  confondent  une  dé-^ 
libération  provoquée  du  consentement  du  Roi 
avec  une  volonté  du  Roi ,  ou  bien  à  ceux  qui , 
dans  la  situatioq  où  Ton  a  mis  le  ministère , 
demandent  que  le  nom  du  Roi  ne  soit  pas  pro^ 
nonce  tant  qu'il  ne  s^agit  que  d'tine  pMposi* 
tion  f  et,  ont  prouvé  qu'en  effet  il  n^auroit  yamaiil 
dû  l'être  ? 

'  Notre  ^-évolution  a  causé  plus  de  mauk  par 
rîgnorance  de  ceux  qui  se  char^oient  de  la 
conduire ,  que  par  leur  méchanceté  ;  vouloir 
ce  qui  est  faux ,  ce  qui  est  contre  la  nature 
des  choses,  c'est  se  mettre  dans  la  nécessité 
d'employer  tdojotfrs  l'autorité  où  la  raison 
i^uiTiroit.  Si  on  se  demande  par  quel  motif  on 


(75) 
â  pu  vouloir  que  le  ministère  fût  constitué 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  on  trouve  que  ce  motif  n'a 
pu  être  que  le  désirde  mettre  plus  d'ensemble 
dans  Taction  du  gouTemement  »  afin  de  donner 
plus  d'ascendant  à  la  royauté  «  et  non  pour 
donner  au  ministère  la  force  que  le  Roi  porte 
en  lui-même,  et  qui  est  indépendante  de  la 
teanière  dont  le  ministère  est  constitué.  Il 
seroit  étrange  qoe  le  Roi  fit  pour  le  minis- 
tère  ce  que  le  ministère  ne  pourroit  pas  laire 
pour  le  Roi ,  c'tot-à-dire  «  obtenir  la  majorité 
dans  lés  distussions  de  la  Ghambft  des  Dé« 
pûtes.  Ce  iieroit  le  t^envèrseatlent  de  toutes  les 
idées  reçubs.  C'est  cependant  ce  qu'<Hi  essaie 
sans  s'en  douter  ;  c'est  parce  qu'on  ne  peut 
arrÎTer  k  un  but  si  itial  placé,  qu'il  est  impos-^ 
sible  de  l'atteindre^  qu'on  s'eriiale  en  re« 
proches  ^  et  qu'on  jsorte  des  accusations  de 
démocratie  contre  des  hommes  dévoués  au 
Roi  f  qui  ne  veuletitque  dans  l'intérêt  du  Roi, 
et  né  denlanderoient  pour  récompense  de 
leurs  travaux  que  de  n'être  jamais  mis  dans  la 
position  apparente  de  lutter  contre  le  Roi. 
Kous  verrons  cette  session  finir ,  et  nous  ver- 
rons aussi  queUe  force  tireront  de  leur  éman- 
cipation cjpïix  qui  ont  tant  d'envie  de  marcher 
seuls*  Us  ne  connoissent  pas  la  France  ;  ils  ne 
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Mvent  pas  quelle  puissance  d^opinioîi  ih  poo- 
▼oient  tirer  de  la  Chambre  des  Dëputës  ,  de 
cette  Chambre  qiu^  selon  les  expressions  du 
Roi ,  rappelées  dans  le  Discours  de  M.  Hyde 
de  Neuville ,  dans  Vétat  des  choses  paroissoil 
introucable ,  et  que  la  Providence  s'est  plue  à 
former  des  élémens  les  plus  purs  ;  de  cette 
Chambre  que  le  même  jour  lord  Liyerpool 
louoit  à  Londres ,  dans  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  son  attachement  aux  Bourbons ,  et  lord 
Castlereagh  dans  la  Chambré  des  Communes , 
pour  ses  doctrines  favorables  à  la  liberté. 
Ainsi  se  rëàlise  la  prédiction  que  j'avois  faite 
que ,  maigre  tous  les  moyens  employés  pour 
tromper  les  étrangers  sur  le  véritable  état  des 
choses  en  France,  nous  devrions  i  la  majorité 
de  la  Chambre  des  Députés  le  premier  retour 
d^estime  que  l'Europe  éclairée  ne  peut  refuser 
i  la  partie  saine  de  la  nation  française.  Ce 
n*est  pas  en  Angleterre  seulement  qu'on  rend 
justice  à  cette  Chambre  formée  des  élémeos 
les  plus  purs  ;  cependant  c^est  dans  son  sein , 
et  en  lui  adressant  la  parole ,  qu'on  ose  rap« 
peler  sans  cesse  les  erreurs  et  les  crimes  des 
assemblées  qui  Tout  précédée  ;  et  lorsquVllc 
n'est  frappée  que  des  maux  faits  à  la  France  par 
Buonaparte  et  les  sieiis ,  parce  que  son  amour 
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pour  le  Roi  ne  peut  lui  laisser  Toir  de  danger 
que  dans  la  continuation  d^un  système  des- 
tructeur de  toute  justice ,  de  toute  propriété , 
de  toute  liberté  raisonnable  ,  on  a  Tair  de  ne 
pas  Tentendre  ;  on  s'obstine  k  mettre  sa  pré- 
voyance sur  la  même  ligne  que  les  folies  de 
l'assemblée  constituante  et  les  sottises  de  Tas- 
semblée  législative.  On  fait  plus,  on  lance 
contre  elle  un  manifeste  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Pairs  ;  ce  manifeste  est  imprimé 
par  ordre*  On  se  plaint  de   la  division  qui 
règne  dans  les  esprits ,  et  on  ne  voit  pas  com- 
bien il  seroit  dangereux  d^en  établir  parmi  les 
autorités  constituées.   J^écrirai  l'histoire  de 
cette  session  quand  elle  sera  terminée  ;  je  ne 
déguiserai  rien  ;  et  je  remarquerai ,  je  puis  le 
dire  d'avance ,  que  la  majorité  toujours  atta- 
quée »  et  naguère  si  imprudemment  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  n^a  jamais  accepté  le 
combat ,  n'a  jamais  mis  ses  ressentimens  à  la 
place  de  ses  devoirs.  Et  c'est  à  une  assemblée 
aussi  maîtresse  de  ses  passions ,  parce  que  tous 
ses  sentimens  se  confondent  dans  l'amour  du 
,Roi ,  qu'on  vient  sans  cesse  parler  des  assem- 
blées révolutionnaires  ! 

Examinons  un  peu  cet  étrange  manifeste , 
publié  par  M.  le  marquis  de  Bonnay,  et  im- 


(78) 
prime  par  ordre  de  la  dhambfe  des  Pain. 

«  Depuis  quelque  temps ,  Messieurs ,  je  me 
»  demande  où  réside  le  poucoir  gouçemant  » 
3»  et  je  m'effraie  de  ia  réponse. 

»  Je  tâche  de  comprendre  pourquoi  rien  ne 
»  marche ,  et  je  crois  découvrir  <|ue  ce  qui 
}>  derroit  marcher  est  sans  cesse  arrêté  dans 
»  son  mouvement.  » 

Quel  singulier  areu  fait  à  la  face  de  TEo- 
rope  I  Un  pair  de  France  ignore  oik  est  It 
poupoir  gouçemant ,  et  ia  Chambre  des  Pain 
ordonne  de  fimprimert  apparemment  potcr 
qu'on  rienne  f  avertir  si  quelqu^un  peut  lui  en 
donner  des  nouveties.  On  affirme  que  rien  ne 
marche ,  et  on  croit  découvrir  que  tout  ce  qui 
devroit  marcher  est  arrêté  dans  son  mouve- 
ment. N^est-ce  pas  absolument  ce  qu^on  disoit 
Tannée  dernière?  Maïs  lorsque  Tévénement  a 
prouvé  qu'en  effet  rien  n^avoit  marché ,  à  qui 
s'en  est-on  pris?  fist--ce  au  corps^^Ié^slatif^ 
ou  aux  ministres  qui  étoient  chargés  de  donner 
de  l'action  au  gouvernement?  M.  le  marquid 
de  Bonnajr  a-t-il  prétendu  accuser  le  minis- 
tère, car  je  ne  suppose  pas  qi/il  ait  entendu 
désigner  le  Roi  par  ces  mots  étranges ,  poupoit 
gouvernant?  Il  n^aurort  pas  demandé  oà  il 
réside.  Yoici  donc  encore,  une  quaiîficatioa 
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nouvelle  et  non  dëfinie  qu'on  veat*  introduire 
dans  la  langue  {lolitii^pie*  On  n^osera  plus  dire 
que  le  ministère  est  le  gouvernement  ;  on  dira 
qu'il  est  le  pouvoir  gouvernant,  et  qu'on  ne 
sait  où  il  réside. 

Rien  ne  marche^  M.  k  marquis  de  Bonnay 
l'a  dit;  la  Chambre  des  Pairs  a  donne  son 
assentinient  à  cet  aven  déplorable.  Riep  ne 
marche  I  cela  est  maintenant  hors  de  contes^ 
t^on  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  c^st 
la  faute  de  la  Chambre  des  Députés.  •  Je  lais- 
serai répondre  M(.  le  comte  Humberttde  Ses- 
maisons;  )ia  Chambre  ne  pouvoît  trouver  un 
meilleur  défenseur,  et  je  serai  trop  heureux 
d'avoir  4  copier  un  discours  si  bien  &it.  Tout 
ce  que  je  puis  dire  »  c'est  qu'on  parle  beau«- 
coup  plus  h  la  Chambre  des  Communes  en 
Angleterre  qu'à  la  Chambre  des  Députés  en 
France  ;  qu'on  y  interpelle  le  ministère  su^ 
tout  ;  qu'on  lui  tend  des  pièges  avec  une  té- 
nacité quelquefois  révoltante,  et  que  cela 
n^empéche  pas  le  ministère  anglais  de  marr 
cher.  Si  des  paroles  suffîsoîent  pour  arrêter 
l'action  du  gouvernement  dans  les  pays  où  il  y 
des  assemblées  délibérantes  «  il  faudroit  re- 
noncer à  cette  forme  de  gouvernement ,  car  il 
est  de  leur  nature  qu'on  y  parle;  et  l'on  ne 
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connott  guère  jusqu'ici  que  Buonaparte  qui 
ait  su  inTeater  un  sénat  invisible  et  un  corp»- 
législatif  muet. 

Je  cite  : 

«  On  est,  par  caractère,  ^  dominateur  « 
»  ^  ambitieux,  ^exclusif;  on  se  trouve  dans 
»  une  situation  qui  ùài  naître  l'envie  de  ■  tout 
»  préparer,  ^  tout  diriger,  ^  tout  prévoir  ;  on 
j»  est  imperceptiblement  conduit  à  la  tentation 
»  d^empiéter  <  sur  rautorité,  ^  sur  le  pouvoir , 
»  ^  sur  Faction ,  etc. ,  etc.  » 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  m'est 

m 

impossible  de  copier  ces  phrases  étranges,  dans 
lesquelles  on  procède  toujours  par  * ,  ^ ,  ^  ;  il 
semble  qu'on  assiste  à  une  leçon  d'escrime  (i). 

(i)  Qa*ottiie  croie  pas  que  j'aie  rasaeniblë  ces  membres  it 
phrases  â  dessein  ;  î*ai  copie  de  suite  ;  si  j^arois  voulu  rapprocher 
i%M  parties  de  phrases  à  trois  temps  »  dans  un  écrit  de  ipistorfe 
pages  et  demie,  sans  le  titre ,  j*aurois  trouvé  que  la  résoIttU'on 
doit  être  envisagëe  *  dans  son  principe ,  *  dans  aes  coasé-^ 
quencesy  *  dans  ses  dëveloppemeas:  un  principe  admis  '  comme 
Juste,  *  comme  salutaire,  '  comme  étant  peut-être  plusesies' 
tiellement  utile;  que  les  hiens  fonds  possèdes  par  l'Eglise  n^ont 
été  cause  ^  d'aucuns  désordres,  *  d*aucunes  dîssemions» 
'  d*aucuns  malhenrs;  qu^on  pourroit  rejeter  des  déYelo|r 
pemens,  parce  qu*ils  paroissent  '  compliqués,  '  obscurs, 
*  embrassant  trop  de  détails;  qu'on  doit  présenter  la  Térîtf  * 
entière,  *  toute  nue,  *  te!le  qu'on  la  conçoit  ;  que  '  les  anar- 
chbtcs»  *  les  huonapartisles,  '  les  partisans  de  son  fils  (  le  fib 
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£t  c^est  un  ëcrit  de  ce  genre  qae  la  Chambre 
des  Pairs  fait  imprimer  par  ordre ,  afin  sans 
doute  ,  qae  la  partie  attentive  et  éclairée  de 
FEurope  puisse  juger,  par  comparaison ,  les 
discours  qui  ont  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  Pairs ,  et  les  discours  qui  ont  Fassentiment 
de  la  Chambre  des  Députés.  Je  ne  citerai  plus 
qu^une  phrase^ 

«  Les  degrés  de  Tamour-propre  sont  insen*- 
»  sibles  ;  il  suffit  que,  pendant  quelques  semaines 
j>  ou  quelques  mois ,  on  se  soit  mêlé  d'affaires 
»  d'Etat  pour  se  croire  un  homme  d'Etat  ;  et 
»  il  n'est  pas  rare  de  trouver  que  la  présomp-* 
»  tion  est  en  raison  inverse  des  talens.  Par  ces 
»  réflexions ,  j'attaque  tout  le  monde ,  et  je  n'at« 
»  taque  personne.  Que  chacun,  s41  le  veut^^ 
»  y  prenne  sa  part  ;  je  ne  la  lui  ferai  pas.  » 

Ni  moi  non  plus  ;  mais ,  comme  moraliste  ; 


àts  buonapartîsles)  jont  '  tous  dësarmës ,  *  tout  en  mépris ,  *  tous 
en  petit  nombre,  etc.  etc.  Un  de  nos  journaux  a  rappela 
Cîcëron ,  en  louant  ce  discours  de  M.  le  marquis  de  Bonnay.  Si 
c'est  ainsi  qu'on  parloit  du  temps  de  T Assemblée  Constituante^ 
notre  nation  ëtoit  plus  folle  que  je  ne  le  supposois;  et  ce  qui ,  plua 
que  toute  autre  chose ,  marque  la  différence  des  temps .  et  com* 
bien  il  est  incooTenant  d'établir  le  moindre  rapprochement 
entre  cette  assemblée  et  la  Chambre  des  Députés ,  c'est  qu« 
M.  le  marquis  de  Boi^iay  i|'est  pas  de  la  Chambre  dite  dea 
Députés. 

5.  g 
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if  me  seroit  £aicile  de  compter  combien  il  y  a 
de  degrés  d^amoar-propre  dans  la  tête  de  celui 
qui  se  croit  capable  de  faire  la  leçon  à  tout  le 
monde  ;  je  dirois  bien  aussi  combien  peu  on 
est  homme  d'Etat ,  quand  on  ne  prévoit  pas 
que  de  pareils  discours  ne  peuvent  avoir 
d^autre  résultat  que  d'éloigner  toute  concilia- 
tion; mais  ce  qu'il  me  seroit  impossible  de 
dire ,  c'est  combien  il  faut  être  étranger  à  la 
marche  de  la  langue  française ,  pour  écrire  : 
J'attaque  tout  le  monde;  que  chacun  y 
prenne  sa  part.  Prendre  sa  part  Aef  attaque  ! 
Je  répondrai  sérieusement  à  M.  le  marquis 
de  Bonnay,  que  personne  n*a  la  prétention 
de  se  croire  homme  d'Etat  pour  s'être  mêlé^ 
quelques  semaines  ou  quelques  mois  des  affaires 
de  l'Etat,  et  qu'il  est  rare  qu'on  le  devienne, 
même  en  s'en  mêlant  toute  sa  vie.  On  n'est 
point  homme  d'Etat  par  ses  occupations;  sans 
cela ,  tous  les  secrétaires  d'Etat ,  tous  les  mi- 
nistres d'Etat,  tous  les  ambassadeurs ,  depuis 
la  création  du  monde,  seroient  comptés  au 
nombre  des  hommes  d'Etat  ;  et  nous  ne  voyons 
pas  que  la  postérité  en  ait  décidé  ainsi.  Elle 
n'accorde  le  titre  d^homme  d'Etat  qu'a  ceux 
qui  ont  eu  action  sur  la  politique  de  leur 
siècle  ;  ainsi,  pour  devenir  homme  d'Etat,  il 
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faut  deux  conditions  qui  ne  se  rencônljrent  pas 
toujours  :  un  grand  mérite  et  des  cik*constances 
difficiles.  Le  cardinal  de  Richelieu  est  reconnu 
homme  d'Etat  par  la  postérité  ;  il  en  est  de 
même  4u  cardinal  Mazarin  ;  il  y  a  eu  de  grands 
ministres  sous  Louis  XIY  ;  les  circonstances 
ne  se  sont  pas  trouvées  pour  qu'il  se  soit 
élevé,  des  hommes  d'Etat.  Colbert  n'est  cité 
que  comnke  un  ^and  administrateur  ;  Sully , 
comme  administrateur  et  comme  homme 
d'Etat  ;  le  mérite  et  les  circonstances  se  sont 
Fenccmtrés.  Quand  Thistoire  classera  les 
hommes  qui  ont  eu  action  sur  leur  siècle  pen* 
dant  la  révolution ,  elle  comptera  ceux  qui 
méritent  le  titre  d^homme  d^Etat ,  et  elle  ne 
raccordera  qu'aux  hommes  dont  Tascendant 
a  produit  des  événemens  importans  qui,  sans 
eux,  n'auroient  pas  eu  lieu.  S'il  y  av(Mt  seule^ 
ment  en  majorité  non  des  hommes  d'Etat  »  mais 
des  hommes  politiques  à  la  tète  de  nos  assem- 
blées I  on  n'imprimeroit  point ,  par  ordre ,  que 
rien  ne  marche ,  car  tout  marcheroit ,  non  pas 
malgré  la  Chambre  des  Députés,  mais  positi- 
vement à  cause  de  la  Chambre  des  Députés. 
C*est  par  elle  qu'il  £aiut  nous  réconciher  en- 
tièrement avec  l'Europe;  c'est  par  elle  qu'il 
faut  nous  unir  à  cette  partie  éclairée  des  na^ 

C. 
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lions  qui  s^est  lassëe  du  joug  de  Buonâparte 
bien  arant  les  prétendus  hommes  d^Etat.  Si 
une  assemblée,  formée  dans  sa  majorité  des 
élémens  les  plus  purs ,  est  un  obstacle  â  la 
marche  du  pouçoir  gouvernant ,  on  pourroit 
craindre  qu'aussitôt  que  ce  pouvoir  sera  aban- 
donné à  lui-même ,  il  ne  soit  plus  embarrasse  de 
sa  marche  qu^il  ne  Test  aujourd'hui  ;  car  s'étaDt 
placé  de  lui-même  dans  Topposition,  il  a 
annoncé  qu'il  n'avoit  et  ne  pouvoit  avoir  de 
force  que  par  opposition. 

Malgi*é  mou  respect  pour  les  discours  im* 
primés  par  ordre  de  la  Chambre  des  Pairs, 
j^ai  la  hardiesse  de  croire  qu'ils  ne  contien* 
nent  pas  que  des  assertions  incontestables,  et 
je  pense  qu'il  est  faux  que  rien  ne  marche  en 
France.  Si  nous  eussions  autant  marthé  en 
i8i4y  la  triste  catastrophe  du  20  marsn'aih- 
roit  pas  eu  lieu  (i).  Ce  n'est  pas  d'activité  que 
manque  le  ministère  ;  sa  correspondance  est 
exacte  ;  ses  ordres  sont,  en  général,  bien  donné 
et  bien  exécutés  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  tient 
à  l'administration  matérielle  marche ,  et  il  me 

(1)  Je  soiihaile  que  cette  asterlion  de  la  pari  d'un  homme 
t|ui  ne  fl.itte  pas ,  qui  n'écrit  que  dans  l'intérêt  de  la  Frajioei 
ioit  appréciée,  non  C01111119  un  ffQfmplîm^ni mi  minitt^*^» ""^ 
«omnc  lue  Tccittf . 
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•emble  que  les  prétentions  ne  vont  pa»  plus 
haut  en  France ,  où ,  depuis  long-temps ,  on  a 
perdu  Tart  et  même  le  désir  d'administrer  les 
hommes.  Deuxgrands  partis  divisent  les  esprits ,. 
et  se  subdivisent  ensuite  en  vingt  autres  partis  ^ 
dont  aucun  n'est,  jusqu'à  présent,  contraire  à 
la  royauté  légitime  ;  l'un  veut  que,  Buonaparte 
de  moins,  tout  aille  comme  tout  alloit  sous 
Buonaparte  ;  Tautre  veut  que  des  institutions 
remplacent  la  tyrannie  de   Tadministratioa 
buonapartiste ,  et  se  mettent  en  rapport  avec 
la  douceur  naturelle  au   gouvernement  des 
3ourbons.  Si  on  étoit  de  bonne  foi ,  ou  si  les 
lumières  étoient  aussi  grandes  que  les  bonnes 
volontés ,  les  esprits  se  rapprocheroient  bien- 
tôt ;  mais  il  y  a  peu  de  bonne  foi  dans  ceut 
qui  ne  manquent  pas  de  connoissanceis ,  et  peu 
de  lumières  dans  ceux  qui  ont  de  la  bonne 
foi  ;  les  partis  restent  donc  dans  toute  leur 
agitation  ;  et  c^est,  à  cet  égard,  seulement  qu' 
est  vrai  de  dire  que  rien  ne  marche  ;  au  con* 
traire.  Le  minbtère  manque  d'unité,  quoiqu^l 
soit  déclaré  un;  le  tort  en  est,  je  crois,  aux 
circonstances.  En  Angleterre,  chaque    mi*^ 
nistre  peut  être  indépendant  dans  tous  les  dé* 
tails  qui  relèvent  de  son  ministère,  parce  qu'on 
administre  fort  peu  en  dét^  dan  s  ce  pays ,  et 
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parce  que  Tunité  existe  de  fait  où  les  clicMs 
durent  depuis  long-temps,  et  depuis  long- 
temps restent  les  mêmes.  En  France,  où  Ton 
administre  tout ,  où  le  nombre  des  hommes  et 
des  choses  qui  dépendent  de  Fadministration 
est  incalculable ,  où  il  ne  reste  plus  de  vieilles 
institutions,  où  les  doctrines  ne  sont  pas  éta- 
blies ,  où  Von  découvre  sans  cesse  de  nouveaux 
motifs  de  changer ,  Tindépendance  de  chaque 
ministre  dans  tout  ce  qui  relève  de  son  minis- 
tère ,  produit  une  grande  confusion.  Souvent 
il  faudroit  une  seule  main  pour  rattacher  des 
objets  confus  à  un  seul  principe  ;  on  la  cherche, 
et  on  ne  la  trouve  pas;  il  faudroit  quelques  vérités 
convenues  ;  personne  n'a  d^autorité  pour  les 
faire  valoir,  et  chaque  matin  voit  remettre  en 
doute  les  points  qui ,  la  veille  ^  paroissoient 
arrêtés.  Si  une  certaine  unité ,  plus  facile  à 
sentir  qu'à  définir,  et  qui  tient  plus  au  carac- 
tère des  hommes  qu^à  leur  position ,  manque 
dans  le  ministère,  Thabileté  y  manque  aussi, 
mais  seulement  dans  les  rapports  avec  la 
Chambre  des  Députés.  Gela  n^arrête  point  la 
Marche  du  pauçoir  goui>emaat-;  mais  cela  nuit 
beaucoup  à  la  direction  qu^il  faudroit  donner 
à  T'Opinion  publique,  direction  fort  essen- 
tielle „  dont  la  première  çpndition ,  dans  le 
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système  que  nous  avons  adopté  ^  tient  à  Fanion 
entre  le  ministère  et  la  majorité  des  Chambres* 
Il  faut  parler  sans  déguisement.  Les  membres 
de  la  Chambre  sont  plus  faciles  à  être  entraînés 
par  le  ministère  quand  ils  sont  réunis,  que 
lorsqu'ils  seront  séparés.  On  se  tromperoit  en 
croyant  que ,  dans  Tintervalle  d'une  session  à 
une  autre,  le  ministèi'e  sera  plus  libre  que  pen- 
dant la  durée  des  sessions  ;  ce  seroit  avouer 
qu'on  n^a  pas  prévu  les  conséquences  du  genre 
de  gouvernement  dans  lequel  nous  sommes 
entrés.  Les  députés,  de  retour  dans  leur  dépar- 
tement, y  porteront  du  ministère  l'opinion 
qulls  en  auront  prise  dans  leur  relation  avec 
lui;  ils  énonceront  librement  cette  opinipn, 
parce  que  leur  position  les  a  accoutumés  à 
parler  sur  toutes  choses  avec  liberté ,  à  ne  voir 
dans  le  ministre  que  l'homme,  indépendam- 
ment de  tout  ce  qui  Tentoure  ;  ils  seront  crus 
dans  les  provinces ,  puisqu^cm  ne  pourra  leur 
refuser  d^dtre  instruits  .personnellement  de  ce 
qu'ils  diront.  Leur  ascendant  sur  les  esprits 
sera  donc   considérable,  et  leur  crédit  sur 
leurs  concitoyens  grandira  de  toute  la  répu- 
tation qu'ils  auront  acquise"  à  la  tribune,  de  tous 
les  services  qu'ils  auront  rendus ,  de  tous  ceux 
dont  ils  laisseront  l'espérance.  Les  Recteurs  ^ 
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choisis ,  en  gënëral ,  parmi  les  propriétaire! 
les  plus  considérés  d^un  département  ^  se  raiv- 
geront  de  cœur  autour  des  députés ,  hommes 
de  leur  choix  et  de  leur  création  ;  et  les  pro- 
vinces vont  montrer  ce  qu^on  ne  voyoit  qu'à 
peine  à  Paris  sous  Buonaparte,  une  grande 
liberté  dans  la  manière  de  juger  les  hommes 
en  place.  Il  faut  ajouter  que  ces  députés,  heu- 
reux et  fiers  des  rapports  qu'ils  ont  eus  avec  le 
souverain ,  paroi tront  à  leurs  concitoyens  bieo 
plus  importans  que  les  délégués  de  Tadmini»- 
tration;  car  citer  le  Roi,  avoir  parlé  au  Roi, 
est  et  sera  toujours  en  France  un  honnew 
dont  Téclat  augmente  à  mesure  qu'cm  s^éloigive 
du  lieu  oà  siège  la  cour.  Le  retour  des  dé- 
putés dans  leur  département  respectif  pro- 
duira donc  deux  effets  d'opinion  entièrement 
dus  à  eux,  plus  d'amour  poqr  le  Roi,  plus 
d^indépcndance  dans  la  tnanière  de  juger  le 
ministère  (i).  Après  leur  séparation ,  chaque 


(i)  Ceci  ëtoit  écrit,  lors^e  fat  hi,  dans  ime  opînioii  pr«* 
«oncëe  par  M.  PafdeuiM,  séance  eu  a»  fëTrier,  uwfi  phrase 
^ns  lac^uelle  se  trouvent  exprinif'es  avec  autant  de  brièveté 
^e  dVncrgie  les  pensées  que  fe  viens  de  développer.  «  hei 
a»  électeurs  de  mtm  départeneat  ni*bnt  dSt  }  «  iSWm«  lé  Moi, 
»  Voilà  toute  ma  mission.  Ib  ne  m'en  ont  pas  dit  autant  sur  le 
»  ministère.  »  Je  ne    sais   pourquoi   on  s*obstine   à  ne  pa* 

'fi«loir  conTciûr  ^e  tout  le  sptèine  iutonapartîalc  croukn 


acte  ministériel  qui  excitera  des  conversation», 
des  discussions,  sera  apprécié  différemment, 
comme  cela  a  toujours  été;  mais  Topinion 
définitive  et  dominante  en  province  se  trouvera 
presque  toujours  être  Topinion  qu'on  saura 
celle  des  membres  de  la  députation.  Dans  le 
genre  de  gouvernement  que  nous  avons  adopté, 
dire  à  un  ministère  qu'il  n'a  pas  besoin  de  la 
majorité ,  c'est  le  tromper.  Je  suis  convaincu 
qu'aucun  ministère  ne  durera  sans  l'obtenir. 
Il  s'opérera  dans  nos  mœurs  un  changement 
prompt  et  remarquable ,  et  nous  aurons  toutes 
les  conséquences  de  la  situation  politique  dans 
laquelle  la  constitution  nous  a  placés  :  consé- 
quences qui  ne  sont  pas  dangereuses,  puisque 
leur  résultat  infaillible  est  d'amener  l'impos-* 
sibilité  que  les  hautes  fonctions  de  la  société 
soient  long-temps  confiées  à  quiconque  n'au* 
roit  pas  la  capacité  de  les  exercer  dans  toute 
leur  étendue.  Sous  fiuonaparte ,  on  adminîs- 
troit  tout  matériellement  ;  les  hommes  même 


•▼ce  son  auteur  ;  ce  système  marche  encore,  comme  nne  pendule 
Ta  après  que  celui  qui  l'a  montée  n'existe  plus  ;  mab  elle  ne  va 
|»as  par  elle-même.  Faute  de  prévoyance ,  on  i*rxposera  à  mille 
inconvënîens ;  et  ce  que  rautorîlë  peut  faire  et  bien  faire,  st 
lera  sans  elle  ;  peut-être ,  hélas!  contre  elle.*Prétoir  et  prévenir, 
aont  les  deux  conditioiu  de  toute  vraie  politiq««» 
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s^appeloient  la  matière  imposable  ;  depuk 
qu^on  est  entre  dans  un  gouTemeroent  repré- 
sentatif, il  faut,  avant  tout,  savoir  adminbtrcr 
les  hommes  ;  talent  difficile,  auquel  peu  de 
personnes  ont  été  préparées  en  France  ;  car, 
ce  n^est  pas  sous  le  despotisme  que  ce  talent 
peut  s^acquérir.  Cette  réflexion  sufHroit  pour 
porter  tous  les  bons  esprits  à  une  grande  indul- 
gence réciproque,  et  pour  faire  sentir  le  danger 
des  accusations  publiques  qui  ne  peuvent 
quV veiller  les  passions  et  mettre  les  ressenti- 
mens  à  la  place  des  devoirs. 

Toutes  les  opinions  qui  ne  trouvent  pa^ 
leur  soutien  dans  le  ministère ,  forment  oppo- 
sition ;  cette  règle  est  sans  exception.  Le  grand 
art  du  ministère  est  donc  de  réunir  en  lui  tout 
ce  qui  peut ,  sans  effort ,  se  confondre  avec  lui; 
et  lorsque ,  pour  de  simples  nuances  d^opi- 
nions ,  il  perd  des  partisans ,  il  a  tort  dans  son 
intérêt  et  dans  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
il  ne  doit  jamais  regarder  comme  une  preuve 
de  zèle  pour  lui  une  attaque  directe  contre  un 
des  pouvoirs  de  la  société.  Si  on  étoit  tenté 
de  faire  une  leçon  à  la  majorité  de  la  Chambre 
des  Députés,  c'étoit  par  un  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  qu'il  falloit  la  faire  faire; 
cela  eût  été  sans  conséquence.  Au  reste ,  cette 
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majorité  est  si  bonne  qu'on  peut  tout  se  per- 
mettre avec  elle  ;  et  plus  Tattaque  a  éié  étrange, 
plus  les  lecteurs  me  sauront  gré  de  leur  con- 
server la  réponse"  faite  par  M.  le  comte  Humbert 
de  Sesmaisons.  Elle  n^annooce  aucun  ressen-» 
timent  ;  mais  ou  y  trouve  un  peu  de  malice  ,qui 
ne  sera  bien  sentie  qu'à  Paris,  et  un  ton  de 
dignité,  une  franchise  de  conscience  qui«eront 
appréciés  partout. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  M.  le  comte 
Humbert  de  Sesmaisons  y  dans  la  séance 
du  23  féçrier  1816. 

«  Messieurs,  on  accuse  la  jeunesse  ;  on  la 
»  craint;  mais,  après  tout,  ne  croyez  pas  que 
»  ce  soit  seulement  la  jeunesse  que  Ton  calom- 
»  nie  ;  des  hommes  plus  âgés,  tous  les  députes 
M  qui  siègent  dans  cette  enceinte ,  ont  au^si 
»  leur  part  dans  la  calomnie. 

»  Des  souvenirs  de  rassemblée  constititante 
»  ne  sont-ils  pas  venus  assiéger  la  mémoire 
"•  d^un  orateur  justement  renommé  ?  Se  rap- 
1»  pelant  des  temps  qui  ne  reviendront  plus  , 
i>  il  a  cru ,  je  pense ,  que  les  Députés  actuels 
»  avoient  cherché  dans  cette  assemblée ,  qui 
»  bouleversa  la  France ,  ou  des  exemples  ou 
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^  des  leçoi».  Da  '  moins  les  reproches  &its 
;»  dans  un  discours  prononcé  devant  une  au- 

>  guste  assemblée ,  sans  pourtant  nous  dési- 
p»  gner  nommément ,  sont  tellement  de  la 
^  nature  de  ceux  qu^on  peut  adresser  aux 

>  Députés  de  1789,  qu'il  faut  une  mémoire 
^  bien  présente  pour  vouloir  ainsi  les  retrou- 

>  ver  partout. 

»  Ces  reproches,  vous  le  savez.  Messieurs, 
^  tombent  sur  Tusage  que  nous  faisons  àa 
»  droit  de  proposition  ou  de  supplique  qoi 
^  nous  est  accordé  par  la  Charte.  On  blâme 
k»  donc  la  Charte  de  nous  Tavoir  accordé? 

>  Seroit-ce  parce  que  nous  nous  en  servons  ? 
»  Mais  quand ,  avec  plus  de  respect ,  et  com- 
0»  ment  s'est-on  servi  de  cette  honorable  coa- 
I»  cession  ?  Quelles  sont  donc  les  entraves  que 
b»  ces  propositions  ont  apportées  à  la  marche 
9»  du  gouvernement f  Car  voilà  ce  dont  on 
t»  nous  accuse. 

»  D'abord  nous  avons  proposé  quelques  lois 

>  peu  importantes  pour  TEtat ,  beaucoup 
\»  pour  les  particuliers.  Cette  initiative  a  du 
!»  nécessairement  naître  des  connoissaoces  in- 
»  dividuelles  et  locales  que  nous  apportions 
»  de  nos  départemens.  Ensuite  «  passant  â  des 
»  projets  plus  importans ,  conséquence  Décès- 
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»  saire  de  notre  expérience  journalière ,  nout 
9  avons,  entr'autreSf  proposé  une  loi  qui  au-i 
»  roit  rendu  réparables  ou  des  erreurs,  ou 
j^  des  fautes  commises  depuis  dans  des  choix 
j»  importans. 

9  En  résultat ,  Messieurs,  nous  avons  sup-^ 
»  plié  Sa  Majesté  de  nous  faire  proposer  des 
»  lois  qui  assurent  à  l'Etat  des  magistrats 
»  intègres ,  irréprochables  ;  des  lois  qui  con- 
»  sacrent  le  deuil  de  la  France  pour  la  mort 
»  de  Louis  XVI  ;  des  lois  qui  donnent  au 
»  clergé ,  dans  le  royaume  très-chrétien ,  noa 
»  pas  une  fortune ,  mais  du  pain. 

»  On  pouvoit ,  à  la  vérité ,  nous  les  pro- 
»  poser  ces  lois  ,  et  éviter  ainsi  des  demandes 
»  que  tous  nous  jugions  nécessaires  ;  nous 
»  avons  proposé ,  il  est  vrai  :  mais  proposer , 
ji  c'est  avertir  ;  avertir  n'est  point  entraver. 

3»  Nous  nous  sommes  servis  du  droit  de 
»  répondre,  quand  on  nous  a  consultés; 
»  nous  avons  dit  franchement  notre  avis  sur 
j>  des  lois ,  quand  on  nous  Ta  demandé  ;  nous 
»  les  avons  étudiées ,  amendées  avec  soin  ;  et 
»  nos  amendemens  ont  paru  sages ,  car  ils  ont 
»  été  jugés  tels  à  la  Changtbre  des  Pairs ,  et 
9  ratifiés  par  Sa  Majesté. 

»  Nous  ne  sommes  point  ^  par  caractère  ; 


(94)        , 
)»  dominateurs  y  ambitieux ,  exclusif  ;  car  tels 
»  sont  les  griefe  accumulés  contre  nous. 

»  On  n^est  point  dominateur  lorsque  Ton 
»  propose  et  qu'on  obéit,  avec  soumission  et 
»  sans  murmure ,  au  refus  qu^on  tous  fait  d*ac- 
»  cep  ter  vos  propositions. 

»  On  n^est  point  ambitieux,  quand  ou  ne 
»  veut  pas  les  premières  places  de  l'Etat,  et 
»  qu'on  n^a  d'autre  but  que  le  repos  et  le 
»  bonheur  de  son  pays.  Quant  à  étref  exclu6if, 
yf  j'avoue  que  je  n^entends  pas  la  forcie  de  cette 
»  expression  dans  un  gouvernement  représen- 
»  tatif,  où  une  loi  n^a  de  force  que  revéUie 
»  de  Tassentiment  des  trois  premiers  corps  de 
n  TËtat.  Au  reste ,  Messieurs ,  de  telles  impu- 
»  tations  n^ont  pas  besoin  d'être  réfutées. 

»  Nous  voulons  le  bien ,  nous  voulons  n^étre 
»  plus  troublés ,  nous  voulons  le  Roi  ;  pleins 
tf  d^amour  pour  lui ,  nous  voulons  soutenir  le 
n  trône  de  saint  Louis  ,  noi^s  qui  n^avons 
j>  jamais  travaillé  à  Tébranler. 

»  Habitans  des  différentes  parties  de  la 
,»  France ,  nous  en  connois&ans  les  plaies  ; 
»  nous  voulons  les  indiquer  pour  qu^on  puisse 
»  les  guérir.  On  veut ,  dit-on ,  prévoir  et  vou- 
»  loir  pour  le  gouvernement.  Eh  !  Messieurs , 
»  où  est  le  danger  de  prévoir  pour  un  tel  but . 

»  Hé  bien ,  nous  le  dirons  hautement ,  l^s 
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»  malhefurs  du  20  mars  nous  ont  appris  à 
3k  prévoir ,  et  le  résultat  de  notre  prévoyance 
»  est  de  répéter  aux  ministres  de  Sa  Majesté  j 
»  dans  toute  la  force  de  notre  opinion,  et 
y»  avec  toiite  la  franchise  de  notre  caractère  : 
>»  Nous  sommes  sûrs  de  votre  dévouement,  de 
»  votre  zèle ,  de  votre  opinion  ,  de  vos  prin-* 
»  cipes  ;  mais  épurez  vos  administrations ,  car 
»  vous  ne  finirez  jamais  la  révolution  avec  des 
»  révolutionnaires,  que  lios  malheurs  n'ont 
»  point  corrigés  (i).  Il  me  semble  qu'une  fu« 
»  neste  et  récente  expérience  permet  aux 
»  Députés  de  la  France  d'avertir  d'un  danger 
M  que  peut-être  on  ne  devroit  plus  courir. 
>i  Sommes-nous  donc  si  téméraires ,  si  im* 
»  prudens  f 

»  Je  m'arrête ,  Messieurs.  Je  me  suis  laissé 
»  aller  à  une  digression  qui  est  hors  de  mon 

(1)  Je  prie  qu*on  remarque  cette  expression;  ce  sont  les 
révolutîohnaires ,  et  les  révolutionnaires  fue  nos  malheurs  n*ont 
point  corrigés  f  t\n^  tous  les  bons  esprits ,  tous  les  vrais  Français 
demandent  qu'on  écarte  de  Tadministration.  La  chasse  aux 
places  est  faite  dans  un  sens  tout  contraire  ;  on  éloigne  des 
hommes  qui  n'ont  jamais  été  révolutionnaires;  l'intrigue  et  la 
cupidité  donnent  le  mouvement;  et  c*esl  en  vain  qu'on  cherche 
un  pouvoir  régulateur  qui  fasse  tourner  au  profit  de  la  sûreté 
de  Tavenir  une  opération  cruelle  dans  ce  qu'elle  a  de  néccs*^ 
saire,  et  qui,  conduite  à  contre  sens,  peut  avoir  de  tristes 
résultats.  Je  développerai  quelque  jour  ce  sujet. 
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»  sujet.  J^ai  été  entraîné  par  le  sentiment  qtxl. 
9  m^a  £Drcé  de  répondre  à  des  accusations 
»  qui ,  prononcées  dans  le  secret  d^une  res-- 
j>  pectable  assemblée ,  sont  devenues  publiqae^ 
»  par  Timpression*  » 

En  m'emparant  de  cette  réponse  ,  j^ai  l 'es- 
pérance qu'elle  ira  plus  loin  que  l'attaque  qui 
y  a  donné  lieu,  et  que  la  modération,  le  bon 
esprit  y  la  vérité  qui  s^y  font  sentir,  ajouteront 
à  Testime  que  s'est  acquise  la  majorité  de  la 
Chambre   des  Députés ,   estime    dont  nous 
avons  besoin  en  France  et  hors  de  France. 
Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  des  Pairs 
mettra  plus  de  réflexion  dans  les  impressions 
qu^elle  ordonnera  à  l'avenir,  parce  que  son 
intention  n^a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  de 
provoquer  entre  les  corps  de  TEtat  une  divi- 
sion qui  se  répandroit  aussitôt  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  Chambres   ne 
doivent  jamais  s^attaquer ,  positivement  parce 
qu^elles  peuvent  constitutîonnellement  avoir 
des  opinions  contraires  sur  des   objets  qui 
occupent  tous  les  esprits  pendant  qu'ils  sont 
livrés  à  la  discussion  ;  et  c^est  en  se  témoignant 
des  égards  mutuels  ^  une  égale  confiance  dans 
leurs  sentimens,  que   la  division  qu'on  re- 
marque dans  leur  manière  de  juger  le  même 
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bbjet  )  ne  nuira  point  au  respect  que  le  public 
leur  doit  également.  C^est  pour  obtenir  le 
même  résultat,  qu'on  ne  doit  jamais  nommer 
le  Roi  dans  les  délibérations;  et  quoiqu'il  soit 
certain  que  la  constitution  [dise  :  Le  Roi  pro-^ 
pose  la  loi;  quoiqu^il  soit  incontestable  que  la 
constitution  ne  pouvoit  mieux  s'exprimer ,  il 
n^en  est  pas  moins  vrai  que  la  situation  poli-* 
tique  où  nous  sommes  exige  qu^il  s^établisse 
en  doctrine  que  le  Roi  consent  qu*on  propose. 
Certaine  ment ,  ceux  qui  veulent  qu^pn  puisse 
nommer  le  Roi  dans  les  délibérations  soumises 
à  la  Chambre ,  et  ceux  qui  croient  qu  on  ne 
doit  pas  le  nommer,  sont  également  dévoués  à 
à  la  royauté  légitime.  Pourquoi  dope  laisser 
ce  point  incertain,  puisque  tant  qu'il  sera 
incertain,  il  y  a  une  cause  de  division  de  plus 
entre  des  hommes  qui  ont  les  mêmes  senti- 
mens ,  les  méme^  vues ,  et  dont  l'union ,  tou- 
jours utile ,  peut  quelquefois  devenir  indispen- 
sable dans  la  discussion  de  grands  intérêts? 
Est-ce  en  arrêtant  l'impression ,  dans  les  jour- 
naux ,  de  quelques  phrases  où  cette  question 
est  traitée  avec  décence  et  sincérité ,  que  cette 
question  s'éclaircira  ?  J'entends  toujours  par- 
ler de  la  nécessité  de  se  concilier  ;  et ,  pendant 
vingt-cinq  ans ,  je  n'ai  cessé  de  demander  si 
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rôyàK^H» ,  oti  Vèfc  fôysrtisie^  âfix  jâGobifis  ;  mais 

ète  i'ëhtWtÔfè ,  âatts  Timërét  dfe  ïà  France ,  est 
ë;^afl  ^élrtfe  Ife  hotttiètt^  géte  àè  toutes  les  opi- 
iftôh^;  Wi^te ,  pt)tir^  trthctltet-,  il  fatal  àbôfder 
É^atithëftiéfif  \^  ^6iti»  6n  CôDfesUtiôn ,  êl  les 
ffàîtèr  (JâttS  tCMtès  ic\ifs  cohséquences.  Ibrs- 
qû^'ttftlie  |Wùt  s^acctfràef  sùi*  IcHit ,  où  convient 
IfU^ôti  gîh'dërà  recîprôqùemèiil  le  silence  sur 
^es  *{)olhts  èh  litige ,  en  laissaYït  au  temps  à  les 
fiiet ,  sëiô'h  Ifes  cîf Constances  nouvelles  qui  se 
présetite'rôttt.  lC*est  aîîisî  sêûlénient  que  le» 
ConcîlîktioïiS  s*ôpèrérit  entirè  des  hommes 'poli- 
ti(jûfe*s  aQï(]ûe)s  dh  peut  dire  Ce  qtie  M.  le  coiiite 
Htittibiett  dé  Sesmalsotis  adfessoit  aux  mi- 
faijtte^,  tt  qo'e  lés  inîfiistrcs  peuvent  appli* 
qtier  à  IHftlMeYis^  Ifiiijôrité  dé  la  Chambre  : 
«  Kbûd  stfTttitiés  sftrs  àé  votre  devoûcméftl .  dé 
»  Vôtre  îrèlé ,  àe  votre  epiiiîon,  dé  vos  prih- 
»  cipés.  b  AVéc  atitafit  de  certitudes  fdd- 
proqu^ ,  Crttfatûettt  iie  pànient-on  pas  à  s'en- 
tctrfte?  t;éIap'a^oîtiftcbncètrable  à  ceux  qtiî  ne 
voient  i)de  cie  qui  est  eh  évidence ,  mais  ceux 
dûYit  la  Vue  perce  plus  Ibiti  en  sont  plus  affliges 
que  surpris.  Dans  la  seconde  partie  dé  cette 
Corréspond'àncéy  j'ai  dit  en  voyàftt  paroîtreà  la 
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Boas  sur  la  scène  politique  le  tuinistère  actuel 
et  la  Chambre  des  députes  ;  ^  Nous  verrona 
»  tous  les  pouvoirs  n^en  faire  qu'un.  Où  Tamour 
3)  du  bien  est  égal ,  il  seroit  cruel  qu'il  y  eût 
j»  division  dans  la  manière  de  considérer  les 
»  moyens  de  le  faire  ;  mais  cela  cependant  ne 
»  seroà  pas  neuf  dans  thist&irt  du  Monde.  » 
L'établissement  des  doctrines  est  plus  difiBcîte 
que  la  prouM^gation  d^une  constîtulton;  tôt 
l'art  d'administrer  les  hodumes  sera  lanf|;'teott 
plus  rare  ea  France  que  le  talent  d'adminirtrer 
les  dunes,  talent  si  connnnn  qu'on  Fahao- 
donne  partout  aux  commis. 

Je  ne  puis  mieux  .terminer  cet  article  sur  Jm 
proposition  de  la  hi^  qu^en  citant  toute  la 
partie  du  discaiftrs  de  M.  Hyde  de  Neoville^ 
où  cette  question  est  ti^nlée  conme  elfe  ëéiroit 
Tétre  à  la  tiib«oe«  c'est-À-dire  avec  desimoo- 
vemens  oratoires  qtâ  n'âteot  rien  à  la  force  de» 
argumens ,  et  qui  en  fimot  disparoître  la  séche- 
resse. Tout  ce  qui  est  bien  .dit  à  la  Chambœ 
des  Députés  appartient  à  cet  ouvrage  tel  que 
je  Tai  coogu;  c'est  î^rtout  lorsque  f  écrirai 
rhistoire  de  cette  session  que  )e  «'aurai  ^oit- 
vent  qu'à  citer ,  et  qu'en  dtaat  beaucoup  je 
montrerai  qud  ensemble  dans  les  vues  a  fait 
naître  Famour  du  Roi  et  de  la  France  entn 
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ides  hotnnies  qui ,  Jusque  là ,  àvoiènt  ét^  élnif 
gers  les  uns  aux  autres. 

JExircdt  du  discours  de  M.  Hyde  de  Neu- 
fille,  prononcé  dans  la  séance  du  il^  février 
1816. 

«t  Si  personne  ne  veut  attaquer  Tautorité 
royale ,  si  nous  désirons  tous  raffermir  de  plus 
en  plus,  nous  ne  pouvons  oublier,  Messieurs, 
que  le  Roi  nous  a  donné  la  loi  que  nous  de- 
vons cuivre ,  et  que  c^est  de  cette  lot  qu^il  veut 
que  son  autorité  reçoive  son  extension.  En 
suivant  religieusement  cette  ligne  constitutioir- 
nelle  qui  nous  est  tracée ,  qu'il  me  soit  permis 
de  traiter  rapidement  une  question  qui  se  lié 
à  toutes  celles  que  nous  traitons ,  puisque  dans 
tontes  nos  discussions  on  n'a  cessé  de  mettre 
en  avant  et  les  volontés  et  les  désirs  du  Prince 
auguste  qui  nous  gouverne.  Le  principe  que  je 
vais  rappeler  est  tellement  lié ,  je  crois ,  à 
Tordre  politique  que  nous  voulons  consolider, 
qu'on  ne  peut  s* en  écarter  sans  blesser,  sans 
détruire  peut-être  ce  que  le  systènse  repré* 
sentatif  a  de  plus  utile  et  de  plus  rassurant. 

»  Le  Moriarque  ne  peut  jamais  errer  ou  faire 

le  mal ,  the  King  cannot  do  rong^  disent  les 

^'Anglais.  En  effet ,  là  loi  ne  reconmnt  dans  le 
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IVoi  que  la  puissance  qui  fait  le  bien  ;  s'il,  a  le 
malheur  de  se  tromper ,  car  les  Rois  sont  des 
hommes ,  et  dès  lors  ne  sont  point  infaillibles,  ^j 
son  erreur  ne  lui  appartient  point.  L'adminis^ 
tration  seule  sYgare  ;  ce  sont  les  ministres  qui 
ont  commis  Terreur,  seuls  ils  en  sont  respon-, 
sables ,  seuls  ils  doivent  donc  être  combattus  ou 

cités  dans  nos  discussions Il  est  de  la  di-. 

gnité ,  de  l'indépendance ,  je  dirai  plus ,  di| 
devoir  de  cette  honorable  assemblée  de  deman- 
der ,  d'exiger  même  qu'on  écarte  avec  soin  de 
nos  débats  tout  ce  qui  pourroit  les  influencer. 
£t  quelle  influence  plus  directe,  plus  puis- 
sante que  celle  qui  seroit  exercée  sur  des  cœurs 
vraiment  français ,  au  nom  d'un  Prince  que 
nous  chérissons  tous!  Pour  moi,  Messieurs, 
je  ne  pourrois  me  défendre  de  la  séduction,  et 
je  désire  m'en  garantir.  Je  le  désire,  parce  que 
je  veux  marcher  dans  la  ligne  qui  nous  a  été 
tracée  par  la  sagesse  du  Roi.  Sujet,  j'ai  juré 
d'obéir  à  la  constitution;  législateur,  je  dois 
faire  plus ,  je  dois  la  défendre ,  je  dois  vouloir 
scrupuleusement  son  exécution.  Vous  le  voulez 
tous  ainsi  que  moi ,  Messieurs  ;  vous  voulez 
maintenir ,  améliorer ,  et  non  détruire  ;  vous 
voulez  consolider  l'édifice  que  la  sagesse  du 
Roi  et  les  intérêts  de  la  nation  vous  confient . 
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ifxïe  h.  probité  reKgtectse  de  nos  prisées  aflfer^ 
Arit ,  qae  le  temps ,  les  moeurs ,  la  bonne  foi ,  le 
respect  et  la  fidélité  rendront  inébranlables.... 
Et  comment ,  si  le  nom  du  Roi  étoît  tou)oor9 
înToqué,  les  ministres  ponrroian^t-ils  être  dans 
certains  cas  (prévns  par  la  Charte)  sonmis  à 
la  censore ,  à  racctrsation ,  au  jugement  même 
des  Chambres  ?  Leur  responsabilité  ne  seroit 
plus  quMdéale ,  et  pour  ainsi  dire  dérisoire. 

»  Les  Anglais,  Messieurs,  et  il  faut  bien 
nommer  la  nation  qui  nous  a  précédés  dans  la 
carrière  législative ,  la  nation  dont  le  gourer- 
nement  devoitêtre  moins  cité,  moins  admiré 
peut-être  en  178g ,  alors  que  notre  antique  mo- 
ftarchie  étoit  debout  (  ce  monument  glorieux 
de  la  sagesse  de  nos  pères ,  auquel  rien  ne  pou- 
Voit  être  comparé).  Mais  aujourd'hui,  que 
notre  constitution  se  rapproche  de  eelle  des 
Anglais ,  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas 
des  exemples  chez  un  peuple  qui  trouve  depuis 
si  long- temps  sa  sûreté  et  ses  garanties  dans 
Ses  institutions?  Les  Anglais,  dis- je,  Mes- 
sieurs ,  ont  établi  comme  règle  ^  que  si  quel- 
qu'un parlé ,  dans  son  discours ,  de  ce  que  le 
Roi  souhaite  y  de  ce  quHI  cerra  apee  plaisir^ 
il  soit  de  suite  rappelé  à  l'ordre^  comme  cour 
lard  influencer  t opinion.  Je  ne  sais  si  nous 


deTons  être  aassi  rigoureux,  mais  peut-être 
convient-il  que  les  convenances,  plusqu^une 
loi  j  nous  en  fassent  un  devoir. 

»  Le  Roi ,  nous  a  dit  un  ministre  dans  une 
discussion  précédente,  propose  la  loîj  c*est 
donc  au  nom  du  Roi  que  nous  parlons ,  c'est 
sa  volonté  ^  ou  du  moins  ses  désirs  que  nous 
exprimons;  et  moi  j^oserai  répondre  au  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  :  Notre  respect  doit  nous 
porter  à  ne  regarder  la  volonté  du  Roi  mani- 
festement exprimée  que  par  l'acceptation  de  la 
loi.  Admirable  système,  dont  le  résultat  est 
que  la  majesté  du  trône  ne  se  trouve  jamais 
compromise ,  et  que  ce  qui  est  bien  et  utile 
n'appartient  qu^au  Roi ,  comme  ce  qui  est  im- 
prudent, dangereux  ou  coupable,  n'appartient 
qu'aux  ministres;  et  de  là  cet  axiome  si  im- 
portant :  The  King  cannot  do  rong  ;  le  Roi 
est  inviolable,  le  Roi  ne  peut  faillir. 

»  Je  viens  d'émettre.  Messieurs,  franche- 
ment mon  opinion  sur  un  point  important  de 
notre  nouvelle  législation.  Buonaparte  ne  vou- 
loit  que  des  muets  et  des  esclaves.  Louis  XVIII 
ne  demande  que  des  cœurs  libres;  ce  Roi 
généreux  veut  qu^à  cette  tribune  on  puisse 
dire  ce  qu'on  pense,  et  toujours  penser  ce 
qu'on  dit.  »» 


DU  POUVOIR  MUNICIPAL 


ET  DU  POUVOIR  PROVINCIAL. 


JD  ANS  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs ,  du  20  fé- 
vrier 1816,  M.  Tabbë  de  Monstesquiou ,  rapporteur  de 
la  commission  nommée  pour  l'examen  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés ,  relative  à  la  &culté  qu'auroit  le 
dergé  de  posséder ,  a  présenté  sur  le  pouvoir  municipal 
et  sur  le  pouvoir  provincial  des  réflexions  prodigieusement 
tranchantes ,  et  contraires  à  celles  que  ^  sur  ce  sujet ,  ont 
émises  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre  des  Députés  ,< 
et  même  quelques  membres  de  la  Chambre  des  Pairs.  Mais 
M.  Tabbé  de  Montesquiou  trop  sage,  et  trop  instruit  des 
usages  du  monde,  pour  attaquer  aucune  autorité,  aucun 
membre  d^une  autorité,  s^est  habilement  contenté  de  faire 
la  leçon  aux  esprits  spéculatifs  (t).  Avant  de  citer  cette 
"-     ■  — 

(1)  Un  de  ces  espriis  spéculatifs  ne  cessera  de  répéter  aux 
autorités  compétentes  :  «*  Emparei-vous  d'une  chose  juste  et 
»  généralement  désirée ,  afin  de  h  conduire  ;  srutrement ,  elle 
s»  vous  échappera.  »  J'ai  la  cerlitade  qu*nn  conseil-général  de 
départemeiit  a  déjà  délibéré  et  émis  son  vcra  sur  ces  importans 
objets.  C'est  aller  rite ,  s'il  n'a  pas  reçu  une  autorisation  suffi- 
tante  pour  s'en  occuper  ;  s'il  a  reçu  autorisation  suffisante» 
c'est  bien  ;  car  alon  il  est  iacontestable  que  Tiiûtiative  reste  au 
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phrase ,   qaî  mérite  d^étre  méditée ,  je  croîs  deroir  en 
copier  uoe  qui  u'esl  pas  nqa  pkis  sim»  wj^éç^jL 

«  Une  inquiétude  secrète  agite  les  esprits  ;  on  cramt 
-  »  de  Toir  renaître  ces  ordres ,  ces  corporations ,  disons 
»  inéme  cette  aft'stocra^^  Wn^W»  U  pla&  i5ré<y>0Ci* 
»  liable  de  notre  constitution.  » 

Après  nous  avoir  dit  qu'on  craint  tanstocmiie ,  M.  TabU 
de  Montesquiou  va  nous  montrer  qu'on  doit  craindre 
la  démocratie;  de  sorte  que,  pour  ne  rien  craindre ^ 
il  nous  faudra  r^noucer  à  avoir  de$  institutions  comme  mi 
ont  tous  les  peuples  civilisés  de  l'Europe  ^  et  nous  con- 
tenter d'arranger  les  cbosea  tout  uiûment  comme  elles  1^ 
soqt  à  ConsttQlinoplQ,  ça  comme  Buiwup^te  les '«voit 
disposées  en  France. 

«  Vous  n'içnorez  pas,  messieurs,  que  des  esprits  spécur 
»  latifs  ont  prétendu  quML  falloit  rendre  le^  mun.icipaHtëç 
»  indépendantes ,  le^r  rsmi^ttre  leurs  anciens  droits  d'é^ 
»  lectioi^,  et  ériger  en  même  temps  les  conseils  généraqs 
n  de  département  en  assemblées  provincial,  ^i^seot  1^ 
»  destinées  de  la  France  la  préserver  javiais  d'une  telle 
I»  erreur  !  Si,  daiif  une  cons^ituVion  qui  fissure  ai}i  députés 
>»  l'inviolabilité  de^peçsoniiesr  et  qui  soumet  les  mînisire^ 
M  du  Roi  à  la  responsabilité ,  qui  fait  de  ces  députés  une 
»  partie  essentielle  de  la  puissance  légjl^lative^  etleuralwi- 

9  donne  la  çouc^^sioa  dç«  imp6t^  ou  Tonloit  %]W\^  1% 
»  moindre  sutori^  %  ç^  pouv^iir  pop«UÀrQ»  VfitM  lMi% 
»  beroil  dans  k  iém^emÉis.  Que  saroiSief  »  si  on  lui 
k»  donnoit  potn*  pomt  d'appui  tontes  les  monîeipaNtés  fo 
*»  royaume ,  de  manière  que  ce  pouvoir  populaire  ftt  ré- 
»  pandu  &ur  tout^  la  gl^bç?  Que  |jsroi^-ce  encoce.  ^ 
>  on  7  ajoutoit  des  assemblées  provinciales  7  ToiM^f  (C^^ 
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il  »  i  se  oo«Gs«r ,  i  se  Itver  contre.  Tavlprité  ,l  o«ct«iii«f  de 

a»  la  faveur  populaire  à  proportion,  de  kor  r^tisUnc»^  il 
V  M  ne  nom  resteroit  phu  qu^'iMi  ittil^ablo  gowrememeat 

k  m  Udifdàff  sans  forco  ao-dekeffs^  «ans  obëiasaoce  au* 

I  »  dedma^  et  la  proie  de  Téti^iigeff  ou  de  ra»arebie.  n 

J'ai  aftiadiië  mon  oom  à  Qoe  idée  que  )a «ai  point  tn- 
à  Tentée,  et  qui  n'eat  devenue  déminante  ^e  parée  quiVUe 

i  itok  dans  tons  les  e$prila  ;  j'ai  donc  lu  avec  attenlâon  tout 

i  ce  qu'on  a  écrit  eur  le  même  sa)et^  et  je  puis  affioaer 

ti  que  personne  n'a  prétendu  qu'il  fiiUoit  rendre  les  munici- 

t  palités  indépendantes.  Qui  seroit  asses  fou  peur  demander 

l'indépendance  des  municipalités?  Héba!  un  peu  de  H* 
f  berté  leur  suffira.  Cette  manière  de  mettre  un  mol  efira jant 

à  la  place  du  mot  propre,  étoit  fort  en  usage  sous  Te^ 
I  semblée  constituante;  nous  sonnes  devenus  fort  raison- 

I  nables  depuis  cette  époque ,  et  nous  n'admettons  même 

plus  ce  vieux  dicton  poMMifir/popiifairs ,  parce  qu'il  ne  signi** 
ie  plus  rien  dans  nos  idées  actuelles.  La  langue  politique 
le  prend  toujours  en  mauvaise  part ,  et  elle  a  raison.  U  est 
certain  que  des  assemblées  provinciales,  êùhébs  préUs^ 
comme  le  dit  M.  Tabbé  de  Montesquiou ,  à  se  coaliser^^  à 
u  leoer  contre  tamimté^  présentent  un  fort  vi'b^  spec-^ 
tacle.  On  pourroit  en  dire  autant  de  tout  ce  qui  se  coaliseroit 
et  se  leveroit  contre  Pautorifé  ;  on  pourroit  eu  dire  autant 
des  régimens;  et  je  ne  sacbe  pas  encore  qu'onsitavancé qu'il 
ne  faut  prévoir  de  force  publique  armée.  Qu'ont  demandé 
les  esprits  spéculatifs  ?  Qoe  l'administration  générale  ne  se 
uAUt  qoe  des  intérêts  généraui ,  et  que  les  intérêts  de  lo« 
calité  fussent  abandonnés  à  des  administrations  locales.  A 
qui  deroande-t-on  cela?  au  Roi,  afin  qu'aucuoe  concession 
&ite  à  l'administration  locale  ne  nuise  à  la  marcbe  de 
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radmînûtration  gén^Ie.  Le  Roi  ne  peut  pas  tont  adinî^ 
nistrer,  ni  les  ministres  non  pins;  une  partie  du  ponroir 
dont  le  Roi  confie  rezercice  à  ses  ministres ,  tombe  donc 
à  de  simples  commis  qu^on  paie  fort  cher,  et  qui  trayailleiit 
négligemment  ;  on  désire  que  cette  partie  soit  confiée  par 
le  Roi,  dans  des  formes  déterminées,  à  des  propriétaires 
domiciliés  sur  les  lieux ,  qui  ont  un  intérêt  direct  à  cm 
que  cesdétailsse  fassent  bien,  et  qui  donneront  leur  temps 
gratuitement.  11  me  semble  que  Fexpérience  a  prononce  de 
nourèau,  et  que  nos  députés ,  pour  n'être  pas  patjés,  n^en 
travaillent  pas  plus  mal. 

Ajant  été  préfet  tout  le  temps  que  M.  Tabbé  de  Mon» 
tesquiou  a  été  ministre  de  Tintérieur,  ce  que  j^ai  tu  m*a 
conduit  de  la  sjpéculation  au  p^siiij;  car  je  me  suis  dit  cent 
fois  que  si  Tadministration  locale  n^avoit  pas  été  précë— 
demmentenyabie  par  Fadminisiration  générale,  il  j  aoroit 
eu  du  moins  administration  quelque  part  et  en  quelque 
chose ,  au  lieu  qu'il  n'j  en  a  eu  miUe  part  et  en  rien 
pendant  ce  minblire. 

A  la  nouTelle  du  débarquement  de  Buonaparte ,  lorsque 
M.  Tabbé  de  Hontesquiou  écrivit  dans  tous  lea  dépar^ 
temens  qu'on  assemblât  les  conseils-généraui,  il  crojoh 
sans  doute  que  ces  conseils  étoient  quelque  chose,  qu'ils 
avoient  autorité  ou  crédit  sur  leurs  concitojena,  qa'na 
département  savoit  au  moins  le  nom  ^es  membres  de  soa 
conseil—général  :  eh  !  bien ,  rien  de  cela  n'existe.  Tout  ce 
que  demandent  les  espriis  spéadaUfo  ,  formés  par  Texpi— 
rience,  c'est  que  les  conseiI»-généraux  de  départemens 
soient  faits  ce  que  M.  Tabbé  de  Ucmtesquiott  crojoit 
qu  ik  étoient,  lorsqu'il  les  appeloit  au  secours  de  la  patrie  ; 
car  s'il  ayoit  su  que  depuis  long-temps  iU  n'étaient  plua 
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rien  qu^ttne  fiction  y  il  ne  les  auroit  sans  doute  pas  con- 
voqués. On  n'oppose  pas  une  fiction  à  un  danger  réel; 
cela  seroit  aussi  par  trop  spéculatil|  et  cependant  il  est 
incontestable  que  si  les  conseils-généraux  de  départemens 
ayoient  été  faits  quelques  mois  plus  tôt  ce  qu'il  est  indis— 
pensable  qu'ils  soient,  la  France  auroit  été  défendue  avec 
auccis  contre  la  plus  fatale  de  toutes  les  entreprises. 
Qu'on  s'en  informe  à  Marseille  et  dans  toutes  les  grandes 
villes  du  midi ,  çhefs-liefux  de  département. 

Si  nous  avions  une  histoire  de  la  révolution  vraiment 
instructive ,  on  sauroit  que  l'envahissement  de  l'adminis- 
tration locale  par  l'administration  générale  est  dû  à  la 
Convention  f  qui  apparemment  redoutoit  V aristocratie  et 
la  démocratie:  qu^après  la  Convention,    l'excès  de  la 
violence  diminuant ,  un  peu  de  liberté  se  rétablit  d'elle- 
même  dans  cette  partie  ;  mais  que  cette  foible  portion  de 
liberté  s'anéantit  devant  la  fiscalité  de  Buonaparte,  qui 
ne  vouloit  sans  doute  non  plus  ni  aristocratie  ni  démocratie  ; 
car  il  est  dans  les  destinées  de  toutes  les  tyrannies  de 
vouloir  faire  le  monde  autrement  que  Dieu  ne  Ta  fait,  et 
de  s'emporter  contre  les  mots,   comme  si  les  mots  no 
représentoient  pas  des  choses.  On  nous  dira  bientôt  qu'il 
ne  doit  pas  j  avoir  de  grands  dans  un  £tat ,  parce  qu'ils 
luttent  quelquefois  contre  le  pouvoir  ;  ni  de  peuple ,  parce 
qu'il  y  a  des  exemples  que  les  factieux  s'en  servent  ;  ni  de 
commerce,  parce  que  le  commerce  mène  à  la  richesse  « 
et  que  la  richesse  met  de  l'indépendance  dans  les  esprits. 
Cette  manière  de  tout  craindre  ne  peut  être  combattue 
sérieusement ,  et  je  crois  que  les  lecteurs  ne  me  sauront 
pas  mauvab  gré  de  saisir  l'à-propos,  pour  leur  faire 
cohnottre  un  des  discours  les  plus  curieux  qui  ait  été  pror 
nonce  dans  ce  genre; 
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Discours  prononcé  en  t8i6 ,  Ams  une  Sodâi 

^Ikiqtte  secrète. 

Hessibobs, 

Je  clierchpîs  avec  anzîëti  la  cause  des  malheurs  qui 
ont  accable^  la  France  depuis  son  origine  jusqu^à  nos  jours, 
car  TOUS  saves  qu^il  est  convenu  quH  n'y  a  jamais  qu^une 
cause  de  tous  les  malheurs  politiques  ;  je  Tai  enfin  décou- 
Terte,  et,  par  hasard ,  comme  se  font  toutes  les  grandes  dé- 
couyertes  qui  illustrent  les  siicles.  Un  livre  d'arithmétique 
m*est  tombe  hier  sous  la  main,  et,  en  l'ouvrant,  mes 
jeux  se  sont  fixés  sur  cette  étrange  proposition  que  je 
crois  devoir  vous  dénoncer  :  Un  et  un  font  deux. 

Vous  ailes  voir  se  développer  toutes  les  conséquences 
de  la  spéculation  ;  et  les  tristes  tableaux  qui  se  dérouleront 
&  vos  jeux  exciteront  votre  indignation  contre  les  écrits 
spéculatifs. 

N'est-il  pas  vrai ,  Messieurs ,  que,  du  moment  qu'on 
admet  cette  dangereuse  proposition ,  un  ei  un  font  deux^ 
il  devient  aussitôt  impossible  de  nier  qu^en  ajoutant  un, 
on  n'obtienne  le  nombre  trois?  Qui  ne  voit  que  de  ce 
nombre  trois  sont  nés  en  France  les  trois  Ordi*es  dont  se 
composoient  les  Etats  -  Généraux  ;  qu'où  il  J  a  trois 
Ordres,  il  j  a  des  préëmmences  politil]ues  ;  que  des  préé- 
Yninences  politiques  peuvent  résulter  une  ansiocratie  et 
une  démocraiie^  et  que  dès  lors  le  monde  est  Bouleversé  ? 

Je  conviens  que,  sous  l'Assemblée  Constituante,  on 
revint  hi  ne  reconnoitre  aucun  Ordre  dans  l'Etat,  et 
qu'en  confondant  tout ,  tout  le  trouva  réuni  dans  un  seul 
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Corps  ;  mais  les  esprits  avoîent  ëtë  corrompus  par  la  spécu-v 
lation  qui  «voît  multiplie  les  nombres  ;  de  là  sortit  cette 
fatale  combinaison  de  majorité  et  de  minorité  qui  veut 
que  la  raison  appartienne  au  plus  grand  nomlM^^  combi- 
naison qui  nous  poursuit  sans  cesse  depuis  1 789 ,  qui  se 
reproduitdans  tous  nos sjstèmes  politiques,  et  quin^auroit 
jamais  eu  lieu ,  si  l'on  (&t  resté  au  nombre  un ,  nombre 
jparfait  qui,  en  lui-même,  ne  comporte  ni  majorité,  ni 
minorité. 

En  vous  offrant  l'histoire  de  cette  Assemblée  Constî^ 
tuailte ,  j'ai  fait  aussi  lliistoire  de  TAssemblée  Législative 
et  de  la  Convention  ;  voyez  les  listes  Jes  membres  de  ces 
assemblées  ;  comptez ,  et  vous  trouverez  que  les  malheurs 
et  les  crimes  se  sont  multipliés  à  proportion  du  nom)>re 
de  ceux  qu'on  appeloit  à  délibérer. 

Un  et  un  font  deux ,  deux  et  deux  font  quatre ,  et  un 
fait  cinq.  Voici ,  Messieurs ,  le  Directoire  qui  ne  tuoit  pas 
les  prêtres  comme  la  Convention,  mais  qui,  de  son  propre 
aveu,  les  (aisoit  mourir^  dans  la  crainte  qu'ils  ne  devins- 
sent un  Ordre,  une  corporation,  ou  toute  autre  chose 
qu'on  auroit  pu  4ippeler  une  certaine  aristocratie ,  la  plus 
grande  ennemie  que  pouvoit  avoir  la  constitution  de  ce 
temps.  Mais  dès  qu'un  nombre  s'étend  par  la  multipli- 
cation, il  peut  aussi  se  diviser,  et  la  division  devint  si 
grande  parmi  les  cinq  directeurs ,  qu'il  se  fît  un  change- 
ment politique  qui-  cependant  n'améliora  pas  la  situation 
de  notre  patrie.  De  cinq  on  retrancha  deux ,  il  resta 
trois  :  c'est  le  Consulat.  Les  choses  n'allèrent  point 
encore,  parce  qu'il  j  avoit  deux  de  trop  pour  revenir  au 
seul  nombre  parfait  ;  deux  furent  supprimés ,  Buonaparte 
fut  un.  Mais  il  avoit  été  élevé  sous  la  puissance  de  la 


(112) 

proposî^on  que  }e  combats.  Ne  Toulanf  pas  appliquer  lei 
nombres  aux  pouvoirs  de  la  socîëtë ,  il  les  appliqua  à  la 
conscription ,  et  nous  le  vîmes  demander  quatorze  cent 
mille  hommes  dans  une  seule  annëe.  Quatorze  cent  mille  ! 
Voyez,  Messieurs,  comme  le  mal  s^ étend  rapidement. 
Partez  de  cette  dangereuse  concession  accordée  trop 
légèrement  pour  le  bonheur  de  Thumanité ,  de  cette 
concession  si  simple  en  apparence  ,  un  et  un  font  deux , 
et  suivez  en  imagination  Tespace  qu'il  a  fallu  parcourir 
pour  arriver  à  lever  quatorze  cent  mille  conscrits.  Âh! 
sans  les  esprits  spéculatifs ,  etc.  etc.  etc. 

J'ai  retranché  de  ce  discours  ce  qui  s'appliquoit  aux 
commis  ;  car  l'orateur ,  après  avoir  épuisé  son  sujet  sous 
les  rapports  politiques,  et  avec  des  rapprochemens  qui 
paroitront  ingénieux,  Tavoit  repris  adroitement  pour  le 
traiter  sous  les  rapports  de  l'administration.  Il  comparoit 
le  nombre  des  commis  employés  depuis  Louis  XIV  jusqu^i 
nos  jours ,  et  sa  verve  s'animoit  par  les  conséquences 
déplorables  qu'il  vojoît  sortir  de  cette  proposition  :  un  et 
vn  font  deux.  On  m'a  assuré  que  ce  discours  avoit  fait  une 
grande  impression  sur  les  auditeurs  ;  je  le  crois.  Quel  dis- 
cours ne  fait  pas  impression  pendant  qu'on  le  débite  !  Je 
suis  persuadé  que  celui-ci  perdra  beaucoup  à  être  lu  :  je 
ne  le  donne  pas  comme  modèle ,  mais  comme  point  de 
comparaison.  ' 

En  reprenant  tout  le  sérieux  qu'exige  un  sujet  aussi 
grave ,  je  demanderai  si  on  peut  raisonnablement  mettre 
au  nombre  des  esprits  spéculatifs  l'administrateur  qui , 
frappé  de  la  misère  des  communes ,  a  le  premier  demanda 
qu''  %  cessât  de  les  voler ,  ayant  sous  les  yeux  le  tableau 
^^Kjf  des  prélèvcmens  faits  sur.  elles  depuis  le  21  mars 
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des  décrets  ou  de  simples  lettres  du  Ministre  de  l'intérieur, 
et  montant  k  U'eomme  de  fnngi-hufi  milUons  quatre-vingt^ 
emze  thiik  neuf  cent  dix-neuf  francs  y  sur  laquelle  somme 
on  né  leur  a  jamais  rien  rendu ,  quoiqu'on  leur  dût  et  le 
capital ,  et  les  întëréfs  dont  il  n'est  point  fait  mention 
dans  le  tableau.  Il  n'j  a  là  ni  aristocratie ,  ni  démocratie , 
mais  despotisme  et  avanie.  Qu'on  se  transporte  dans  nos 
▼îUages,  dont  les  petits  monumens  publics  et  indispen- 
sables tombent  en  ruine  ;  qu'on  se  rappelle  qu'il  manque 
ireiee  mille  presb}rtère6  en  France  ;  qu'on  calcule  les  ban- 
queroutes que  l'administration  buonapartiste  a  fait  faire 
aux  communes  ;  et  qu'on  se  demande  ensuite  si  c'est  sur 
l'excédant  de  leurs  revenus  qu'on  leur  a  volé  plus  de 
vingt-huit  millions  dans  l^espace  de  sept  années. 

Il  est  un  fait  qu'on  peut  ne  pas  savoir,  même  après 
avoir  été  Ministre  de  l^ntérieur,  et  qu'un  Préfet  ne  peut 
ignorer  ;  c'est  qu'il  n'j  a  plus  de  lois  relatives  aux  muni-* 
dpalités.  Aucune  loi  n'a  dit  qu'on  ponrroit  nommer  et 
destituer  des  maires  sans  plus  de  façon  ;  les  lois  ont  dit  le 
-contraire;  et  cependant  la  nécessité  a  fait  passer  par- 
dessus  les  lots  ;  elles  sont  abolies  de  fait.  11  faut  donc 
recréer  le  pouvoir  mtinicipal  en  France;  il  faut  qn^il  soit 
indépendant  des  hommes  et  dépendant  des  lois  qui  le 
constitueront.  M*est-ce  pas  ainsi  que  tout  est  réglé  dans 
l'ordre  social  ?  £t  qui  a  demandé  davantage  ? 

Il  en  est  de  mâme  des  conseils-généraux  de  départe- 
ment ;  ils  ne  sont  plus  constitués ,  puisque  les  lois  les 
•voient  fait  quelque  chose ,  et  qu'ils  ne  sont  rien.  Que 
demaode-t^on  ?  Qu'on  les  rende  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions qu'on  leur  conBcra.  Personne,  excepté  M.  l'abbé  dç 
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Montesquiou,  n^a  encore  prononce  le  mot  asumhUti 
furwinciales ,  mot  qui   présente  l'idëe  d'assemblées  qui 
délibèrent  publiquement ,  qui  agissent  sur  les  esprits ,  eC 
qui  pourroient  peut-être,  dans  des  circonstances  malheu^ 
reuses ,  se  lever  et  se  coaliser  contre  rautarité.iusqak  ce 
moment ,  les  esprits  les  plus  spéculatifs  n'ont  ra  dans  ce 
qu'on  appelle  pouvoir  provincial  qu'une  aciion  sur  les 
choses  de  la  province ,  et  non  sur  les  hommes  de  h  pro- 
vince ;  qu'un  moyen  sage  et  économique  d'empêcher  les 
détails  de  localité  de  venir  endormir  les  commis  do  Paris,* 
tandis  que  ces  détails  tiendroient  fort  éveillés  les  proprié* 
taires  domiciliés  sur  les  lieux.  Je  suis  bien  loin  de  croire 
qu'il  faille  renoncer  k  notre  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées  ;  mais  il  j  a  un  pajs  qu'on  nommé 
Angleterre,  où  les  routes  sont  fort  bien  entretenues, 
quoiqu'elles  soient  sous  la  direction  d'une  assemblée  com- 
posée dans  chaque  contrée  d'un  certain  nombre  de  pKH- 
priétaires  ;  la  vigilance  passe  tout  ce  qu'on  pôurroit  dire. 
Ce  pajs  n'a  rien  imité  de  nous  à  cet  égard ,  et  nous  avons 
repris  de  lui  le  système  des  cantonniers;  je  disrepris,  parce 
que  l'usage  des  cantonniers  existoit  en  France  dans  celles 
de  nos  provinces  qui  avoient  action  sur  leur  administra* 
tion  intérieure.  Une  action  locale  sur  les  choses  locales 
est  si  conforme  à  la  raison  de  tous  les  siècles ,  qu'on  n^a 
vu  d'exemples  et  de  doctrines  contraires  quo  depuis  notre 
révolution  ;  aussi  ne  peut-on  combattre  cette  vérité  qu'en 
se  jetant  dans  l'exagération ,  et  en  disant  qu'il  ne  resteroit 
plus  çu*un  misérable  gouçernement  /édératifj  sans  força 
4iUr^ehors,  sans  obéissance  au-^edanSy  u  on  rendoit  à  U 
aurveillance  naturelle  des  intéressés  ce  qu'on  ne  lui  a 
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encore  enlevé  qa'en  France,  sans  aucun  profit  rëei  pour 
r£ut|  et,  s*U  £aut  le  dire,  sans  gloire  pour  les  Ministres. 


AVERTISSEMENT. 

Cette  cinquième  partie  termine  la  Corres- 
pondance qui  a  été  la  base  de  cet  ouvrage ,  et 
les  personnes  qui  y  ont  mis  assez  de  prix  pour 
en.  faire  collection ,  peuvent  le  regarder  comme 
complet  sous  ce  rapport.  Cependant ,  ayant 
le  dessein  de  continuer  à  traiter  les  objets 
qui ,  avec  tant  de  raison ,  occupent  tofus  les 
esprits  maintenant,  je  garderai  le  titre  de 
Correspondance  politique  et  administrative^ 
*  même  en  publiant  Thistoire  de  la  scsision  de  la 
Chambre ,  quand  cette  session  sera  terminée» 

De  nouveaux  évéuemens ,  de  nouvelles  pro- 
positions de  lois  pourront  faire  que  j'imprime 
sous  peu ,  et  même  que  je  donne  une  forme 
périodique  à  cet  ouvrage,  ainsi  que  j^en  ai 
annoncé  le  désir;  d'autres  événemens,  moins 
de  propositions  nouvelles ,  peuvent  faire  que 
je  sois  long-temps  sans  imprimer.  Je  ne  prends 
aucun  engagement;  je  n'écris  pas  pour  écrire , 
mais  dans  un  but  d'utilité.  Ceux  qui  croiroient 
qu'on  trouve  du  plaisir  à  vouloir  le  bien  de 
«on  pays  par  opposition ,  ne  savent  pas  com- 
bien cette  situation  est  pénible  ;  ce  n'est  pas 
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d'avoir  individuellement  raison  qu'il  s^agit 
aujourd'hui,  mais  de  voir  toutes  les  autorités 
marcher  d'accord ,  toutes  les  opinions  roya- 
listes ,  toutes  les  bonnes  volontés ,  tous  les 
talens  s'unir  pour  former  une  opinion  pu- 
blique qui  domine  les  intérêts  personnels  et 
les  résistances  de  coteries.  Tant  que  nous 
n'aurons  pas  atteint  ce  but,  Tadministration 
qui  s^adrcsse  aux  hommes  restera  incertaine  ; 
et  cependant  c'est  de  la  marche  ferme  de 
cette  administration  que  dépend  entièrement 
la  tranquillité  des  esprits,  la  confiance  dans 
l'avenir.  Ce  n'est  point  par  opposition  que  je 
me  range  du  côté  de  la  majorité  de  la  Chambre  • 
des  Députés ,  mais  par  la  conviction  où  je  suis 
qu'en  renversant  les  doctrines  révolution- ■ 
naire% ,  elle  n'a  jamais  attaqué  et  n'attaquera 
jamais  les  intérêts  nés  de  la  révolution.  Cette 
distinction  entre  les  doctrines  de  la  révolution 
qu'on  ne  peut  trop  livrer  au  mépris,  et  les 
intérêts  nés  de  la  révolution  qu'il  faut  garantir, 
sans  les  augmenter,  est  la  base  de  toute  poli- 
tique applicable  à  noire  situation  présente. 
Louer  ce  qui  est  conforme  à  cette  politique , 
s'opposer  à  ce  qui  est  contraire,  ce  n'est  pas 
prendre  parti  pour  ou  contre  les  individus  ; 
c*est  juger  d'après  un  principe  fixe. 


À 


